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LES DEMANDEURS DE LIBERTÉ
14 juin 1867.
II y a de ces situations fausses, absurdes, compromettantes, que Ton vous fait malg'ré vous.
Elles vous g'ênent, vous pèsent, et il importe de s'en débarrasser.
La mienne est du noml»re.
Je demande pardon à mes lecteurs de les occuper aujourd'hui de ma simple personnalité, mais la sympathie qu'ils m'ont bien souvent montrée m'autorise à leur dire : Laissez-moi plaider ma cause moi-même. Je suis accusé, difl'amé, insulté, et j'ai besoin de faire le public juge entre mes adversaires et moi...
Et d'abord, qu'on me permette de dire que, malgré
Idiilc l'éiiurgic i|u"uu peut avoir, il arrive des nioineiils dans cette vie de journaliste où la tristesse vous envahit r.nne et où le décourag-ement vous fait pencher la tète sur la ])oitrine.
L'injustice qui vous abreuve, l'impuissance que vous avez de vous défendre contre mille atta({ues sourdes, mille menées infâmes, de vous montrer tel que vous êtes, font que Ton hésite parfois, qu'on recule et que l'envie vous prend d'abandonner la lutte.
Voyez ce qui m'arrive ! Hier, je me suis battu en duel. Dans ce moment bien des gens s'écrient :
« Encore un duel ! Mais c'est donc un bretleur ! Encore un duel ! Mais le pays est une salle d'armes ! Vu duel avant-hier, un duel hier ! c'est intolérable 1...
Voilà, n'est-ce pas, le concert de cris et d'exclamations qui va s'élever dans ce marécag-e immense, dans cette g-renouillère qui s'appelle Paris, et où tout s'ag'ite, tout g-rouille, quand on y jette une pierre !
Maisil faut s'expliquer, et s'expliquer nettement, une fois pour toutes.
On ne peut pas se laisser déligurer, travestir en mousquetaire d'imprimerie. Le chapeau à plume de César de Bazan, son manteau troué, peuvent avoir quelques beautés pour certains, mais je n'en veux pas pour moi : que d'auti'es les ramassent!
Moi qui aime comme je hais, c'est-à-dire avec toute l'énergie dont je suis capable, j'aime l'Empire et je hais la démag'ogie.
Dans cette défense de l'Empire contre la démag-ogie, défense colère, emportée, bruyante, il m'est arrivé des aventures qu'il est temps de raconter.
Ma vie politique est courte ; elle date de huit mois : eh bien ! écoutez et jugez*
Vous allez voii" de quel côté s'est toujours placé l'amour, la pratique de la liberté, de quel côté se sont rang'ées la passion, les menaces, les provocations dans cette lutte contrôles sectaires de Tintolérance politique.
En septembre dernier, j'atta([ue V Opinion nationdlc sur un grave sujet.
Au nom de la liberté de la jtresse, MM. Guéroult et. Malespine me font condamner à quatre mois de prison.
Au mois de décembre, je découvre que M. Louis Jourdan avait copié un livre et l'avait sig'né de son nom.
Je dénonce l'opération; l'associé de M. Louis Jourdan dans cette petite affaire véreuse, m'envoie, toujours au nom de la liberté de la presse, deux témoins.
Je refuse de tendre à ce monsieur mon épée en guise de perche.
Au mois de janvier, j'ailmoneste un jjeu vivement M. Henri Rochefort, écrivain démocrate et républicain.
Encore au nom de la liberté de la presse, M. Rochefort me fait pl^oposer quatre balles à ving-t-cinqpas.
On sait ce qui s'est passé.
Au mois de janvier encore, je donne franchement mon opinion sur le procès fait à l'amiral Persane. Je déclare que ce procès me paraît ocUeux.
Immédiatement, la libérale Italie m'envoie deux cents lettres de provocation et quelques officiers de l'armée.
Des hommes haut placés dans le g"ouvernement veulent bien arranger l'affaire, et elle ne va pas plus loin.
Un peu plus tard, une polémique assez aig"re s'eng'ag'e entre M. de Girardin et moi, et mon adversaire, qui a le gros mot facile, s'y laisse aller de bonne heure.
Je le suis sur ce terrain glissant, et je vais presque aussi loin que lui, ce qui n'était pas aisé.
Au nom (le la liliertr de lu presse, M. de (lirardin envoie sou lils me demander une réparation pai' les armes.
Je refuse.
Les cris du Palais de Justice, Tattentat sur la vie du czar arrivent, je prends l'indignation ])Our drapeau ; et j'attaque les provocateurs.
M. Floquet, rédacteur du Siècle, toujours au nom de la liberté de la presse, envoie des témoins à M. Jacques de Latouche.
On connaît l'histoire, elle est récente.
Alors les lettres anonymes pleuvent chez moi, les menaces arrivent drues et serrées, les provocations se succèdent, et une seconde phase de cette affaire de l'empereur de Russie a eu hier son dénouement.
Sans autre raison que la haine, M. Jules Lermina, rédacteur en chef du Soleil et correspondant du Phare de la Loire, le journal socialiste que vous savez, me consacre avant-hier deux colonnes d'injures et d'insultes, toujours au nom de la liberté de la presse.
Menacé partout, provoqué de toutes parts, je'veux en finir et je prends cet homme, décidé à faire un exemple.
Nous arrivons sur le terrain, et je vois en face de moi un homme plus que brave, c'est vrai, un homme téméraire, mais jouant avec l'épée comme un enfant qui ig-nore le dang-er.
Trois fois, j'ai tenu au bout du fer la vie de cet homme, et trois fois je l'ai laissé aller.
Devant cette inég-alité de forces, ma colère est tombée.
El pourtant ce nouveau duel va casser les vitres encore, et pourtant j'aurai encore tort, tort d'avoir été
provoqué, tort de m'être battu, tort de n'avoir pas voulu tuer mon adversaire.
Et c'est comme cela que les prétendus libéraux comprennent et pratiquent la liberté !
Voilà huit jours que, dans ce journal, nous nous trouvons en face de toutes les tentatives d'intimidation ?
Les uns nous injurcnt à distance, comme le Progrès de Lyon, et nous n'avons même pas les avantag-es de notre réserve dédaigneuse.
Les autres nous présentent des pommeaux d'épée et des crosses de pistolet pour nous forcer au silence ; et si nous croisons le fer, on crie au spadassin, à l'intolérance, à la provocation !
Mais si la colère nous avait pris à la gorge, si, pour en finir une bonne fois, nous vous avions jeté au visage les deux cadavres sanglants des deux derniers adversaires, qu'auriez-vous dit de plus?
Et nous le pouvions.
C'est vous qui nous provoquez, c'est vous qui nous insultez, et c'est vous qui nous traitez ensuite de condottieri.
Voyons; voulez-vous distinguer, enfin, et nous dire, messieurs du parti libéral, à qui vous désirez avoir atTaire, car ce double rôle que nous jouons ici nous fatigue et nous énerve.
Voulez-vous avoir atfaire à notre épée ou à notre plume ?
Voulez-vous du bretteur ou de l'écrivain?
Pour vous faire plaisir et pour défendre l'Empire contre vous, il n'y a rien que nous ne soyons décidés à faire. Il n'y a aucun moyen, parmi les moyens loyaux, que nous nous refusions à employer.
S'il le faut, nous serons des bretteurs, des spadas-
sins, comme vous le dites et comme vous l'insinuez, et alors ce sera notre aaivre convenue, et vous n'aurez rien à dire.
Mais dites, car l'épée et la plume ne vont pas enseuible; dites si vous voulez continuer de pratiquer ainsi la liberté de la j^resse, par la nicii;iceel l'intimidation.
Vous aviez ])armi vous un honuue de yrand cceur : il s'appelait Armand Carrel.
11 ])assait sa vie à faire des appels du [)icd et à tendr(^ la lame. Tous ses articles se terminaient pour ainsi dire ainsi : « A])rès tfuil, (|uand vous voudrez! »
H se Ijattait souvent, l)ien souvent. Chaqvie matin, il envoyait mi cartel général à ses confrères.
Eh bien, vous en avez fait un martyr, un saint. Vous n'avez pas assez de noms doux et illustres pour en décorer sa mémoire, vous n'avez pas assez de lauriers pour orner la tombe de ce duelliste, de ce bretteur, de ce spadassin, comme vous le dites pour nous.
C'est (jue lui se battait pour vous, c'est que lui vous défendait. Il aurait tué cinq cents de ses adversaires (jue vous l'auriez approuvé encore. Tandis que nous, nous nous battons contre vous et nous vous épargnons. Voilà pourquoi Carrel est pour vous un homme cher et regretté. Voilà pourquoi nous sommes blâmés et calomniés!
Mais il y a dans le devoir accomjjli, dans le dévouement énergique à sa cause, il y a un j)laisir que vous ne connaîtrez jamais, vous qui écrivez des lettres anonymes et des provocations ténébreuses, vous qui insultez tout le monde et (jui envoyez deux braves jeunes gens, MM. Floquet et Lermina, se faire effleurer pour vous I
Et ce plaisir du devoir accompli et du dévouement permanent, ce plaisir, je l'ai, et il nie suffit.
QU'EST LE PEUPLE? TOUT QUE FAIT-ON POUR LUI
28 juillet 18G7.
Les g-rands pouvoirs constitués de l'État ont pour le moment accompli leur mission, et c'est à la presse de prendre à son tour la parole devant le pays attentif.
Nous avons pendant plusieurs mois laissé nos députés et nos sénateurs exprimer librement leurs vœux; nous les avons écoutés avec déférence et respect : c'est notre devoir maintenant d'exposer de nouveau notre prog'ramme politique.
Notre programme est celui de Tenquète agricole. Il se résume en un seul mot : Décentralisation. Nous ne voulons pas que Paris et les g'rands centres s'arrogent le droit souverain d'imposer leurs désirs politiques, et semblent exercer sur la France entière une arrogante suprématie que rien ne saurait justifier. Par ces temps de sufï"rag-e universel, il faut s'inquiéter surtout et avant tout de la volonté générale, tout en faisant une part équitable aux volontés individuelles. Enfin, nous croyons qu'on s'est suffisamment occupé de Paris et des grandes villes, des minorités, et que le moment est venu de donner satisfaction pleine et entière à la majorité des campagnes.
On a fait, depuis que la France existe, vingt révolutions pour Paris; on a édicté des chartes, des lois, des décrets innombrables toujours pour Paris. C'est pour la capitale ou pour ses départements, que le décret du 2i novembre a été promulgué, que la lettre du
10 janvier a été écrite. C'est pour elle et toujours pour elle que les lois sur la presse et sur le droit de réunion politique ont été accordées.
Qu'a-t-on fait pour le peuple, pour le vrai peuple, |»our le peuple des campagnes, qui nourrit la France de son travail, la défend avec sa vie et la protèg-e avec sa moralité ? Qu'a-t-on fait pour cette g-rande majorité du sull'rage universel qui a créé FEmpire, qui le soutient et qui le maintiendra contre Paris et les g-randes villes? Rien, et rien jamais. C'est plus qu'une faute, à notre avis, c'est une imprudence.
Pendant quinze années, les campag'nes ont tout donné au g-ouvernement; qu'est-ce que le gouvernement leur a donné ?
Pendant quinze années, les habitants de Paris et de Lyon ont fait une opposition systématique, ont envoyé les mandataires les plus hostiles, et il n'est rien qu'on ait cru devoir leur refuser.
Tl faudrait pourtant en finir et savoir où sont les ennemis et où sont les amis. Les élections générales sont proches, et elles seront décisives. Aussi faisons-nous notre devoir en commençant dès aujourd'hui la lutte.
A-t-on perdu par hasard, le souvenir des dernières élections?
Nous, nous n'avons rien oublié !
Ce jour-là, nous étions sur le boulevard, attendant avec anxiété les nouvelles. Vers minuit, nous apprenons que Paris avait nommé, presque à l'unanimité, ceux que l'on sait. Nous eûmes peur, nous l'avouons, et tous, serviteurs de l'Empire, journalistes, fonctionnaires, ministres, se prirent à tourner un regard inquiet vers la province, attendant d'elle seule désormais, l'espérance et le salut.
Et le lendemain nous étions sauvés !
Les paysans avaient marché au scrutin, au cri de Vive l'Empereur ! et républicains, orléanistes, légitimistes, tous les débris enfin d'autrefois avaient été balayés et dispersés par le g-rand soufile populaire de 1852.
C'est beau, ce dévouement désintéressé des populations de la campag-ne qu'on semble pourtant avoir délaissées et auxquelles on n'a recours qu'aux moments du péril! Leur amitié, leur dévouement, sont platoniques, c'est vrai, mais qu'on y prenne g-arde, rien ne se lasse, ne se fatig'ue comme le platonisme et le désintéressement, surtout en politique.
D'où vient donc cette manie de donner toujours aux ennemis et de s'inquiéter sans cesse de leurs besoins ?
Quand il y a crise cotonnièrc à Rouen, crise des soieries à Lyon, g-rève à Paris, les cassettes du gouvernement semblent avoir regret de s'épuiser si vite, et elles versent des flots d'or sur ces électeurs qui lui enverront M. Jules Favre, M. Picard, M. Glais-Bizoin, en g'uise de quittances.
Quand Paris éprouve le besoin de s'amuser, on lui donne l'Opéra nouveau, et les lois sur la presse ou le droit de réunion.
Mais les g-randes villes sont-elles les seules à mériter cadeaux et larg-esses? Nous ne le croyons pas.
Il y a dans nos montag-nes des populations entières qui n'ont que des sabots aux pieds.
Qu'on leur donne des souliers.
Il y en a qui ne mang-ent jamais du pain de froment.
Qu'on leur en donne.
Il y en a qui ne boivent jamais de vin.
Qu'on leur en donne.
Les rues de Paris sont larg-es, les boulevards sont beaux, les squares sont fleuris, et pendant ce temps-là, la boue et les ornières empêchent le paysan d'aller à rÉg'lise ou au cimetière du village.
La fortune mobilière roule avec une magnifique prestance et visite tous les jours les bosquets du bois de Boulogne ; elle se rit de l'impôt : l'impôt n'est pas pour elle, et la chaumière, la vig-ne, le chanqi de blé et la prairie, produisent, produisent jusqu'à Tépuisement, sans parvenir à contenter le fisc.
Le banquier, le rentier, manient et font circuler sans obstacles leurs actions et leurs obligations, leurs rentes au porteur, et le fils du colon ne peut accepter l'héritag-e paternel sans en laisser une part considérable à la loi, et le voisin ne peut échanger un lopin de terre avec un voisin qu'après des formalités ruineuses.
On fait du vin à dix centimes, et l'octroi impose ce vin deux fois sa valeur.'^
Tout pèse sur la terre, sur les propriétaires fonciers, tout tend à les ruiner.
Et ces hommes sont pourtant la sauveg'arde de la société, de la morale publique, les amis de l'Empire, la majorité du suffrage universel.
Nous ne comprenons pas, nous le déclarons hautement, que le g"ouvernement écoute si volontiers l'opposition et le tiers-parti et compte avec eux sans cesse, avec eux qui ne représentent rien, rien que les minorités vaincues ou ambitieuses.
On les écoute parce qu'ils sont {)lus près de l'oreille, et parce qu'ils crient plus fort.
Mais qu'on y prenne garde ! si, par hasard, le g'ouvernement faisait la moindre attention, il entendrait
comme une vaste plainte dont le murmure couvre la France entière, et part de vingt -cinq millions de poitrines. Ces hommes-là sont patients, ils attendent avec confiance, et ils ne demandent rien dans leur sublime délicatesse. Ayant fait TEmpire ils auraient peur qu'on les accusât de le rançonner.
Curieux spectacle que celui qui montre toutes les oxig-ences chez les ennemis, et toutes les réserves chez les amis dévoués !
Mais la terre, elle aussi, a droit à la liberté, et elle, elle n'en abusera pas.
En vain vous voudrez donner la liberté à l'opposition, elle ne sera jamais satisfaite. Pour elle, il n'y aura de liberté que le jour où l'Empire n'existera plus.
Leurs adresses sontcomme le tonneau des Danaïdes. Versez-y franchises sur franchises, libertés sur libertés, et il y aura de la place encore.
Accordez la liberté au sol, à la propriété, aux campagnes, et vous verrez la richesse, le bien-être se développant, s'étendant aussitôt dans la plus pacifique des révolutions.
Accordez la liberté aux villes, elles commotions politiques se répéteront sans cesse, troublant laFrance entière.
Les autres gouvernements ont montré plus de prévoyance. Ils ont pris leurs précautions, eux!
Voilà trente-sept ans que la branche aînée a disparu ; eh bien ! il n'y a pas de commune où le vieux château ne s'élève, cachant comme une relique derrière les créneaux moussus la cocarde blanche de Charles X. Ils sèment, de génération en génération, les fleurs de lis, et les tleurs de lis continuent de pousser dans leurs domaines féodaux.
Les d'Orléans ont pris il y a vingt ans le ciiemin de l'exil et partout, à la ville comme à la campagne, on peut compter encore les maisons fidèles et dévouées à la cause de Juillet.
C'est qu'on faisait beaucoup pour eux, les serviteurs de ce temps-là. Charles X et Louis-Philippe s'occupaient peu de leurs ennemis, et s'occupaient beaucoup de leurs amis.
L'Empire a la partie plus belle que ne l'avaient ces royautés disparues. Il n'a pas affaire comme elles à des classes isolées dont l'appui n'a pu leur suffire. Il ne doit rien spécialement aux donjons et aux maisons bourg-eoises, mais il doit tout au peuple, et son devoir est de s'appuyer sur lui. C'est le peuple qu'il faut s'attacher à tout jamais, et le peuple ne demande pas mieux.
Vous êtes allé dernièrement et en g-rande pompe, leur demander pendant l'enquête agricole, quelles étaient leurs souffrances, quels étaient leurs désirs; et ils vous les ont indiqués.
Ont-ils parlé de la loi sur la presse, du droit de réunion ? Allons donc ! cela leur est bien ég-al.
Ils veulent des réformes économiques, ils veulent la liberté du sol, et vous leur donnez tout ce qu'ils ne demandent pas.
Certes, nous voulons bien qu'on ait quelques ég-ards pourl'opposition, quelque petite minorité qu'elle représente, mais, au nom de notre dévouement à l'Empire, nous sollicitons un peu plus d'attention pour la majorité, et pour les vrais soutiens du pouvoir.
Jusqu'à présent, on semble ne s'être préoccupé que des ennemis. Comme à Cerbère, on leur a jeté tous les gâteaux possibles; qu'on continue à les nourrir, puisqu'on
ne peut pas les museler, mais, pour Dieu, qu'on songe à ceux qui caressent, un peu plus quà ceux(|ui mordent.
Les élections g-énérales approchent. Les députés qui vont venir verront Napoléon IV se lever aux côtés de Napoléon IIL
Car nous espérons que l'Empereur voudra, sous la législature prochaine, et à sa majorité, associer son fils à TEmpire, et le dirig-er lui-même dans les premiers pas si difficiles du g-ouvernement des hommes.
On va donc, et plus que jamais, avoir besoin du concours de la majorité du pays, du concours des électeurs du 10 Décembre. Les élections prochaines sont destinées à accomplir un grand acte, l'acte de succession politique, du vivant même de TEmpereur.
Elles doivent consolider à tout jamais le g-ouvernement actuel.
Que va-t-on faire en cette circonstance ?
Va-t-on continuer à amorcer, à flatter, par des lois plus ou moins indispensables, des minorités insatiables qui ne rêvent qu'une chose : la révolution ?
Quand va-t-on enfin donner aux habitants des campagnes ce qu'ils réclament si justement ?•
Le peuple est tout. On n'a rien fait pour lui.
Et nous entendons par peuple, non pas les cinq cent mille ouvriers de Paris et de Lyon, mais les modestes, les honnêtes propriétaires et laboureurs des départements. Nous entendons par peuple les huit millions de suffrages qui ont porté l'Empire aux Tuileries.
Ceux-là seuls ont le droit de faire la loi en France et d'imposer leurs volontés.
Le moment est venu pour l'Empire de les écouter et de le contenter.
LEmpercMi' Niii»nl(''()ii III ddil sa coiii-diinc aux gloires du premier Kuipire.
Il faut que Napoléon IV doive la sienne à la reconnaissance du vrai peuple.
LES LIBERTÉS NÉCESSAIRES
29 juiller 1807.
Nous venons aujourd'hui continuer de développer le [)rogTamme de politique intérieure dont nous avons commencé hier Texposition.
Nous })rendrons le même point de départ, et nous dirons : La France n'est pas et ne doit[pas être à Paris. La France est dans les quatre-ving-t neuf départements qui constituent son territoire.
Donc il est temps de ne plus s'occuper si fort de Paris et de s'occuper un peu de la France.
Paris doit-être compté pour son prix ; mais il ne saurait prétendre à la prépondérance politique.
Les idées de 1789, qui ont proclamé la puissance du sutïrag'e universel, ont pour toujours condamné le principe de ces minorités violentes et tapageuses, qui auraient la prétention de faire la loi à la majorité tout entière du pays.
A l'époque de confusion où certaines classes seules centralisaient le pouvoir, nous conqirenons que Paris ait eu une influence légitime.
Quand la noblesse et la municipalité se disputaient le pouvoir au milieu de l'inertie, de l'annihilation des ])opulations, Jean Maillard et le boucher Capeluche avaient raison démettre au pouvoir soit les Navarrais, soit les Armag'nacs, soit les Bourg-uignons, sans s'inquiéter du vœu général, qui se taisait.
Plus tard la LUjue avait encore raison de disputer
les poi'Ios do Piiiis !m\ Valois (tii aux lioiirljoiis.
La Fronde continuait ce système, et les massacres de septembre le consacraient au g-rand jour.
Il a fallu long-temps pour que la France osai va\\\\\ pi'ondi-e la parole c^t s'ing(''r(!r dans ses pr-opics a Maires.
Ileiu'eusementqu<; les r<'V(ilulir)(is <lc ISIJOctdc; iX'iS, jointes aux émeutes de juin et de décembre, sont venues melti-e le comble à cet abus intolf'T'ablc.
A riiciM'C (|u'il est la Fi'unce sait à quoi s'en tenir sur sa capital*^ Elle lui recormaît tous les droits à la politesse, à la richesse, aux belles manières, aux dernières modes, mais elle résiste Coi-nielleiiieiit à toutes espèces de domination politique.
Le sullrage univ(!rsel a donné à Paris sa part siillisante et a réservé à la Province le rôle qui lui convient, c'est-à-dire le premier rôle, le rôle de la majorité.
Sans l'enquête ag-ricole ipii est venue présenter la politique sous son vrai joiu-, sous le jour pratique, nous en serions encore aux errements du passé.
La politique de Paris est la })olitique d'une certainf; classe de mandarins à boutons plus ou moins brillante, qui ne sort jamais du domaine de la fantaisie et de la théorie.
Ces g-ens-là, qui se combattent et se chamaillent suides mots sonores et des idées creuses, ne tendraient à rien moins qu'à faire de la politique, ce que la religion était chez les f)aïens, une chose savante et mystérieuse, à l'usage de quelques députés ou de quelques journalistes andjitieux.
Jamais, en effet, la politique n'était arrivée au jjoiiil de confusion où elle en est en ce moment.
Tiers-parti, impérialisme libéral, opposition systématique, nous font reffet d'une scolastique embrouillée où Ton discute sur la g-ràce efficiente de la liberté et sur les révélations contestables de tel ou tel prophète apocryphe.
Le couronnement fameux de l'édifice est devenu une amère plaisanterie, en ce sens que l'édifice voudrait être de construction purement parisienne, et d'usage encore plus parisien.
Ce prétendu édifice, dont la coupole est encore chez l'architecte, ne serait après tout qu'un monument de plus à classer dans le Paris-Gaide, à côté de l'obélisque et de la colonne Vendôme, et que le provincial viendrait visiter avec curiosité moyennant ses cinquante centimes.
L'enquête ag-ricole, nous le répétons, a chang-é tous les points de vue, et nous paraît devoir inaug-urer une période nouvelle, la période pratique et vraie de la liberté sérieuse.
Ce n'est pas que nous trouvions mauvais qu'on ait accordé, le 24 novembre et le 19 janvier, certaines libertés réclamées par l'Opposition seulement, et par Paris en particulier.
Toute liberté est chose excellente, et nous acceptons celle-là comme un gag"e des autres libertés que nous demandons.
On a commencé parla fin; c'est un tort, mais pourvu qu'on en revienne au commencement, nous n'aurons rien à dire.
Les libertés, en effet, se divisent, à notre avis, en deux espèces: les libertés nécessaires et les libertés de luxe.
Les libertés nécessaires sont les libertés qui
donnent au pays le bien-être matériel, hyg-ié nique.
C'est la réduction de Fimpôt foncier, la modération des octrois, la diminution des tarifs et des droits de circulation; c'est l'abaissement des droits de succession et de vente; c'est l'amélioration des voies de communication, l'établissement des chemins de fer d'intérêt départemental.
Les libertés de luxe sont les libertés de la presse, de la tribune, de réunion politique.
Les premières libertés, les libertés nécessaires, s'adressent à vingt-huit millions d'habitants. Elles ont pour objet l'alimentation générale de la France, le commerce, l'industrie, le développement de l'instruction publique.
Les libertés de luxe sont l'apanag'e d'une classe lettrée, aristocratique, peu nombreuse, qui tend constamment à s'emparer du pouvoir, et qui n'est |)as fâchée, lorsque l'occasion se présente, de faire passer ses rancunes et ses ambitions avant les intérêts du plus grand nombre.
Jusqu'à présent qu'a-t-on fait? On a choyé, cultivé, contenté cette classe de lettrés au détriment de la majorité du suffrag^e universel; pourvu qu'on eût leur satisfaction, on semblait n'avoir plus rien à désirer.
?]n un mot, Paris représente les libertés de luxe, et la province représente les hbertés nécessaires.
Nous demandons sincèrement, au nom de la consolidation de l'Empire, au nom de la sûreté publique, que l'on continue, si l'on y tient absolument, à développer les libertés de luxe, mais que l'on s'inquiète enfin et sérieusement des libertés nécessaires.
Car il nefautpas sortir de cette vérité, Paris est g"éné
ralement hostile, et laprovince est favorable à T Empire.
Paris a toujours essayé de renverser tous les gouvernements, quoi qu'ils aient fait pour le contenter.
Le gouvernement de Juillet avait donné le jjouvoir aux boiu'geois de Paris et à la grarde nationale. On sait comme ils en ont usé.
La République a créé les ateliers nationaux ; les journées de juin ont prouvé leur reconnaissance.
L'Empire a fondé la caisse des secours, les caisses pour les invalides du travail, l'Orphelinat du Prince impérial, et Paris continuera d'envoyer les députés que l'on connaît, dont le vœu le plus clair est la chute de l'Empire.
Car ce serait folie que de persister dans cette voie dapprivoisement qui est stérile. Paris n'est bon qu'à une chose, à être l'hôtellerie de l'univers. Panem et circenses ! voilà tout ce que mérite cette ville folle et bruyante, cette ville qui ne demande qu'une chose : s'amuser. Qu'on l'empêche de jouer avec les trônes, elle s'en consolera facilement, et elle l'a prouvé depuis quinze ans. On n'a qu'à lui donner autre chose, des revues et des squares.
Ce sont les libertés nécessaires, les libertés réclamées par les départements, qu'il faut à l'heure présente édicter et établir.
Qu'on laisse à Paris ces libertés qu'on lui a déjà données. Qu'on donne puisqu'on semble y tenir, des armes aux ennemis, mais qu'on arme les amis. Toute la question est là.
Notre seul regret vient de ce que l'on aide les uns aux dépens des autres, et de ce qu'on semble se livrer sans défense aux mains des adversaires les plus acharnés de l'Empire.
Nous ne voudrions pas qu'on supprimât l'Opposition : l'Opposition est une bonne chose ; l'Opposition libre, et elle l'est Dieu merci! exerce un contrôle excellent et salutaire, mais qu'on fasse la part ég'ale.
Le jour où les amis de l'Empire, où les huit millions d'électeurs seront satisfaits par les libertés nécessaires, par les libertés du sol, par les libertés financières et économiques, il nous sera parfaitement indifférent de voiries minorités armées jusqu'aux dents.
Quand la France entière grandira, prospère et florissante, sous un allèg-ement considérable des impôts fonciers, les minorités pourront à leur aise s'agiter dans la presse etdans les meetings, car à chaque scrutin la majorité répondra par des votes écrasants et justifiés.
NOTRE DÉMOCRATIE
20 août 1867.
En vérité, le rôle de la Situation est étrang-e. — Tantôt elle nous traite de réactionnaires, et tantôt elle nous reproche de dépasser les plus farouches révolutionnaires.
Le Pays nous reprocherait volontiei'S notre démocratie ; et cependant il nous semble que n"ètre pas démocrate sous le régime du suffrage universel, ce serait nier la légitimité et les bienfaits du suffrage universel.
Et le Pays lui-même qu'est-il donc?
Qu'il léponde par oui ou par non. N'est-il pas démocrate ?
La différence qu'il y a sur ce point entre lui et nous c'est que la démocratie du Pays est ultra-révolutionnaire, et que la nôtre est conservatrice et libérale.
Le Pays sourira peut-être ens'entendant qualifier de révolutionnaire ; mais pour peu qu'il consente à faire sincère-
ment son examen de conscience, il l'econnaîtra que c'est bien là son caractère et son rôle.
Depuis les i)ainphlets de 92 et de 93, y a-t-ileu jamais des ])rovocatiuns plus directes et plus violentes à la haine des classes les unes contre les autres que ces articles d'une sauvage et menaçante énergie publiées la semaine dernière par le Paya, en l'honneur des populations rurales?
A quelle conclusion arrivait le Pa;/*- implicitement?
11 arrivait à conclure que s'il ne faut pas exterminer les habitants des villes, il fallait au moins les sevrer de liberté, les tenir en charte privée, sous la surveillance d'une autorité inquiète, attentive et méliante, et à la première demande indiscrète, au premier vœu téméraire, les mettre hors la loi : A. Grenier.
Permettez mon cher confrère, vous faites erreur.
Certainement nous sommes démocrates ; — nous voulons la décentralisation politique, c'est-à-dire Tarrivée aux alTaires de toutes les populations des campag'nes qui s'en trouvent éloignées, soit par une instruction insuffisante, soit par le manque de moyens de communication, soit encore par des souffrances matérielles, — toutes choses qui entravent la civilisation d'un pays. Nous ne vous dissimulerons pas que toute notre sympathie est pour ces braves gens qui forment l'immense majorité du suffrage universel et qui jamais de leur vie n'ont rêvé l'émeute ou la révolution. Nous voulons, c'est vrai, tout pour eux, mais est-ce à dire que nous ne voulions rien pour les autres, pour les habitants des villes par exemple ?
Voilà où vous vous trompez. Notre pensée n'a jamais été de prêcher la croisade effective contre Paris et les g-randes villes et d'eng-ager les paysans à assiéger leurs chefs-lieux et à les mettre au pillage.
Nous n'avons excité la haine d'anennc; classe de citoyens contre une autre classe.
Nous avons dit simplement ceci :
En France il y a la majorité et les minorités.
Eh bien ! la majorité n'a que faire de vos manœuvres libérales et théoriques, la liberté de la presse, le droit de réunion, le couronnement de Tédifice ; tout cela lui importe peu. Elle veut avant tout les libertés économiques.
Qu'a-t-on fait pourtant ?
La lettre du 19 janvier est tombée comme un aérolithe dans un ciel serein. Personne ne s'y attendait, personne ne la demandait, et nous prétendons affirmer que la majorité du pays en fut même péniblement affectée.
Et pourquoi? parce que cette lettre du 10 janvier ne donnait satisfaction qu'à des ambitieux, à des chefs de partis hostiles et à quelcpies ag-itateurs isolés.
Ce n'est pas qu'on trouvât ces libertés mauvaises, au contraire, mais on se demandait quelle nécessité il y avait de mettre la charrue devant les bœufs, de commencer par la fin et de couronner un édifice dont les bases n'étaient pas encore posées?
Ces bases, c'était l'enquête ag'ricole, c'étaient les réformes économiques, c'était enfin la lettre d'hier dans le Moniteur.
Nous nous sommes bornés à réclamer pour les paysans leurs droits, le droit d'aînesse, le droit du plus fort, le droit du plus intéressé, le droit enfin de la majorité.
Nous n'avons pas demandé qu'on retirât ce qui avait été donné, mais nous avons non moins énerg-ique-
mont porlanir ;iu moins la part ég'ale, le parta^'e équitable des libertés et des privilèg-es.
Vons dites que notre parole était sauvage et menaçante ; dites qu'elle était énerg-ique et convaincue.
Notre dévouement à rEm])ereur est tel que nous n'hésiterons jamais à lui déplaire pour le servir.
Or, il nous paraissait que du moment où il ne s'occu- ])ait de ses ennemis que pour les combler, et de ses amis que pour les délaisser, il y avait un danger terrible; et nous avons essayé de le conjurer.
La lettre du Moniteur nous a donné raison; et nous le disons hautement, maintenant la liberté ne nous fait plus peur ; ciue Ton continue, si Ton y tient, les réformes commencées, nos inquiétudes se dissipent, car le peuple des campagnes, le vrai peuple commence à être satisfait. On peut le consulter désormais, on peut le faire juge entre l'Empereur et les oppositions, et quand on lui demandera son opinion, il répondra :
« Nous aimons l'Empereur parce qu'il nous a fait riches et ])rospères; nous aimons l'Empereur parce qu'il nous aime. »
Nous aimons moins les villes, nous vous le concédons, les g-randes villes qui répondent au bienfait par l'ing-ratitude. Et nous pensons que, pour le moment, on a suftjsamment fait pour elles. La politique étroite et mesquine de Paris n'est plus de mode, et l'Empereur ferait bien de s'arrêter dans celte voie.
La France n'a pas soif de libertés plus grandes. Qu'est-ce que cela lui fait que ving-t-cinq journalistes aient le droit d'insulte et que cinq cents clubistes fassent du tapag'C dans les rues?
Ce (ju'il lui faut, c'est la paix, le repos, le sag'e déve-
ioppement des libertés économiques, l'allégement des impôts, ce qu'il lui faut aussi, lorsque Tétranger se montre menaçant et insolent, c'est une prompte répression.
Gloire et prospérité, l'un et l'autre ensemble : voilà le désir de la France depuis qu'elle existe.
Et l'histoire a prouvé que l'Empire pouvait satisfaire la France.
LES DROITS DE LA MAJORITÉ
Les Masses populaires.
28 août 1867.
Le Alotiifeur publie déjà plusieurs adresses votées à l'Empereur par les conseils généraux, à l'occasion de la lettre sur les chemins vicinaux.
Ces remerciements sincères et spontanés de la France entière montreront au gouvernement combien le peuple est reconnaissant de la moindre chose que l'on fait pour lui.
Les lettres du 24 novembre et du 10 janvier, toutes les deux faites dans le but de satisfaire des minorités impatientes, n'ont recueilli que dénig-rement et mécontentement de la part de ceux qu'on voulait contenter. Jamais on ne donnera satisfaction à ceux qui demandent, à la seule fin de renverser les choses et les hommes établis, pour faire le désordre. N'entend-on pas de tous côtés retentir les reproches les plus amers de ce (|u'on a osé retarder jusqu'à la session de novembre les libertés promises? On accuse le g-ouvernement de parjure et de duplicité, tout cela, parce que dans les réformes annoncées on avoulu mettre delajjrudence et de la réflexion et plus on ira dans cette voie dangereuse, moins on pourra s'arrêter. Les pays de la
g"aiicho sont 011 cU'ol dos pays sans horizon; on pont tonjotirs aller ])lns loin, qnolqno loin qnc Ton aillo. Los libertés politiqnes, si g-énéreuscnaent octroyées pai' llMnperein% n'ont t'ait, chez ceux qu'on voulait rallier, (pi'ai^rir les carfictères et exciter encore les plus insaliiil)los désirs. Parce qu'on ne leur devait rien, ils veulent tout; parce (pTon leur donne, ils veulent arracher.
L'attitude bien ditTérente des conseils g"énéraux, leur ardente reconnaissance pour les bienfaits promis à l'agriculture, sont faites pour indiquer au gouvernement, s'il ne le savait déjà, sur quels amis il doit compter désormais et sur quelle gratitude il peut se reposer avec confiance. Pourvu, du moins, (pie cela serve d'exemple et d'enseignement pour l'avenir 1
Les libertés politiques ne seront jamais en France que des nécessités de deuxième ordre, des nécessités factices qu'il faut naturellement satisfaire, mais qui doivent céder le pas aux libertés matérielles, les plus urgentes, parce que seules ' elles consolident les dynasties, et seules les rendent viables.
Quelle portée a donc la liberté de la presse, par exemple, à côté de la liberté du commerce? que pèse le droit de réunion politique en face de l'achèvement des chemins vicinaux ?
En lâchant toute bride sur le cou des libertés politiques, on contente quelques hommes qui en profitent exclusivement, et qui deviennent d'autant plus exig-eants qu'on semble les redouter et compter avec eux, tandis qu'en semant et en répandant la prospérité dans les classes qui travaillent, on y sème et on y répand en même temps l'amour de l'ordre, de la famille, le respect du gouvernement et la reconnais-
sance, cette barrière qui met obstacle à Tag-itation et contre laquelle viennent se briser les révolntions vaincues.
Et dire qu'on a mis si longtemps en France à se dire ((u'après tout il fallait s'occuper des ving't-huit millions de laboureurs et de propriétaires!
Après leur avoir donné le suffrage universel, on s'est reposé, croyant avoir assez fait pour eux.
Mais, qu'est-ce que le suffrage universel, si ce n'est la consécration de la majorité, de sa force, de sa puissance, de ses droits? Et que veut-elle cette majorité? Elle veut l'allégement des impôts, et s'inquiète peu des modifications à introduire dans la Constitution.
Eh bien! pendant près de vingt ans, on a manié et remanié la C4onstitutinn au profit de tous cevix qui ne composent pas la majoriti''.
On est arrivé à rcconstitvier des classes et des catégories. Il valait bien la peine de faire la Révolution de 1789 et d'abolir les aristocraties de naissance, pour consacrer et créer les aristocraties de l'éducation.
La classe lettrée d'aujourd'hui, la classe du boulevard, qui flâne et qui fume, et qui lit le roman en vogue, s'arroge le droit de mener la France entière, de lui imposer ses besoins et ses caprices. Elle moque et raille volontiers les croquants, c'est-à-dire les paisibles campagnards qui ne seraient pas capables de savoir quelle différence il peut bien y avoir entre M. Ollivier et M. la Tour-du-Moulin ; entre M. de Girardin et M. Clément Duvernois.
Plus insolent que nos anciens marquis, elle bàtonnerait si elle l'osait ces lourdauds de provinciaux.
Voilà où nous en sommes, et tous les gouvernements, depuis le commencement de ce siècle, semblent
MO voir en Franco <|uo des lettrés et des savants.
Mais les lourdauds de la jjrovince comme vous les appelez, sont ce qu'il y a de ])lus honnête et de plus pur en France. C'est la grande et respectable majorité du sulTrag-e universel. Et elle doit commander, elle doit parler haut et ferme, car c'est elle qui a fait TEm- |)ire et qui accepte à chaque élection générale de l'aflirmer de nouveau.
C'est pour s'être livrés aux classes aristocratiques, — que cette aristocratie soit de noblesse, de crime, d'argent ou d'instruction, — que Louis XVI, que la Convention, que Charles X, que Louis-Philippe, que la République de 1848 sont tombés.
Tel sera le sort fatal de tout g-ouvernement qui se confiera aux minorités.
Ces minorités le domineront, le rançonneront et finalement le mettront à la porte.
Un seul g-ouvernement peut être solide, c'est celui qui se fie à la majorité, et ne s'inquiète que médiocrement des minorités turbulentes. S'il satisfait la majorité, s'il se l'attache, au jour du dang-er la majorité se lèvera soudain, tendra ses bras robustes, et servira de chevalier à la femme et de tuteur à l'enfant, si le malheur voulait que Dieu eut rappelé à lui l'homme fort et puissant qui rég'nait pour la gioire et la sûreté de la France.
LES MAJORAIS DÉMOCRATIQUES
22 décembre 1867, Le comité électoral de la démocratie parisienne vient
de se réunir pour l'adoption de plusieurs résolutions à
prendre en vue des élections prochaines.
Après une discussion des plus orageuses, il am'ait
été décidé que M. Giiéroult serait sacrifié sur l'autel de la liberté, qu'il ait reçu ou non les présents d'Artaxereès. La démocratie est comme la femme de César, elle ne veut pas même être soupçonnée, et elle fait bien. C'est un moyen d'éviter la condamnation.
M. Thiers, déclaré traître et félon, aurait subi la même condamnation capitale.
Le successeur de M. Guéroult serait M. Floquel, que ses cris de « Vive la Polog'ne » sur l'escalier du Palais de justice ont naturellement désig-né pour un premier rôle d'interrupteur à la Chambre. Le talent de M. Floquet est contestable, mais cette médiocrité n'est pas précisément une difficulté pour se faire accepter ; le contraire, c'est-à-dire l'éloquence et le caractère sont plutôt un inconvénient. Témoin M. Thiers.
Seulement on ne sait pas encore par qui l'on remplacerait M. Thiers.
A la fin de la séance, M. Garnier-Pag-ès aurait expliqué, d'une voix émue, que sa santé, son gi^and àg-e, lui créaient bien des embarras, et il aurait demandé (ju'on lui substituât son gendre M. Dréo.
La proposition serait acceptée.
Ainsi donc, pour ces démocrates, Paris n'est autrechose qu'une province dont on se partag-e les gouvernements.
Les circonscriptions électorales sont des majorats, des marquisats, des duchés, que MM. les démocrates se transmettent par voie d'hérédité ou de substitution.
L'aristocratie s'est g'iissée chez les sans-culottes, et les faveurs suivent la famille de Brutus et de Cassius, jusqu'à la quatrième g'énération.
Voyez M. Garnier-Pagès ! son frère avait du talent, beaucoup do talent !
Il sjippclait (îarnier-Pag-ès l*"".
Son frère Garnier-Pag-ès II, iHaiUm honnête et brave nég-oriant que la succession inesprn''e de son frère est venu(! arracher à la mélasse pour le Jeter dans la politi([U('.
Et il fait à la (Ihamhre de la ])oliti(pu' en [jarlic simple, coiiiinc il faisait à son comptoir avec la tenue de livi'cs.
Maintenant il va ])asser riii'ritage à M. Dréo son gendre; la maison aura pour enseigne : Maison Garni cr- Payès /"itères ; Dréo, successeur.
Cela fera le troisième de la dynastie des Pages.
Tudieu! Messieurs les démocrates, vous allez bien! Les d'Orléans qui vous valaient n'ont pas passé la première g-énération !
Le célèbre auteur de VOiseau et de V Insecte, M. Michelet essaya la même substitution en 1848.
Les Murailles révolutionnaires — très curieuse c( lleclion que publie en ce moment Téditeur Picard — nous donnent une proclamation dans laquelle il recommandait ainsi son g-endre Dmnéril :
Aux Électeurs.
<( Électeurs ! mon g-endre s'est donné à moi, je le « donne à la France. »
La France, pleine de discrétion ne s'en servit pas, et suivant la romance, laissa les enfants à leur mère, les roses aux rosiers, et le g-endre à son beau-père.
Nous souhaitons plus de chance à M. Dréo.
M. Garnot, qu'on a fait député de Paris, que son nom a porté aux honneurs, eût fait un estimable chef de bureau.
Sans son pèr(\ il jouirait maintenant d'une honnête retraite de deux ou trois mille francs.
A Fheure qu'il est, on nait député de Topposition, comme on naissait autrefois colonel.
Et les privilèg'es ont quitté Faristocratie pour se réfugier chez les démocrates.
Ils taillent les électeurs, les font coi'véables à merci ; et se constituent en Montmorency des cabarets.
Est-ce que le peuple les connaît, les a jamais vus ?
Ils restent chez eux, délibèrent, et font savoir leurs volontés que trois ou quatre grands journaux enreg"istrent.
Et le tour est joué.
Comme des esclaves dociles, les ateliers s'avancent au scrutin et nomment relig-ieusement ces hommes, siu" le front desquels on a placé cette étiquette pompeuse : G.\NDmAT DE L'opposrriON.
De quelle opposition? De celle du peuple? Allons donc ! De l'opposition d'une douzaine d'aristocrates qui se moquent pas mal du i)euple, et qui règ'lent entre eux leurs droits de succession et d'héritage.
Et dire qu'on a fait la révolution de 1789 pour nous débarrasser des privilèges et pour accrocher les aristocrates à la lanterne.
C'était bien la peine de se donner tant de mal 1 Aristocrates pour aristocrates, nous aimions mieux les autres.
Quand donc fera-t-on un nouveau 1789 pour nous débarrasser de ceux-ci ?
L'EMPIRE PARLEMENTAIRE
29 mars 1868.
Nous entendons démontrer que, sans rien changer à la constitution qui nous régit, l'Emjiire peut, quand il le voudra, devenir un g'ouvernement dans lequel le
Parlemcnl exercera raction lu plus sérieuse et la |)lus eriicace.
Cette propos! tiou énoncée, expliquons nous d'abord sur le mot parlementarisme.
Le parlementarisme, tel que la constitution de TEmpire le comporte, est une forme de gouvernement qui donne la plus grande part d'influence aux assemblées nommées par le pays.
Est-il besoin d'une modification à la constitution pour faire, dans ce sens, de l'Empire un rég'ime parlementaire ?
Nous disons non.
L'Empire renferme-t-il en lui môme tout le g-erme d'un g-ouvernement parlementaire ?
Nous répondrons oui.
Et nous allons le prouver.
Nous partons de ce point, que chaque g'ouvernemcnt qui veut durer doit chercher exclusivement dans ses propres principes ses moyens d'existence.
Ce n'est donc ni à la Révolution, ni à la Restauration, ni au g'ouvernement de Juillet, que l'Empire établi en 1852 par le sulfrage universel doit emprunter ses formes parlementaires, s'il désire devenir parlementaire.
On ne fait pas du nouveau avec l'ancien, et on ne féconde rien avec la poussière des morts.
Or, tous les g-ouvernements que nous avons nommés sont tombés par des vices de forme et de fond. Ce serait donc insensé que de prendre chez eux ce qui fut peut être la cause de leur chute.
Ils furent tour à tour parlementaires suivant leurs usag"es et leur temps. Le parlementarisme n'est pas
absolu, il est multiple et il se plie à toutes les circonstances.
La Révolution a été parlementaire en guillotinant les Girondins d'abord, et les Montagnards en dernier lieu.
La Restauration a été parlementaire en arrachant de son banc de député, et par la violence, le représentant Manuel.
La dynastie de Juillet a été parlementaire en organisant une chasse au portefeuille, qui a fini par la curée aux flambeaux de 1848.
L'Empire n'a que faire de ces différents systèmes.
S'il veut être parlementaire, il doit non pas faire ce que les autres g-ouvernements ont fait, mais chercher en lui-même les éléments de son parlementarisme.
Ces éléments sont renfermés dans la Constitution ; on n'a qu'à les développer, sans qu'il soit besoin, soit d'une lettre impériale, soit d'un plébiscite, soit même d'un sénatus-consulte.
En un mot, on peut demain, s'il le faut, établir sans secousse, et tout naturellement, le parlementarisme impérial, c'est-à-dire la part la plus active du Corps lég-islatif aux affaires du pays, et la responsabilité ministérielle, tout en maintenant l'autorité souveraine, l'initiative et la responsabilité du souverain.
Le principe de l'Empire, et il doit être inattaquable, c'est l'autorité de l'Empereur et sa responsabilité.
L'Empereur le voudrait-il, qu'il ne peut abandonner cette autorité et cette responsabilité qui constituent sa raison d'être.
Le parlementarisme impérial diffère des autres parlementarismes, en ce qu'il maintient l'initiative, la
dignité, raulorité, lîi responsabilité du souverain.
El cela est l'orcé. La France ne veut plus des rois soliveaux, des rois fainéants. Elle exige un chef puissant, solide, qui réponde à la conliance [jublique et qui ne soit pas le jouet des ambitions et des événements.
Elle sait à quoi Firresponsabililé des souverains précédents a conduit ces mêmes souverains.
Louis XVI était irresponsable, et on Ta guillotiné.
Charles X était irresponsable de par la Charte, et il a été chassé.
Louis-Philippe était irresponsable, et il est mort en exil.
(Juant à leurs ministres, qui étaient responsables, on sait qu'ils ont vécu tranquillement chez eux, et que plusieurs d'entre eux, les lionorables MM. de Polignac, Thiers et Guizot, par exemple, ont fini ou finissent doucement leur carrière comme ils en ont eu la fantaisie.
C'est, i)ar conséquent, folie à un souverain que de se désarmer et de se retrancher derrière l'irresponsabilité.
(Juoi t[u"ils fassent, quoi qu'ils écrivent dans les Chartes ou dans les constitutions, c'est à eux que le ]»euple s'en prend justement, et ce sont eux (pii paient pour leurs ministres.
Le pouvoir suprême n'est pas une sinécure, sans cela nous aimerions mieux la République.
Le mot de la dynastie a été dit à Sieyès par son fondateur : « Je ne veux pas être un cochon à l'engrais de six millions de rente. »
Loue l'Empereur doit être responsable.
Que lui faut-il maintenant pour établir un système parlementaire, et cela sans modifier la constitution?
Il lui Iciut deux choses : uue nutjorilé virile et des ministres ayant du caractère.
Il n'est pas nécessaire d'inscrire en tète de la Constitution : Nous sommes ])arlementaires. Il n'y a (|u"à l'être.
Que l'on nous montre la Constitution anglaise! Elle n'existe pas sur le papier; elle est toute entière dans les traditions et dans les usages. Nulle loi, nul règlement, ne la définissent.
Eh bien, créons nos traditions et créons nos usag'es, voilà tout.
L'Empereur pi'opose une loi, la chanibre lu rejette : donc elle dirige la politiipic du |>ays, et y prend la jilus grande part.
]a' ministre ipii défend cette Un la voit rejelci'.
Il donne sa démission : donc il y a responsabilité ministérielle.
Et nous maintenons que rien dans cette innnense influence de la Chambre, que i-ien dans cette responsabilité ministérielle ne peut all'aiblir l'autorité du souverain.
Ainsi, une Chiunbie virile, des ministres ayant du caractère, suffisent pour établir le régime parlementaire.
En veut-on des exemples saisissants?
Si la loi militaire avait été rejetée, M. le maréchal Niel était obligé de donner sa démission.
vSi la loi sur la presse avait été repoussée, M. Pinard était obligé de quitter le ministère de l'intérieur.
Et cet Empire parlementaire est d'autant plus facile à établir, que les ministres sontdéjà oblig'és de défendre leurs actes devant les grands corps de l'Étal.
1)»''JH ils sont ù la merci d'iiii vote. N'est-ce [)as là la rcsponsal)ilil<'' ministérielle?
Voilà donc la Chambre contrôlant dirertemenl, si elle veut, Tinitialive du souverain, et exeirant une action souveraine sur les ministres, tout en laissant au souverain le ]tr(^sli;L;e, Tautoi-ité et la i'esj)onsabilité, i|u'il n"a le droit de déposer entre les mains de |iersonne.
^'oilà comment nous comprenons le parlemental'isme et voilà comment nous désirons le voir appliquer.
Et ce désir de notre part nécessite une explication.
Nous avons combattu la lettre du 19 janvier, nous avons combattu les lois nouvelles sur la presse et les droits de réunion, parce que nous trouvions cette lettre et ces lois au moins inopportunes.
Aujourd'hui, c'est un l'ait accompli. Le Corps législatif a voté les deux lois, le Sénat va probablement les sanctionner. Nous n'avons pas le droit de rester en arrière et de nous élever contre des mesures qui vont avoir force de loi. Par cela même que nous avons résisté (|uand nous le pouvions, il nous faut obéir quand nous le devons.
Le respect de la loi avant tout.
Mais il nous semble que la ])ersonne du souverain reste trop découverte devant ces lois nouvelles, et nous avons cherché le moyen de le garantir sans l'affaiblir.
C'est pour cela que nous émettons le vœu que la Chambre prenne une part plus considérable dans la direction des affaires, et c'est pour cela que nous demandons maintenant l'Empire parlementaire.
On le voit, il n'y u iicii à niudilier dans la Gonslitntion pour arriver à ce but. La Constitution de FEmpire contient le principe du parlementarisme, mais du seul parlementarisme possible, de celui de FEmpire. Il n'y a qu'à le développer, sans fouiller dans les décombres et les ruines d'un passé que l'on connaît trop.
Que l'Empereur reste ce qu'il est, grand et fort, et (|u'il [»lace, comme un bouclier entre lui et les passions politiques, les ministres d'abord, la Chambre des députés ensuite. Il restera responsable toujours, res- ])onsal)le devant le pays, mais aucun trait perfide ou déloyal n'arrivera jusqu'à lui.
Mais nous le disons hautement et nous finirons jiar là : nous n'imiterons pas les ennemis de l'Empire ou même certains amis : en désirant l'Empire parlementaire, ridée ne nous viendra jamais de le vouloir imposer à la majorité du pays représentée par la majorité du Corps législatif.
C'est à elle de décider si elle veut oui ou non ce parlementarisme. Gela dépend de sa volonté, il est en elle ; elle n'a qu'à vouloir, et il jaillira tout armé d'ellemême, comme la Minerve antique du cerveau de Jupiter.
LE DROIT A LA LIBERTÉ
Le Champion indépendant.
lo .Janvier 18(i'J.
Chaque fois qu'il nous arrive de dire hautement et franchement ce que nous pensons, les jouj-nauxde l'opposition se hâtent de prendre le g-ouverneraent à partie, comme s'il était responsable de notre lang'ag'e, de nos allures et de nos opinions.
C'est en vain que depuis trois années nous prouvons
Ions les jours notre absolue indé|)ciidance, rien n'y luil.
Gela nous attriste, car nous voyons dans cette persistance de roi)position une preuve manifeste que rien n'est difficile comme de faire entrer dans nos mœurs politiques l'usage de la liberté.
L'opposition veut bien admettre pour elle le droit de tout dire, de tout écrire, et elle persiste à nous refuser la même faveur.
Pourtant, personne n'ignore que de nous-mêmes nous nous sommes placés au-delà de l'Empire, et que nous siégeons à l'extrême droite, pour faire vis-à-vis à ceux qui, se plaçant en deçà de l'Empire, siègent à l'extrême gauche.
Le gouvernement et les journaux qui acceptent le rôle officieux sont tenus à une mesure diplomatique et à une réserve que nous n'avons jamais voulu accepter comme ligne de conduite.
Nous avons voulu combattre en volontaires, en guérilleros, en mamelucks, comme nous l'avons dit plusieurs fois déjà, et l'idée de toute discipline nous a toujours paru insupportable.
Et en cela nous avons raison. Dès l'âge le moins avancé, nous avons pris en mains la défense du g-ouvernement actuel, vouant notre dévouement et notre fidélité, non-seulement à l'ordre des choses établies, mais encore aux personnes. Nous avons, par la véhémence de nos convictions et le dédain de notre attitude, soulevé contre nous des antipathies et des haines qu'il serait impossible de pouvoir compter.
Il nous a plu de semer les rancunes sous nos i)as, d'exciter des colères aveugles et de braver toute pojjularité. Nous savons parfaitement quel jeu nous jouons.
et nous n'ignorons pas ce qui nous arrivera, le jour où certains hommes parviendraient au pouvoir.
Donc, en échange de cette abnégation, de cette défense folle et téméraire, de cette attitude qui brave le présent et méprise l'avenir, nous n'avons demandé ([u'une chose à l'Empereur, et FEmpereur nous l'a toujours reconnue : la liberté de le défendre comme il nous plaît.
Nous avons notre caractère qui est indomptable, notre tempérament qui est passionné, et la seule force que nous ayons est dans notre indépendance. Le jour où un ministre nous ferait taire, le jour où l'Empereur nous bâillonnerait, ce jour-là, comme les ours muselés qui vont aux foires, nous serions ridicules et tristes d'être oblig-és de combattre, les grifTes rognées et la g-ueule muselée, les chiens de barrières.
I^e dévouement et la fidélité croissent dans l'air libre, et non dans les antichambres.
L'Empereur n'avait qu'à g-arder le décret sur la jiresse de 1852, et nous serions demeurés administratifs et rég-lementés, heureux de solliciter, après vingt ans de services, un bureau de tabac ou une préfecture.
Mais, par la lettre du 10 janvier, il a donné la liberté dont nous ne voulions pas dans son intérêt, et nous avons été oblig'és de l'accepter.
Serions-nous les seuls qui ne pourrions en user?
Alors on ferait la Lanterne de Rochefort ; alors le g-ros LTlbach s'asseoirait tous les samedis dans la Cloche sur l'Empire, et l'écraserait du poids de sa malsaine obésité ; alors Delescluze prêcherait la République dans le Réveil, et nous, les napoléoniens, nous resterions officieux, comme l'on dit dédaig'neusement, officieux et valets!
Nos colères, il faudrait los rentrer; nos haines, il faudrait les dissimuler; notre drapeau, il faudrait le cacher î
Mais tout cela serait sans log-ique et sans raison, et une fois de plus nous revendiquons la liberté de défense, puisque les ennemis possèdent la liberté d'attaque.
El, nous le déclarons tout haut, jamais le gouvernement de l'Empereur ne nous a g-ènés ou contrariés dans notre manière de faire. Il a compris que nos intempérances, (jue nos audaces, que nos fautes mêmes étaient la conséquence naturelle de notre zèle emporté. Tout ce qui est vigoureux commet des excès; le chêne étouffe de ses rameaux les arbres voisins, le cheval sauvag-e se cabre et la bête fauve rugit.
Il n"y a que dans les basses-cours que tout se passe avec ordre ; — vous y voyez les canards marchant majestueusement, l'un derrière l'autre, les oies béatement satisfaites de leur embonpoint et les moutons exhibant une complaisance à toute épreuve.
Ce n'est plus dans la basse-cour qu'il faut chercher ses défenseurs. Il faut aller au-devant des natures sauvag-es et vierg-es de servitude.
Lorsque les loups et les renards sortent du bois et menacent la ferme, c'est aux dog"uesà faire leur devoir. Nous sommes les dog-ues, et sans chaînes, sans muselières, nous rôdons autour de l'Empire, empêchant les démagog'ues d'assassiner et les communistes de voler.
L'opposition, qui sait son métier, passe sa vie à demander au g'ouvernement la tête de ces dogues. Nous trouvons son rôle tout simple et nous comprenons pourquoi.
El quel moyen aurions-nous de parler à l'Empereur, si nous ne nous servions de notre plume?
Saint Louis avait son chêne de Vincennes où, tout le monde pouvait venir lui parler. Les souverains de notre temps sont moins abordables, et c'est pour les approcher que la presse a eu sa raison d'être. Nous sommes tous autant de porte-voix, lui traduisant chacun dans noti'O lans'ue les aspirations de la France. Il en fera ce qu'il voudra. Nous parlons, mais nous n'avons jamais eu l'intention de nous imposer. Seulement, nous ne voulons pas que, dans le concert g"énéral, ce soit l'opposition qui s'exprime tout le temps à son aise, et nous réclamons pour nous les mêmes droits et les mêmes faveurs.
Que l'on cesse donc de chercher dans nos paroles, dans nos g-estes, la moindre trace de servitude ou d'assujettissement, et ([ue l'on en Unisse avec cette comédie de mauvaise foi cpii consiste à toujours demander compte au g-ouvernement de nos paroles et de nos écrits. Est-ce que nous rendons les anciens membres du gouvernement provisoire responsables des écrits du Siècle ou de V Opinion nationale!
Est-ce que nous rendons les d'Orléans responsables des articles de M. de Molinari, Belg-e réfug-ié au Journal des Débats'!
Est-ce que nous rendons M. le comte de Ghambord responsable des lubies de la Gasette de France et des absurdités de l'Union de rOnest?
Non.
Eh bien 1 qu'on laisse le g-ouverncment tranquille à notre sujet, et si nos adversaires veulent être libres sérieusement, qu'ils commencent par nous permettre, à nous aussi, d'être libres.
LE PASSÉ ET L'AVENIR DE L'EMPIRE
23 mai 1869.
Ce n'est pas sans un certain sentiment de tristesse qiK; nous voyons s'écouler rapidement les dej'nières heures qui séparent le scrutin de 1803 du scrutin de 1800, le passé de l'avenir.
Et l'avenir, cette fois-ci, ne se ])résente plus comme une simple période d'années nouvelles, que l'on ajoute aux années passées ; comme un simple développement naturel d'une existence exubérante de santé, de force, de confiance.
C'est le problème qui va recevoir sa solution ; c'est l'énig-me que l'on devinera, c'est la question de vie ou de mort pour l'Empire, qui va s'élucider, car les dynasties ont, comme les individus, leur moment critique, qui dt'cide <lo leur maintien onde leur affaiblissement.
Or, depuis bientôt cent ans, toutes sortes de g'ouvernements se sont succédé en France, et ont siég'é dans tous nos palais, aux Tuileries, au Luxembourg-, à l'Elysée. On a vu des empereurs, des rois, des répuliliipies variées, et rien de tout cefa n'a pu durer. Leurs racines plantées dans le sable n'ont pu les garantir contre la tempête, et au premier vent de Juin, de Juillet ou de Février, ils ont couvert la France entière de leurs troncs renversés.
Depuis bientôt cent ans l'héritage politique est resté comme aboli. Jamais le fils n'a succédé au père, jamais l'oncle n'a placé le neveu sur le trône rprif venait de quitter.
Voilà pourquoi ia nouvelle législature ipii s'approche n'est pas seulement destiiK'-e à faire des discours, à préparer des budgets, à pérorer enfin, mais encore à éta-
blir la succession du trùac, et à joindre Napoléon TV h Napoléon III, soit par une association au trône, soit par toute autre forme en usage.
Le Prince Impérial aura dix-neuf ans ([uand expirera le mandat des nouveaux députés, et si rien ne se passe d'ici là, nous considérons la race des Napoléons comme absolument et définitivement assise sur le \rono impérial de France.
Avant donc que de repartir pour ce périlleux voyag-e do six années lég-islatives, arrêtons-nous comme le pèlerin que la marche a lassé, retournons-nous pour voirie chemin parcouru déjà et nous rendre compte par ce moyen du chemin qui nous reste encore à parcourir.
Voilà dix-sept ans cpic le sull'rag'c universel a rélai>li TEmpire par un vote d'enthousiasme, et, spectacle étonnant dans l'histoire de notre pays ! jamais émeute, jamais insurrection, ne sont venues troubler d'une façon g-rave le développement des institutions.
Gomme aux premiers jours, le nom de Napoléon est populaire, et pourtant l'inquiétude envahit bien des âmes, assombrit bien des fronts, et tout le monde sent (|ue la pai'lio contre la révolution n'est pas encore tout à fait jouée, loin d'être g^agnée.
D'où vient cette anomalie, ce mélang'e inouï de vigueur et de faiblesse, de force et do débilité, qui fait craindre pour l'Empire au moment même où nous le voyons le plus larg-e d'épaules et le plus musclé de membres?
Nous allons le dire.
L"Empei-eur doit son trône, doit sa g'ioire, doit tout enfin à l'esprit de résolution (|ui présida pendant longtemps à ses déterminations.
Los folios mômos, los folios lioroïïjuos <lo S(rasl)Ourg', do Boulogno, l'ovasion de Ham, mirent sur son front niio auréole d'énergie et de vig-ueur uioraio qui lirilla, pour toute la France, comme un ])hare de salut, à l'élection présidentielle du 10 décembre 18'i<S.
On était fatigué des rois fainéants qui se promenaient dans Paris, traînés d'un pas pesant par leurs ministres ; on en avait assez des répu])liques braillardes (pii, du g-ouvernement de la France, avaient fait une foire tumultueuse et bruyante, où les pantins seuls et les saltimbanques avaient du succès. Et on se sentait heureux de pouvoir enfin se déchai'g-er du poids des libertés publiques, de la responsabilité du gouvernement, sur un vrai souverain, sur un Empereur qui voulait rég-ner et gouverner tout à la fois.
Et alors commença cette magnifique période de dix-sept années de calme, de bonheur, de confiance, f|ue TEmporour lui-même se complaît à rappeler dans ses diflercnts discours.
C'était le pouvoir personnel, le pouvoir autoritaire dans toute sa majesté bienveillante, dans toute sa puissance tempérée par toute sa douceur.
L'opposition, brisée par le coup d'État du 2 décembre, broyée par le vote qui rétablissait l'Empire, n'avait plus assez de caves pour s'y réfugier, et la France, pour la première fois depuis 1780, ouvrait son àme à l'espérance.
Quelle fatale influence est donc venue, tout d'un coup, inspirer à l'Empereur le désir des expériences, des concessions, des ralliements?
Était-on fatig'ué tellement du calme (jue l'on voulût chercher quand même des émotions?
Le bonheur a-t-il donc, lui aussi, sa satiété et son déeoût?
Cola paraîtrait encore, de toutes les raisons, la moins mauvaise.
Toujours est-il (jue l'EmpereiH^ a, de lui-même, sorti son navire du port, et appelé les nuag-es pour se jouer, mias cette fois sans raison, des dang-ers et des ]»érils.
Et nous en sommes où nous en sommes.
Le pouvoir autoritaire est doublé d'une espèce de l>ouvoir parlementaire. On n'appartient ni aug'ouvernement personnel, ni au gouvernement impersonnel. C'est comme vm mélang'e de tous les g-ouvernements passés et futurs.
Tj'agitafion est partout, dans les rues, sur les places publiciues; l'opposition a repris courage, et l'existence même de l'Empire est remise en jeu.
C'est que l'Empereur avait tout son prestig'e dans son autorité, dans son énergie, dans sa résolution.
C'est ([u'on aimait en lui l'homme de Strasbourg-, de Boulog'ne, de Ham, du 2d(''cembro. et que l'on redoute qu'il ne se montre plus tel qu'il s'était montré.
La concession est voisine de la crainte, et tous les hommes de bon sens se demandent si c'est le moment pour l'Empereur d'abdiquer sa puissance, de laisser échapper de sa main la liberté de la presse, le droit de réimion; de se montrer hésitant et irrésolu, quand il s'agit de consolider l'Empire et de donner à son lils la faciliter de régner.
Nous aurions préféré que les dix-sept années (lu commencemimt fussent placées à la fin, et nous en voulons au gouvernement de nous ramener les troubles et les ag'itations, quand nous avons besoin de toute la sécurité possible.
Le 10 janvier et le 24 novemljre, les faveurs dont on
enloiirc les Ollivici- cl comj)agiiie eussent r\r bien mieux pliicées en 1850 f|ii'en 1800.
Il y aurait dix ans que rexpéricnce durerait, et on aurait eu le temps d'aviser.
A riieure ([u'il est, rexpérienec eommenoe, et elle commence quand? A la veille de l'avènement du Prince Impérial!
Si Ton veut que ce i-ésultat nous plaise et nous tiansporte d'admiration, eh bien! on exigée trop de nous!
C'est donc une politique abandoniK-e ipii linit et une politique caressée qui commence.
On a fait litière du passé. La Constitution de 1852, (|ui nous ])réserva si longtemps, est expi'opriée, et le tiers-parti triomphant danse sur ses décombres.
On avait une Chambre dévouée jusqu'à l'abnégation, et rien n'a été éparg-né pour l'abreuver de choses pénibles.
Et nous tous, les fidèles de la première heure, les Bonapartistes de la veille, les imi)érialistes quand même, nous sommes l'objet de tous les soupçons et de tous les reproches. Notre dévouement g'ène, notre lidélité embarrasse ; on nous traite de radoteurs, de réactionnaires, de gens à politique surannée.
Voilà tantôt deux ans que nous sommes comme en quarantaine, et ce n'est pas lini, nous le savons.
Les nouveaux impérialistes comme les Ollivier, les Bethmont et autres, ne se tiennent pas de joie en plongeant l'Empire, comme le vieil Eson, dans la chaudière qui doit lui rendre l'adolescence, et Cassandre ne fut pas plus injuriée lorsqu'elle prédit le cheval de bois que nous lorsque nous annonçons la débâcle pour bientôt, si Ton continue dans cette voie fatale.
En un mot, nous sommes Hier, et eux ils sont Demain.
Et quelle a été notre conduite dans ces moments d'ang'oisse et de déboires ?
Nous avons achevé de brûler nos vaisseaux, en portant la tlamnie sur la dernière chaloupe qui paraissait nous pouvoir rester.
Entre la République et nous, tout est fermé depuis longtemps et pour toujours.
Une seule porte de sortie semblait nous être encore ouverte, la porte de Forléanisme, et nous avons pris le cadavre du prince de Gondé, lâchement et commercialement assassiné par les d'Orléans, pour la murer à tout jamais.
Donc, nous voilà bien seuls, bien isolés, rivés aux éventualités de Favenir qui nous entraîneraient, sans être liés aux bonheurs du présent.
Noti'e situation est étrang-e, et puise dans sa stupide abnég'ation comme un reflet d'héroïsme qui nous suffit.
Et pourtant nous nous sentons encore bien forts, bien puissants, dans Tesprit français : nous représentons les dix-sept années qui viennent de s'écouler et qui furent belles et sereines, et ceux qui nous combattent représentent ce qui va suivre, ce que l'on ne connaît pas, ce que l'on ne connaîtra que trop lard peut-être.
Le tiers-parti va bientôt inaug'urer son règne. Les hommes du lendemain vont remplacer pour quelque temps les hommes de la veille. Les enfants prodig'ues de la politique ne partagent plus les glands avec les pourceaux, et le veau g-ras est solennellement tué pour les bien recevoir.
C'est comme iiiio table ruse de tout cet|iii l'ut : voyons donc ce (|u'elle i>eut bien odVir de coiiforlable et de nouiTissfinl .
Ij"l'>iu|rn(' \('iil liiiil ri'iiiiir, tout ^rdupci- aiiloiir de lui. Ses aniis ne lui siilliseiit plus ; les huit millions de suflra^es (|ui lai^clamèrent le laissent froid et insatisfait. Tant (|iril y aura un seul ennemi devant lui, son désir sera de le rallier.
Ainsi sont les meilleurs joueui's. — Lor (|u"ils ont gagné ne leur suffit i)lus et, au risque de le perdre, ils veulent l'amasser les (|uel(|ues sous de cuivre ([ui restent encore dans rescarcelle de leurs a<lversaires.
Et on s'est adressé aux chefs. On a maintenant Ollivier, Duvernois, Bethmont; demain on en aui'a d'autres. — Avec des faveurs, on a qui Ton veut.
Mais on ne fait ])as attention que ces chefs perdent toute leur valeur du jovu" où ils quittent leur armée.
L'armée ne suftit pas, et si Bourmont passe à la Prusse, les vieux grognards meurent et ne se rendent pas.
Nous allons avoir j)armi les ralliés tout un état-major sans soldats. Gomme à Puebla, on trouvera sur mille soldats huit cents g-én(''raux de division, huit cents Ollivier ou Bethmont.
Et les révolutionnaires, les orléanistes, les légitimistes, continueront leur g-uerre acharnée, avec d'autant plus de chance que quelques-uns des leurs serotn parmi nous et se souviendront d'eux pour leur ouvrir un jour les portes.
L'Empire se désag-règ-e, se divise et perd son unité victorieuse.
La(jhaml)re qui va se réunir sera i'écho des réformes
nouvelles, du souffle nouveau (|ui règ'ne et qui égara les esprits. Il n'y aura plus de majorité.
Entre Textrème droite et rextrême gauche, vous allez voir une masse indisciplinée, tumultueuse, folle, (|ui penchera plus souvent vers la gauche (|ue vers la droite.
Le règne du dévouement est terminé, \e règne des ambitions personnelles va s'inaug'urer.
Les essais, les tentatives, les expériences vont se multiplier et se suivre.
Un nouvel Empire vient de naitre (|ui bégaie et ne sait pas encore marcher tout seul.
Nous sommes en 1853, mais avec l'expérience et le souvenir en moins, avec les hommes plus vieux et les conservateurs mécontents.
La partie est mauvaise, diftlcile, et, si Ton veut bien nous ])ermettre une comparaison triviale, on joue à Fécarté ; on donne quatre points à Topposition, on est quatre à, et pour gagner il faut dompter la chance, avoir la main et retourner le roi, c'est-à-dire Napoléon IV.
C'était maintenant qu'il fallait de l'énergie, de la force, de la confiance.
Et nous ne voyons que faiblesse, incertitude, hésitation !
On compte sur une chose qui n'appartient qu'à Dieu, le temps.
Et qui donc vous dit que vous aurez le temps de parfaire votre œuvre nouvelle, de la mener à bonne lin?
Quand vos ennemis hurlent et mordent, quand les frelons bourdonnent, la ruche des abeilles impériales ouvre ses magasins de miel j^oin- les calmer.
A ceux (|ui veulent n'uverser l'Empire vous tendez le tiers-parti, coinirie moyen de défense.
Fa le tiers-])in'ti n'arrêtera pas la maladie; il la prolongera, la rendra plus incurable.
I7n jour viendra, le plus tard possible, si la Pinvidciicc t'cdult! nos vœux ardents, où le ter seid pduri'a v(nis sauver.
Ht ce jour-là, vous nous i-etrouvere/, les mêmes (praujourd'luii, tidèles, dévoués, résolus.
L"('C(riu'ement aura iilissé sur nous, les déboires nous laisseront croyants et confiants; usez, abusez de votre tiers-parli ; lailes ministres vos nouvelles reci'ues ; suivez la pente glissante et irrésistible de l'erreur, et fasse votre étoile, obscurcie en ce moment de troubles et d'ég'arements, que nous soyons encore là lorsipie vous aurez besoin de nousl
NOTRE OPPOSITION
l'-- Auùt 1809.
Au moment oii le Sénat va se réunii" jtoiuMiioditjerla Constitution, nous considérons comme un devoir d'étudier le terrain de la politique nouvelle, et d'apporter à la préparation du sénatus-consulte les liumbles ressources que nous trouvons dans l'indépendance de notre caractère et dans l'attachement que nous avons voué depuis longtemps àTEmpire.
La})resse a pour principale mission de sonder, de préparer, d'impressionner l'opinion publique et de donner labesog-ne, pour ainsi dire, toute prête, toute mâchée.
La gauche parle ; la droite doit parler aussi.
Nous appartenons, à l'heure qu'il est, à l'opposition de droite, opposition tout aussi radicale et tout aussi irréconcilia])le que l'opiiosition de g'auche.
Notre opposition a pour base les intérêts des canipag-nes méconnus, la trop grande participation des villes aux réformes g-ouvernementales, et carrément, hautement, au nom des conservateurs, au nom des gens qui veulent la paix, qui veulent la sécurité, qui veulent la tranquillité, nous venons essayer d'enrayer le gouvernement dans sa marche périlleuse et de Tempêcher de verser dans Tornière qui l'attend.
Le g'ouvernement fera ce qu'il voudra. Nous n'avons ])as la prétention de lui dicter des ordres ni même de lui donner des conseils.
Libres d'esprit et esclaves de cœur, nous trouvons que l'horizon est charg-é, et nous donnons notre avis avec respect, mais avec résolution.
On fera ce que l'on voudra; on nous écoutera, ou l'on ne nous écoutera pas; peu nous importe : nous aurons fait notre devoir.
El nous ne sommes pasde ceux qui bouderont, si l'on nous laisse de côté.
Quoi que le gouvernement fasse, il a toujours notre fortune et notre vie, dont il peut disposer à sa guise.
Ce dévouement peut paraître niais, mais il est sincère.
La seule chose que nous réclamions, c'est le droit de tout dire, — et nous en userons.
Les ennemis de l'Empire l'attaquent librement; les amis de l'Empire doivent le défendre librement.
Et c'est ce que nous allons continuer de faire.
Or, quelle est l'exacte sig-nification du Messag-e impérial?
C'est presque une retraite.
Parce que le tiers-parti, parce que l'opposition,
s"(''liiiont réunis pour des inlorpcllatioiis dinv-rcnto^, le gouYi'riu'iiiciil a cru ])rudenl d(! Iraiisiyer.
(Vesl une faute, une gramlc tan le.
Il fallait repousser les inlcipeliations, qui étaient inconstitutionnelles, ne |)as pcimettre qu'on attaquât les lois établies, et maintenir le droit.
Et on avait pour cette œuvre tous les moyens nécessaires; on avait les Rouher, les Forcade, hommes rompas aux affaires, étincelants du presti^'e oratoire, on pouvait et on devait vaincre.
Eh bien I on a ])référé l'eculor vi donner le Messaji-e.
On a voulu désarmer les adversaires, et on leur a subitement abandonné la Constitution impériale en pâture.
Mais, suivant l'habitude, une faiblesse ne garantit rien et n'évite rien.
On a mécontenté tout le monde : !a majoi-ité, le tiersparti, la gauche.
La majorité s'est vue sacrifiée.
Le tiers-parti s'est vu prévenu.
La gauche s'est vue jouée.
Et personne n'est content.
La majorité g-arde rancime.
Le tiers-parti, fier d'une victoii-e facile, va recom mencer ses tentatives.
La g"aviche furieuse poursuit sa revendication imj)iacable.
Qu'auj^ait-on dû faire? Nous l'avons dit :
On aurait dû re[)Ousser les interpellations, maintenir le droit, et céder après la victoire.
De cette façon les choses octroyées devenaient un don gracieux, et non une sorte de restitution.
Lp g'ouvornenienl rcsiait toit ot dig-ne, tandis ruril n'est plus pour ainsi dire qu'hésitant et désorienté.
On avait oublié la majorité; on l'avait sacrifiée.
Pendant quelques jours, le tiers-parti tenait la corde. Tout était pour lui, tout se faisait par lui.
Ce n'est que lorsque son insuffisance, son incafjacité, sont devenues notoires, que l'on est revenu, comme par nécessité, à la majorité.
Après mille et une combinaisons ministérielles, on s'est arrêté à un ministère qui n'est autre chose que le replâtrage de l'ancien.
Seulement, on avait un immense talent de moins, M. Rouher.
Et la conclusion de toute cette intrigue n'était qu'un changement de personnes.
Voilà, comme des g-ouvernements précédents, l'erreur fatale du g-ouvernement actuel : s'occuper des personnes et nég'lig-er les choses.
On a froissé la majorité, contenté le tiers-parti, blessé la g-auche, pour des questions de personnes.
Est-ce bien là de la bonne politique?
Avoir fait tout ce que l'on a fait pour renverser M. Rouher, et être oblig'é de se servir de lui dans l'élaboration du sénatus-consulte, c'est la plus g-rande preuve d'une imprévoyance qu'on ne saurait qualifier.
Après avoir abandonné la majorité, on la reprend comme cheval de bataille, comme suprême ressource. Pour une fois, cela peut passer, mais gare à la récidive ! Les dévouements les plus austères, les plus acharnés, ne résistent jamais à de semblables terg-iversations.
Et, chose bizarre ! ce sont des hommes de la majorité qui, pour des motifs que nous ne voulons pas apprécier.
se sont fiiils los artisans de t.onto cotte confusion.
L'honoral>i(! jjf'csidont <lu Corps législatif se trouve, à Ihoure (|u"il est, responsable devant la France de tout ce ([ui s'est passé.
Après avoir joué la droite, s'être servi du tiers-]>arti, caressé la g-auche,!! se trouve seul, ayant contre lui les trois partis ensemble.
La prorog'ation de la Chambre avant la validation de tous ses membres, la discussion et la ruine de la Constitution, l'inauguration d'un système bâtard, qui n'est ni rEm])ire autoritaire, ni le parlementarisme, voilà son œuvre.
Les événements prochains la jugeront, et plaise à Dieu que le verdict ne soit pas trop sévère!
Et, chose inouïe ! quelle est donc cette fatalité qui s'attache au fauteuil de la présidence ?
Depuis quinze ans, toutes les intrig-ues, toutes les tentatives contre l'Empire de 1852, contre l'Empire du Plébiscite, contre l'Empire populaire, sortent de là.
Morny, Walewsky, Schneider, voilà le 24 novembre, le 19 janvier, le Message, toutes choses qui enfantent le trouble et désorganisent le gouvernement.
Ce fauteuil de la présidence serait-il comme cette chaussure qu'une dent de vipère avait percée en s'y implantant ?
Tous ceux qui la mettent s'y blessent et gagnent la contagion.
A l'heure qu'il est, il est bien évident que le gouvernement repose tout entier dans les pouvoirs publics.
Le 10 janvier a augmenté les attributions de la presse, et le Message va créer les prérogatives de la Chambre,
Mais comme on ne peut augmenter une chose qu'à la condition d'en afTaiblir une autre, il se trouve que
c'est FEmpereur qui a perdu tout ce que la presse et la Chambre ont g-ag'né.
Le pouvoir autoritaire, que le peuple avait confié à FEmpereur, tombe en morceaux, et nous arrivons à ce spectacle étrang-e d'un affaiblissement volontaire.
Or, nous affirmons ([ue TEmpereur avait la garde de la Constitution votée par le peuple, et qu'il a outrepassé ses pouvoirs en la modifiant.
Le sénatus-consulte que l'on prépare est extra-constitutionnel et antipopulaire.
Cent cinquante sénateurs nommés par l'Empereur n'ont pas le droit de chang-er ce ([ue la volonté nationale, ce que le plébiscite avait fait.
C'est une lourde responsabilité que Ton prend en ce moment, et nous tenons à dégag-er nettement notre participation.
Et puis, voyez où l'on va !
L'Empereur, nommé à vie, nommé à dynastie, si nous [)Ouvons nous exprimer ainsi, associe à son œuvre une aristocratie parlementaire, des députés nommés pour six ans.
Quelle suite dans les idées, dans le système, voulezvous attendre d'hommes dont le mandat est déterminé d'avance?
La Chambre prot^haine aiTivera toute neuve et voudra faire du nouveau encore.
Et l'autre Chambre fera de même, et ainsi de suite.
Il est donc impossible d'espérer jamais une union, une cohésion, une logique, de la part du pouvoir impérial, qui est éternel, et du pouvoir législatif, qui est limité.
Donc, cette alliance du pouvoir autoritaire et du pouvoir parlementaire est absurde et impossible à réaliser.
Des conflits éternels s'ensuivront, et l'on aura poui'
lioi'izoïi ccrlain cet ùpouvanliible dilemme si facile à éviter : La Révolution ou le coup crÉtat.
T^a révolution, si on est battu, en cas de lutte ; le COU]) d'IOlat, si Ton hal.
Et tout cela (Hait inutile ! On marchait si droit depuis vingt ans ! Quel avenglement a donc poussé l'Empire vers cette déplorable alternative !
(Test avec des institutions ({uc Ton g-ouverne, et non uniquement avec des hommes.
La royauté Capétienne n'a duré si longtemps qu'à cause de ce principe indiscutable.
Henri IV a laissé une rég-ence, Louis XIII a laissé une l'ég'cnce, Louis XIV a laissé une rég'ence, et tout a continué de marcher, en dépit de toutes les difficultés extérieures et intérieures. Pourquoi? Parce que les institutions étaient certaines, arrêtées, immuables.
A l'heure qu'il est, on délaisse les institutions qui sont la base ]>our les hommes qui ne sont que les insti'uments.
On veut écouter M. de Morny, M. Walewski, M. Schneider; on veut plaire à M. Ollivier; on sacrifie M. Rouher.
Ce n'est pas là de la grande poMtique.
Les hommes passent, les institutions restent !
LA CONVOCATION DU CORPS LÉGISLATIF PROROGÉE
4 octobre 1861).
Eh bien, l'Opposition doit être satisfaite ! Encore une victoire pour elle 1 Elle voulait forcer les portes de la
(1) M. de Keralry et trois de ses collègues avaient annoncé que, si le gouvernement ne convoquait par le Corps législatif pour le 26 octobre, ils siégeraient sans convocation.
Chambre le 26 octobre, et on convoque le Corps législatif pour le 29 novembre. On a reculé d'un mois la convocation pour avoir Tair de ne pas céder, mais il est incontestable qu'on a cédé. Et devant quoi, bon Dieu? Devant quatre hommes et ((uelques milliers de badauds.
En effet, les prophètes avaient donné, tous ces jours derniers, à cette journée du 20 octobre comme une lueur fatidique. Ce jour là, les quatre députés récalcitrants devaient porter en terre ce qui peut bien rester encore de notre chère et reg'rettée Constitution impériale. C'était une copie et un souvenir des funérailles de Marlboroug-h ; à telle enseig-ne que, si un cinquième député se fût présenté subitcmciil, il eût i''l('' i^Mlnit à ne rien porter.
Donc ils étaient quatre, et loul Paris se disposait à courir les voir. Le champ Langlois et la Morgue eusseut jalousé l'aftluence qui se fût pi-cssée le long du Palais Bourbon.
En effet, quatre hommes entrant en séance par effraction, et décidés à se servir d'échelles et de rossig-nols, si les portes se trouvaient fermées, c'était un spectacle digne de distraire nos Parisiens des Kinck et des Troppmann.
D'autant plus que le chiffre quatre est un chiffre tout à fait héroïque. Il y a les quatre fils d'Aymon ; il y a les patrouilles, qui se composent de quatre hommes, etc.
Mais le gouvernement s'est ému. Cette petite fête l'a fait réfléchir, et ils'est dit qu'étant exposé àmontreruu peu de vig-ueur, il valait mieux transiger, et il a convoqué le Corps législatif pour novembre.
Ah ! vous vouliez octobre ? vous aurez novembre ! C'est crâne cela. Leur infliger un mois de plus, c'est ce qui s'appelle vme chose osée !
Gomme cela, les (|uatre hommes récalcitrants vont être obligés d'attendre. Gela leur coupe la Chambre sous les pieds. Et les badauds de Paris qui voulaient s'ollVir le sinM-tacIe toujours rare d"un gouvernement qui se défend, en seront ({uittesj)Our chercher ime autre distraction et i)our se replonger désespérément dans TalTaire de Pantin.
Pourtant, nous avions compté sur autre chose; nous nous étions dit qu'il serait digne d'un gouvernement qui est solide et puissant, de braver les tentatives d'émeute et de rester fort de son droit.
Nous avions espéré que devant une menace, que devant une échéance insurrectionnelle, le gouvernement sourirait, croiserait les bras, et, la main sur son épée, comme il s'est plu souvent à le dire, attendrait.
G'était si simple, si clair! On vous disait : « Tel jour, je vous braverai ; tel jour, je violerai les lois établies : cédez, ou j'ag"is. »
Et la France tout entière sattendait à voir Je déli accepté, car elle n'admet pas que le gouvernement qu'elle a nommé disparaisse devant des menaces.
A l'heure ([u"il est, la France est surprise, étonnée.
Il ne manque qu'une chose à ce décret de convocation. Pourquoi ne Ta-t-on pas reculé jus({u'au 2 décembre? De cette façon on eût ])U comparer la vigueur de 1851 et la vigueur de 1809.
Et quand on i)ense que l'on s'affaiblit gratuitement, que l'on perd son influence nécessaire, alors qu'il eût été si facile de se montrer digne du passé !
Mais la conduite du gouvernement était toute tracée ! Il lui fallait liquider sa journée du 20 octobre, pour montrer que sous le deuxième Empire, les Manuels d'occasion ne se moquent pas impunément des gen-
darmes, et convoquer les Chambres le lendemain, si cela lui faisait plaisir.
Enfin, il ne fallait j)as faire croire que Ton a pu avoir peur.
Que penser d'un gouvernement ((ui cède à toutes les pressions et qui n'avance ({ue le genou de l'Opposition dans les reins ?
Mais, après tout, c'est logi(}ue. Au moment où les lois sur la presse et sur le droit de réunion sont jetées au panier, pourquoi sur d'autres sujets se montrer énergique et fort? Ce serait une anomalie. Ce moment est un interrèg^ne. Le mot de la situation est : « Laissez faire. »
Les uns croient que c'est de la faiblesse ; les autres affirment que c'est de l'habileté. Nous verrons bien.
LETTRE DE BLAME DE L EMPEREUR ET RÉPONSE DE PAUL DE CASSAGNAC
Palais de Saint-Cloml, le 4 octobre 1869.
Cabinet de l'Empereur.
Monsieur, L'Empereur a lu l'article de M. Paul de Cassagnac paru dans le Pai/s de ce matin et Sa Majesté me charg'e de vous dire tout le déplaisir qu'il lui a causé. Elle trouve les appréciations de M. Paul de Cassagnac sur la date de la convocation des Chambres empreintes d'autant d'injustice sur les causes qui l'ont retardée que d'exag-érations blessantes pour son gouvernement. En adoptant la date du 20 novembre, celui-ci n'a ni obéi à
(1} A la suite de l'article précédent, l'Empereur fit écrire par son chef de cabinet une lettre de blâme adressée à M. de Cassagnac père. L'ori^'inal de cette lettre et la copie autographe de la réponse de l'aul de Cassagnac sont conservés par les lils de celui-ci.
lii pression do (Hiehjiios d(''j)utés qui cherchent à faire de ragitation ni envisage avec crainte les éventualités des troubles de l;i r\ie. Les considérations qui Font inspiré sont ])lus nohlcs et phis élevées: il a voulu d'abord répondi'e à un vœu de l'opinion et il a reculé la date de la convocation au 20 novembre pour avoir le temps de préjjarer et déterminer les travaux et les projets de loi (\n\l devra présenter aux Chambres.
Voilà les seules raisons qui ont d(''lerminé sa conduite.
L'Empereur a été ])éniblement alTecté de la voii' apprécier d'une manière si ditïerente dans le Pays: et la violence qui lui a été indifférente de la part de ses adversaires lui a été sensible venant d\m écrivain qu'il sait lui être dévoué et pour lequel il a de la sympathie.
En me charg-eant de vous faire connaître l'impression produite sur son esprit par l'article de votre tils, Sa Majesté espère que vous apprécierez les sentiments de conliance qu'elle a pour vous et pour votre fils et qui vous expliqueront cette communication pleine de franchise.
Veuillez agréer, Monsieui', l'assurance de mes sentiments très distingués.
Le secrétaire particulier de l'Empereur.
J. PlETRI.
îi octobre 1869.
Monsieur,
La pensée seule que j'aurais pu être injuste envers l'Empereur, m'afflige plus que la conviction de lui avoir causé du déplaisii'.
En disant que le g-ouvernement paraissait avoir eu peur, je n'ai pas songé à rEmjjereur, et personne n'y n
song'é. Quand on parle de peur il reste entendu pour tout le monde qu'il n'est pas question de l'Homme de Strasbourg-, de Boulog-ne et du 2 décembre. Mais depuis la responsabilité ministérielle, le gouvernement n'est plus FEmpereur seul et bien des reproches, bien des attaques, bien des violences s'adresseront au g'ouvernement et tomberont tout naturellement sur d'autres tètes que sur celles de l'Empereur.
Pour ce qui est du déplaisir que mon lang-agc a causé à Sa Majesté, j'en éprouve de la tristesse sans pour cela me décourager. Souvent encore j'accepterai de déplaire pour être utile.
Mais être injuste envers l'Empereur, voilà ce que je ne me pardonnerai jamais. Personne n'ig-nore en effet que mon dévouement pour lui a toute la profondeur d'une religion. Ce n'est pas le Souverain seulement que j'aime, c'est l'homme. Ce ne sont pas les Napoléon que je vénère, ce sont les Bonaparte. Sous Napoléon l"' je sei-ais allé à Sainte-Hélène, sous Napoléon Hlet sous Napoléon IV, j'irai où l'on ira. Mon sang', ma vie, mon intelligence, tout excepté mon franc parler leur appartient.
Et ce franc parler est plus nécessaire que vous ne pensez. L'Empereur est un peu isolé, et vous-même, Monsieiu% vous êtes placé trop près du trône pour entendre les bruits de la rue et les rumeurs des campag-nes.
Moi, je vois, j'entends et je sais que partout l'on dit (|ue dans sa trop g-rande bonté l'Empereur a laissé mettre en jeu jusqu'à sa dynastie.
A d'autres le rôle agréable et i»rolitable d'approuver ce ([ui se passe et de pousser encore plus avant; moi, Monsieur, je me réserve le rôle pénible et ingrat d'avertir et de montrei- le danger.
L'Empereur qui s'entend en courage me rendra justice un jour.
Quand, pressé pai- ropinion jnilillipic, ratig'ué de i'orgii; libérale qui se donne lilirt; cours à cette heure, il sera bientôt obligé de réagir et de reprendre peutêtre l'épée (piil a laissé tomber de ses mains généreuses, il se souviendi'a que seul entre tous et debout au milieu des camps ennemis, j'ai osé tenir tête à la fois aux adversaires de l'Empereur pour les dompter, et à vSa Majesté elle-même pour la servir.
Paul de G.\ss.\gnac.
LES LIBRES CROQUE-MORTS
Le prince Napoléon aux obsèques ciciies de Sulnle-Beuve.
17 Octobre 1869.
Nous lisons dans la Liberté, feuille amie du prince Napoléon, cette nouvelle qui doit forcément être vraie :
Le prince Napoléon sera ce soir à Paris, de retour de Prangins. Le prince a manifesté l'intention formelle d'assister aux funéiaitles de M. Sainte-Beuve ; il se pourrait même qu'il conduisit le deuil.
<le fait, très oi'dinaire en lui-même, acquiert une très Jurande importance, si l'on songe au.x volontés dernières de l'illustre critique, volontés qui seront strictement exécutées.
Or, nos lecteurs n'ignorent pas que les dernières roloiités de M. Sainte-Beuve consistaient à vouloir être porté directement au cimetière, sans passer par l'ég'lise, et à être enterré comme le premier animal venu, comme le cheval foudroyé dans les brancards d'un fiacre ou comme un bœuf mort du charbon.
Seulement, nous sommes étonnés qu'un membre de la famille impériale, que le prince Napoléon fasse
annoncer par son org-ane ordinaire, qu'il s'empressera de présider cette cérémonie qui n'a d'autre but que d'insulter à toutes les croyances relig-ieuses de la France.
Le prince a eu souvent l'occasion de se montrer, sans qu'il en profitât jamais. Cette fois-ci, c'était l'occasion de s'abstenir.
Certes, nous comprenons que tout citoyen se fasse enterrer à sa guise, et préfère même, si cela lui fait plaisir, Montfaucon au Père-Lachaise, le charnier au cimetière, mais nous n'admettons pas qu'on fasse de cela une manifestation bruyante et une protestation contre l'usag-e et les coutumes des autres.
Les catholiques inhument sans bruit leurs morts.
Messieurs les athées pourraient, sans trop d'incon- Y(''nient, imiter le môme silence et la même discrétion.
Mais pour le prince Napoléon, c'était plus qu'un plaisir, c'était un devoir, de patronner une prati([ue antireligieuse.
Tout le monde sait que le princf^ faisait partie des sept ou huit libres inangeura, (|ui le vendredi-saint se réunissaient chez AL Sainte-Beuve pour jeter des saucisses à la tête du Christ et semer le Golg-otha de leurs os de volailles.
Il fallait donc aller jusqu'au bout et rendre les devoirs à l'amphitryon de ces ag-apes philosophiques.
ALais, au fait, nous sommes bien bons de nous afUig-er sur le sort que de pareils actes peuvent réserver au prince Napoléon.
S'il était tant soit ])eu |»opulaire, nous pourrions lui nuire; mais heureusement qu'il n'en est pas ainsi.
Chacun l'apjtrécie, le jng-e.
r/;irm(M' I'm vu en ('fiiiirc cl on Tliilic, of cllo s'en souvient.
Les conservateurs n'ont pas oublié le discours d'Ajaccio et le dernier (Jiscours du Sénat.
Les croyants et les liommes de foi religieuse savent à quoi s'en tenir sur le eom|»te du prince se transfoi*mant en libre rro<iiie-)iiort, après avoir (''té successivement libre penseur et libre mnnfjeur.
(Jue lui reste-l il donc comme sympathie à. cet homme qui a froissé tout ce que la France vénère, le sentiment guerrier et le sentiment religieux? Il lui reste son yacht et ses quinze hommes d"équipag-e.
Avec cela, on peut passer la moitié de son année hors de France, car on n'est pas toujours à son aise dans cette France qui se bat et qui prie.
LE PRINCE NAPOLÉON EMPEREUR
19 octobre 1869.
Un journal rédigé jtar des écrivains distingués, le Journal de Paris, accompag'ue des lignes suivantes notre article sur le prince Napoléon :
Si l'on songe que le haut personnage qui est traité dans cet article de libre croque-mort et de beaucoup d'autres épithètes, porte le titre d'Altesse hiipériale ; qu'il a le grade de général de division ; qu'il suffirait d'un malheur prématuré pour faire de lui Ihéntier de la couronne impériale et pour Iasseoir sir le TRONE avcc le nom de Napoléon IV ; si l'on ajoute que l'auteur de l'article a été nommé chevalier de la Légion d'honneur pour services rendus dans la presse à la dynastie impériale, et que le rédacteur en chef de la feuille où il écrit est lui-même commandeur de la Légion d'honneur et député au Corps législatif, membie de la fraction la plus dévouée de la majoiité : on prendra peut-être une idée
(lu DÉSORDRE MoHAL (laiis lequel s'agitent en ce moment le gouvernement impérial et ses défenseurs les plus zélés. — C. Lintilliac.
Ainsi donc, il arrive au prince Napoléon ce qui pouvait lui arriver de plus malheureux, il est discuté.
Et cette discussion, nous Tespérons, portera ses fruits, car, pour notre part, nous sommes bien résolus à la pousser impitoyablement jusqu'au bout.
Dans notre précédent article, nous n'avions affaire qu'au prince libre penseur jetant comme mi déti solennel aux pratiques religieuses de la France ; aujourd'hui c'est plus g-rave, nous avons affaire, suivant le Journal de Paris, à celui qu'ux malheur prématuré peut faire
HÉRITIER DE LA COURONNE IMPÉRIALE et ASSEOIR SUR LE TRONE SOUS LE NOM DE NAPOLÉON IV.
Devant une pareille éventualité, il est bon de prendre les devants et d'examiner si réellement la France est exposée à semblable aventure.
Quel a donc été, depuis le rétablissement de lamonarchie impériale, l'attitude du cousin de l'Empereur?
Cette attitude a été constamment ambig'uë, hostile. Par ses actes, ses paroles, le prince a cherché à se faire une popularité au détriment de sa famille, envers et contre l'Elmpire. Il s'est efforcé de se créer un parti et de s'isoler absolument de la branche aînée, comme pour mieux faire ressortir les titres et les avantag'cs de la branche cadette.
Habitant du Palais-Royal, il a trouvé dans ces murs de triste mémoire, toutes les traditions trop fameuses de désunion, de zizanie, do désertion surtout.
Et les ducs d'Orléans semblent s'être fait un maUn plaisir de susciter, dans leur propre demeure, aux Napoléons, un héritier de leurs ambitions et de leurs
(•(Mij)ahlos ('(iinjxMitions, en la ])oi-sonne de celui qu'on apjjelle déjà: jkrome-égalité.
Donc, pour nous comme pour la majeure ])ortion du parti bonapartiste et du parti conservateur, le prince Napoléon est d'ores et déjà hors de FP^mpire.
Lui, empereur, (juelle amère plaisanterie !
Il lYuit avoir fait ])lus qu'il n"a fait pour oser tendre le poing- à laigle impériale.
Car c'est un nom diftlcile à porter «pie celui de Napoléon.
Pour le mériter, ce nom, il fallait monter à l'assaut de Malakoff, quand on était en Crimée ; se trouver à Mag-enta, à Soiférino, quand on était en Italie, et se serrer contre l'Empereur, quand la révolution s'est déchaînée dernièrement, pour le couvrir de son corps, et de son intellig'ence.
De tout cela, qu'a-t-il fait ? Rien.
S'est-il mêlé au peuple dans ses besoins ? S'est-il préoccupé de ses aspirations, de ses désirs, de ses vœux ? Jamais.
C'est assez dire que si jamais le malheur dont parle le Journal de Paj'is venait affliger la France, nous briserions notre plume plutôt que de servir un pareil maître .
Car, il faut bien s'entendre sur la question de l'hérédité.
Pour nous, l'hérédité n'est matériellement possible, même n'est morale, qu'à la condition (|ue ceux qui en ])rofitent ne déplaisent pas au pays qu'ils doivent gouverner.
Un fou comme Charles VI, un ramolli comme Louis XIII, ne pourraient plus, à notre époque, succéder à leur père, sans que la France entière ne se
soulevât pour les mettre à leur vraie place, Tun dans un asile et l'autre dans une maison de santé.
L'hérédité est un contrat passé entre un pays et une famille.
Le pays donne sa fortune à gérer, son honneur à sauvegarder, et la famille promet honnêteté, courage, intcllig-ence.
Nous ne sommes plus à l'époque où la France était la propriété d'une race, sa métairie et sa hoirie.
On n'hérite pas, uniquement parce que V autre est mort ; il faut que la France ratifie l'héritage, et le suffrag-e universel proclame si la famille régnante a mérité ou démérité.
Voilà ce qui nous tranquillise au sujet du prince Napoléon et do la chance qu'il peut avoir de s'asseoui sur le
TRONE SOUS LE NOM DE NAPOLÉON IV
Qu'il se présente devant les Français et qu'il les consulte !
L'armée lèvera sa crosse en l'air en sig-ne de dénég-ation.
Le clerg-é fermera ses églises en sig-ne de deuil.
Et nous autres, bonapartistes de la première heure, nous nous jetterons résolument en travers ;
Car nous nous souvenons de la parole de Napoléon I", parole qui eng-ag-e tous ses héritiers : « Mon esprit ne sera plus avec ma postérité le jour où elle aurait un autre mobile que la gloire et le bonheur du peuple français. »
Et pourquoi le Journal de Paris nous parle-t-il de notre irrévérence envers un homme qui porte le titre d' " Altesse Impériale », de « général de division », etc.?
Un titre, pour nous, n'est rien ; une parenté, pour nous, n'est rien, quand nous ne trouvons rien sous le titre et sous la parenté.
GG
El avec cria, (|uc ci! litre et cette parenté lui oui coulé cher! 11 s'est donné la peine de naître, voilà tout, et nous ne pensons pas que cela soit suffisant pour nous faire courber la tête.
Cette couronne de prince est hissée à la façon de la toque de Gessler, i)ar le Journal de Paris.
Que d'autres s'inclinent, nous, nous passons le front haut et le chapeau sur la tète.
Maintenant, passons à ce désordre mural, que le Journal de Paris fait découler des attaques dirij^ées l)ar nous contre le prince Napoléon ?
Alors, sérieusement, vous vous imaginez, confrère, qu'il y a désordre moral dans rEmi»ire, parce qu'il ne nous convient pas de vénérer le prince Napoléon?
Sous prétexte que mon père et moi sommes dévoués corps et àme à l'Empereur, vous vous imaginez que la croix de commandeur de Tun, et la croix de chevalier de Tautre, sont des colliers de force qui nous imposent ime réserve absolue à Tég-ard d'un cousin, fùt-il germain !
Mais nous sommes plus libres, plus indépendants, plus intellig"enls que vous ne le croyez, confrère.
Le prince Napoléon et l'Empereur, cela fait deux pour nous.
Il peut nous convenir de tout sacrifier à celui-ci et de tout refuser à celui-là.
Nos os nous sont assez précieux pour que nous ne les fassions rompre qu'à bon escient et pour qui nous plaît. Et ce serait, pardieu, trop drôle que l'on nous obligeât d'en faire des reliques à l'usage d'un homme qui ne nous convient pas.
L'Empereur Napoléon 111, nous l'aimons parce qu'il a toutes les bravoures; parce (jifil a toutes les généro-
sites ; parce qu'il a toutes les gi-andeurs ; et la France raime parce qu'il satisfait ses deux seules aspirations, la religion et la gloire, parce qu'il maintiendra le Pape, et parce qu'il nous donnera le Rhin.
Les déboires ont |)U l'atteindre, mais ne sauraient le décourager.
A l'extérieur, le Mexique aura sa revanche. Qu'im- ]>ortent, en efîet, les légions de Varus à la gloire d'Auguste ?
A l'intérieur, la liberté saura, sous une main énergique, se débarrasser des étreintes de la licence eil'rénée.
Voilà notre Empereur, cehii <|ue la France acclame et allectionne.
L'autre, celui de qui le Journal de Paris dit qu'il suffirait d'un malheur prématuré pour faire de lui l'héritier de la couronne impériale et pour l'asseoir sur le trône impérial avec le nom de Napoléon IV, la France ne le reconnaît pas, parce qu'elle le connaît.
UN DÉSAVEU
Même sujet.
21 octobre 1869.
Le Journal officiel éprouve le besoin de nous faire savoir ce qui suit :
Le gouvernement a vu avec un profond regrettes attaques violentes dirigées par le journal le Pays contre un Prince de la Famille impériale.
En effet, tout le monde comprendra que le gouvernement ne saurait approuver les attaques violentes., que nous avons dirigées contre un prince delà famille impériale.
Seulement, le Journal officiel commet une grave imprudence en prenant la parole, et en e.\{)rimant son avis sur une polémique de journal.
Quand dix journaux ont traité l'Empereur (le « mourant », de « sénile », d' « allaibli », le Journal of'/icicl a-t-il exprimé le moindre rer/ret ?
Quand dix journaux ont outra.yé notre belle et g'énércuse souveraine, le Journal officiel a-t-il exprimé le moindre refjrel ?
Quand im journal a traité le Prince impérial de « scrofuleux », le Journal officiel a-t-il exprimé le moindre regret ?
Non; il a gardé le yilus complet silence. Il paraît que tout cela lui plaisait.
Mais voilà qu'on touche au prince Napoléon, et vite réclair déchire la nue, la foudre gronde, et nous sommes à moitié foudroyé.
Il est vrai que nous sommes un journal g-ouvernemental et que la hberté de la presse existe pour tout le monde, excepté pour nous.
Les autres journaux sont grands garçons et émancipés; on les laisse sortir seuls; nous, nous sommes encore en lisière et loin d'être sevrés.
Mais que le Journal officiel le sache une fois pour toutes. Nous entendons conserver notre liberté d'allure; c'est le seul avantage, le seul agrément, que nous trouvions dans notre œuvre ingrate de dévouement.
Et qu'il ne vienne pas nous parler de regret à propos d'un homme qui n'a d'autre mérite que sa parenté.
Si l'on doit avoir du regret, c'est en voyant l'Empereur, l'Impératrice, le Prince Impérial, injuriés tous les matins;
C'est en voyant les ministres et les serviteurs dévoués traînés dans la boue ;
C'est en voyant rarmée insultée, lorsqu'elle fait son devoir à Aubin.
Et qu'on laisse le Paijs tranquille 1 nous sommes dévoués à la vie et à la mort ; quand on aura besoin de nous, on nous trouvera, car les désaveux et les disgrâces glissent sur notre inaltérable fidélité.
Qu'on nous en montre donc beaucoup qui en disent autant !
L'HÉRÉDITÉ Même sujet.
21 octobre 1869.
De tous les Journaux qui nous ont pris à partie sur la question do l'hérédité, le Tef/tps est celui qui pose le mieux la question et qui met le plus de calme, le plus de log'ique, le plus de bon sens dans la polémi(pie.
Aussi prenons-nous le texte du journal le Temps comme texte de discussion :
Le Pays n'a point pris garde ici qu'un enfant pouvait bien passer i)our un incapable, et qu'une femme, longtemps étrangère à la politique, pouvait bien avoir, avec la dévotion de Louis XIII, son inaptitude aux affaires. Le prince ]Napoléon déjdaît au Pays, et ce journal part de là pour déclarer impossible et même immoral son avènement au trône! C'est fort bien, mais si, par malheur, le prince impérial et la régente inspiraient à d'autres les mêmes sentiments que le cousin de lempereur inspire au J ournal de l'Empire, ?,evBi\en\.ils admis à dire à leur tour :
« Nous ne sommes plus à lépoque où la France était la propriété d'une race, sa métairie et sa hoirie.
" On n"hérite pas, uniquement parce ([ue Vautre est mort; il faut que la France ratifie l'héritage, et le suffrage universel proclame si la famille régnante a mérité ou démérité. «
La vérité est que le principe d'hérédité ne peut être admis
ou rojoté à moitié. Si on veut s'y soustraire chaque fois que son ai){)li(ation y)résenteia des danjj;ers graves ou blessera le sentiment publie, autant vaut s"<m leniettre au système électif et avouer que ce système, plus fianc que le premier, ne présente pas moins de garanties. Dans tous les cas, il est bon de constalei", dès à présent, que la première pi'otestation nette et précise contre la transmission héréditaire du pouvoir telle que la (Constitution actuelle la réglée, est venue des rangs mêmes du parti bonapartiste. — A. Gaulier.
Nous le répétons hautement et certain qu'aucun es- ])rit juste, élevé, vraiment épris de la vraie liberté, puisse nous contredire : Thérédité, sous le sulfrage vuiiversel, est soumise à des résrrrcs qui n'existaient pas sous le régime du droit divin.
En effet, l'Empereur Napoléon III, qui se trouvait l'héritier naturel, direct, de Napoléon P'', n'a-t-il pas été oblig-é de soumettre ses droits à l'approbation du suffrag'e universel ?
Tanfiis ([ue sous Louis XVIII on rentrait tout simplement en France en disant : u II n'y a rien de changé ; il n'y a qu'un Français de plus. »
Pour ces Bourbons, l'intervalle de la République et de l'Empire n'existait pas; l'interrègne n'était même pas admis ; la royauté n'avait pas cessé depuis Louis XVI, oUe continuait.
Pour Napoléon III, il en l'ut autrement; les droits au trône, évidemment, n'étaient pas discutés, mais il fut nécessaire de les consacrer par le suffrage universel.
Car le comte de Ghambord a son hérédité, comme le comte de Paris a son hérédité.
Eux aussi, ils avaient leurs Chartes et leurs Constitutions, réglant la succession au trône. Que leur a-t-il donc manqué pour que cette succession soit efficace ? Une seule chose, l'indispensable, la ratification populaire.
Donc, à rheiirc qu'il est, une dynastie est ohlig-ée de compter avec la volonté du peuple. C'est indiscutable.
Maintenant examinons dans quelles conditions, dans quelles formes, la volonté du peuple peut contrarier rhérédité constitutionnelle, et la changer au besoin.
Nous n'admettons pas qu'à chaque succession au trône l'héritier direct soit légalement obligé de faire appel au peuple; mais nous osons affirmer que ce n'est qu'à la condition do retremper ses pouvoirs dans le suffrage universel qu'il peut conserver dans toute leur étendue son autorité morale et sa puissance.
Voyez Charles X, voyez Louis-Philippe; ces deux rois reposaient sur un droit, sur des principes, et pourtant, au premier souffle révolutionnaire, ils ont été balayés, sans oser maintenir leurs droits par la force armée.
Mais que la Révolution, que la démag-ogie osent toucher à Napoléon ITI, et, comme au 2 décembre, le canon grondera, trouvant pour écho, dans toute la France, l'écho des applaudissements et des bravos.
Car, nommé par le peuple, l'Empereur a le droit de se défendre : en se défendant, il défend le peuple. Charles X et Louis-Philippe n'étaient nommés que |)ar Dieu, et Dieu les abandonna.
L'Empire est la République organisée.
C'est le gouvernement du pays par le pays.
Ce qu'il y a d'admirable dans cette forme de gouvernement, c'est que les Français peuvent, quand il leur plaît, changer leur g'ouvernement par les voies lég'ales.
Et le suffrag-e universel est l'arme qu'ils possèdent.
S'ils voulaient renverser l'Empereur, la chose serait
bien ra('ile, el sans (|u"aucune barricade no s'élève. Ils n'auraient qu'à nommer pour députés, pour conseillers généraux, ou pour conseillers municipaux, des in^éconciliables.
Devant tous ces représentants à différents degrés, de la France, que ferait le gouvernement?
Il serait obligé de faire un nouvel appel au pays, pour bien s'assurer qu'il n'y a eu ni surprise ni erreur, et si le pays persistait dans ses affirmations hostiles, eh bien ! il faudrait purement et simplement se retirer.
Est-ce vrai ? Et peut-on nous montrer un g-ouvernement plus républicain, ])lus démocrate que l'Empire ?
Par conséquent, et si^ par malheur, comme dit le Temps, le Prince Impérial et la Régente inspirent à d'autres les mêmes sentiments que le cousin de l'Empereur inspire au Pays, il sera facile au Temps, à YOpinion nationale, aux Débats et aux autres, de s'en débarrasser quand ils voudront. Il leur suffira d'avoir pour eux les huit millions de suffrages que l'Empire a eus pour lui.
Maintenant, pour ce qui est de l'incapacité du Prince Impérial et de l'inaptitude de l'Impératrice aux affaires, nous saurions gré à nos adversaires de vouloir bien ne pas se presser tant et de consentir à attendre un peu.
Quelque bonapartiste que nous soyons, nous n'avons jamais prétendu imposer à la France vm gouvernement d'incapables et (V ineptes. Laissez-les donc se mettre à l'œuvre et vous pourrez alors parler à votre aise.
Le Prince Iuq)érial est plus intelligent et plus posé à son àg-e, que beaucoup d'entre vous au vôtre, et l'Impératrice est une femme d'une rare énergie et d'un esprit supérieur.
Qu'on ne leur laisse pas trop de difficultés par des libertés imprudemment conservées, et vous verrez !
Tant que vous n'aurez pas constaté la folie ou Timbécilité des héritiers du trône, laissez donc l'hérédité avoir son cours naturel.
Car rhérédité est la sauveg'arde d'une nation. Tous les gouvernements qui l'ont abandonnée sont tombés.
L'Empire romain, après Jes Césars, s'est démembré.
La Polog-ne élective est tombée, comme l'Allemag-ne élective, et toutes les républiques passées se sont écroulées sous les compétitions inséparables du système électif.
Donc, l'hérédité doit exister, l'hérédité est indispensable pour sauver un pays des horreurs de la g-uerre civile.
Seulement, il est naturel, il est juste que ceux qui en profitent soient à la hauteur de cette immense fortune, qui s'appelle la fortune souveraine.
Pas plus chez les Napoléon que chez les Bourbons nous n'accepterions pour souverain un incapable.
Et nous ne rang-eons pas l'enfance parmi les incapacités.
L'enfance n'a jamais été une incapacité pour les successions ordinaires. Pourquoi serait-elle une incapacité pour la succession au trône ?
On nomme aux unes un tuteur, un curateur, comme on nomme à l'autre une régence.
Puis, pour les héritiers ordinaires, comme pour les héritiers du trône, on attend la majorité ; ayez donc de la patience : nous n'en sommes pas à ce g-rave moment.
Et le sufîrag-e universel est là, qui jug-e, décide, en toute sincérité.
C'est en cela (|iio l'Eiiipire est profondément démocrate, profondément répnblicain, dans la bonne et intelligente acception du mot.
Il relève du peuple, du peuple seul, du peuple toujours, et c'est là sa force, sa puissance, sa g-loirepour le présent et sa sécurité poui' l'avenir.
Et que l'on ne nous fasse ])as dire que l'hérédité est soumise au bon plaisir, à la convenance de tel ou tel, de nous ou d'un autre.
Le prince Na])oléon serait Emperein^ sous le nom de Napoléon IV, que, personnellement, il pourrait nous convenir de l'attaquer, mais jamais l'idée ne nous viendrait de contester ses droits.
Ce ne sont pas ses droits que nous contestons, c'est sa personnalité.
Nous concluons comme nous avons commencé ; l'hérédité, sous le rég-ime du suflrag-e universel, a besoin, pour maintenir la dynastie forte et puissante, de se |(iongei' fréquemment, non pas seulement lors de l'avènement au trône, mais souvcnl, très souvent dans sa source, dans l'appel au peuj>lt'.
De cette façon, on a le gouvernement le ])lus solide cl le ])lns en rapport avec notre temps et nos mo'urs.
Par riiért'Mlil('', la Krance est garantie contre toutes les secousses violentes et les disputes armées autour du pouvoir ;
Par le suflrago universel, s'exprimani (lans les plébiscites, dans les élections du député, du conseiller général, du conseiller municipal, nous avons ce que tout homme vraiment libre, vraiment lier, vraiment noble, a le droit d'exiger, c'est-à-dire le maintien ou le renversement légal de la famille qui le gouverne.
Et ce g'oiivernement qui rrunit les avantag-es de la Monarchie et rindépendancc de la Républi/iue, c'est l'Empire !
OÙ NOUS EN SOMMES
3 février 1870.
Plusieurs journaux se plaisent à raconter que M. Odilon Barrot a été reçu par l'Empereur en entretien particulier.
AI. Odilon Barrot venait, comme président de la commission de décentralisation, soumettre à la sanction impériale les noms des différents personnages appelés à en faire partie.
Parmi ces noms, nous trouvons ceux de MM. Uuverg'ier de Haïu'anne, Dufaure, Laboulaye, de I^avergne.
Certes, nous ne sommes pas assez sauvages pour trouver mauvais que rEm])ereur reçoive les gens qui se donnent le plaisir de remettre les pieds dans ce cher Palais des Tuileries, qu'ils n'avaient pas revu depuis que l'émeute les en chassa violemment en 1848.
C'est comme un pieux pèlerinage, et nous sommes les premiers à l'honorer.
Aller revoir l'endroit où siég-eait Louis-Philippe, mettre sa canne dans le vestiaire où le roi laissait stationner son fameux parapluie, c'est presque rendre visite à Glaremont.
L'intention est la même et le voyage est moins coûteux.
Mais de toutes ces allées et venues aux Tuileries ou aux salons ministériels des anciens chefs du parti orléaniste, il est utile de déduire quckpies réflexions.
C'est ce que nous nous proposons de faire.
Nous connaissons des hommes de bonne foi, amis du
nouveau ministère, rpii, dopuis plusieurs jours, nous déclarent triomphalement que jamais les orléanistes n'ont été plus éloignés de revenir. Et, à ra[)pui de cette thèse spécieuse, ils ajoutent que, lEmpire s"étant attribué les principes et la politique orléanistes, Torléanisme n'a ])lus de raison d'être.
Il nous semble, à nous, que la proposition doit être absolument rotourn(''e pour être vraie, c'est-à-dire que jamais les orléanistes n'ont rW' ](lus près de nous f|u'en ce moment.
En elFet, l'Empire vient de faire comme Rome, qui, tout en conquérant l'univers, fut conquise, à son tour, par lui.
Quelle était donc la raison d'être des Bonaparte ? Pourquoi le peuple français, lors du vote du 20 décembre 18.52, rappela-t-il les Bonaparte sur le trône, de préférence aux Bourbons ?
C'est parce que la France était lasse d'un pouvoir parlementaire qui en était arrivé à ne sauveg-arder ni l'ordre ni la liberté.
Le roi, presque complètement annulé, était devenu inutile ; et fatiguée d'être livrée aux aventures, la France voulait enfin être gouvernée.
Alors elle rétablit l'Empire et l'entoura des prérog-atives les plus autoritaires.
Les rois fainéants avaient fait leiu' temps ; faute de cloîtres et de monastères, on leur avait donné l'exil. Et c'était bien fait.
On soupirait après une direction, après un gouvernement, après un vrai souverain.
Et Napoléon III monta sur le trône.
Depuis cette date jusqu'à la date du 10 janvier 18G7, put se développer cette superbe péi-iode de calme à
l'intérieur et de gloire à rexlérieur, qui peut-êlre ne reviendra pas de longtemps.
Les fautes commises elles-mêmes étaient atténuées par un côté grandiose, et Fexpédition du Mexique, si elle ne réussit pas, n'entacha nullement le succès de nos armes.
Depuis le iO janvier, un souffle nouveau vint j-enverser toutes les traditions napoléoniennes et impériales, et petit à petit nous sommes rentrés dans le lit creusé par le torrent de juillet 1830.
A rheure qu'il est, ce n'est jias 1852 qui poursuit sa marche triomphante ; c'est 1830 qui continue.
Toute la partie brillante de l'Empire disparait, on y passe l'éponge et Ton semble n'avoir qu'un désir, recommencer le passé.
On est allé, dans la vieille et célèbre armoire de fer, décrocher les antiques costumes du parlementarisme, et g-ravement, sans que le carnaval apportât son excuse, on s'en est aflublé.
Le centre droit, le centre gauche, la responsabilité ministérielle, les questions de cabinet, sont les vieilles modes que portent nos jeunes beaux de la politique.
Ce ([u'il y a de plus neuf aujourd'hui, c'est l'ancien.
La vieillesse est devenue la jeunesse.
La réaction jjhilippiste arrive à se constituer en progrès napoléonien.
L'ancien jeu est le nouveau.
Nous reculons de ving-t-deux ans pour paraître plus jeunes.
Au lieu de chercher quelque chose de nouveau, au lieu d'inventer un système vrai, un système raisonnable, on trouve plus commode de reprendre ce que l'on faisait autrefois.
Les lerons de riiislnirc ne ])i'olil('nt [tins.
On avait un g'ouvernenienl (l'op antoi'ilaire, tlans le sens de la personne impériale, et on établit un gouvernement j)arlementaire trop absorbant, lui aussi.
Entre le souverain qui veut trop et la Chambre qui veut ti'o{», on ne sait |)as (Hablir Ja viaie moyenne. On passe d'un exeès à un autre excès.
Il nous semble, et nous y reviendrons un jour, que la v('"ril(' si; trouvait dans le juste milieu.
Il ne laut à la France ni un pouvoir autoritaire, ni un pouvoir purlementaii-e, car, dans Tun, le souverain est liMil, et dans l'autre le souverain n'est pas assez.
Tant qu'il y aura, en France, une Chambre et un Souverain, les droits de tous les deux doivent être également délimités et ne pas emjtiéter les uns sur les autres.
Or, le g-ouvernement autoritaire annule les Chambres, et le gouvernement parlementaire annule le souverain.
Soyons donc un gouvernement ueprésentatif. La solution est là. Que le pays soit raisonnablement représenté, et que le souverain règne et gouvei'ne en même temps.
Sans cela, vous en arriverez à cette conclusion logique et fatale que du moment où, sous un g-ouvernement autoritaire la Chambre n'est rien, il vaut autant s'en passer ; et que, du moment où sous un gouvernement parlementaire le souverain n'est rien, il vaut autant s'en passer également.
Donc, sous le prétexte d'avoir conquis l'orléanisme, c'est l'orléanisme qui nous a conquis.
Les Napoléon et les d'Orléans ne sont plus séparés ])ar le moindre fossé.
Les couleurs des cocardes se sont elTacées, les drapeaux entremêlent leurs ])lis, et les chefs réciproques se donnent la main.
A la première difficulté jjolitique, on en arrivera à dire : « Mais la question dynastique n'existe plus, mais il n'y a aucune raison pour préférer le Prince Impérial iiu comte de Paris. Les doctrines sont les mêmes ; les ministres pourront ne i)as chang-er, La révolution sera toute pacifique, faisons-là! »
Car une dynastie doit, si elle veut rester sur le trône, différer en quelque chose de la précédente dynastie.
Si elles arrivent à se trouver d'accord, tout le monde s'embrasse, et les deux dynasties peuvent alternativement se faire place l'une à l'autre et sans secousse aucune.
Voilà où nous en sommes.
La saveur particulière de la race napoléonienne, le ])rincipe autoritaire, a disparu.
Le d'Orléans et le Napoléon ont, à l'heure qu'il est, même g'oùt, et leurs menus sont du même temps, sortant tous deux de la marmite de 1830.
Par conséquent, il n'y a plus de raison pour tenir plus aux uns qu'aux autres.
Et cela est si vrai, que les fantômes du régime disparu, les Thiers,les Duvergierde Hauranne,les Odilon Barrot, les Lavergne, sortent de leurs cimetières, agitent leur poussière, et reviennent en revenants joyeux qu'ils sont, hanter leurs anciennes demeures, les ministères et les Tuileries.
Nous nous embourgeoisons.
L'épée de Mareng-o etd'Austerlitz devient une canne de promenade ;
La reding-otc j^tIsc .s(! tninsformc en confortable l)aIotol ;
Le petit chapeau devient le gibus ;
Et l'aigle lui-même, descendant des régions supérieures, abandonne son aire pour la basse-cour, courtisane les poules, en compagnii; du coq gaulois, sans se souvenir que Napoléon I" déclara qu'il ne voulait pas de ce coq, parce que les renards le mangeraient.
Eh bien ! les renards sont là, et Taig'le continue de raser le sol à la portée de leurs griffes, quand il lui serait facile de s'élever d'un coup d'aile et de planer où il iiliuiait le soir de Solférino.
avril
Nous avons demandé le plébiscite et nous le trouvons fatal.
Si nous votions à notre guise, nous voterions contre.
Et pourtant nous répondrons : Oui.
C'est contre notre gré, par force, que nous en sommes réduits à cette llagrante contradiction entre notre manière de penser et notre manière de faire.
Nous allons donner les raisons de cette contradiction.
Nous avons demandé le plébiscite et nous le trouvons fatal.
A notre avis, il est bien tard pour user d'une façon aussi inconsidérée de ce redoutable instrument politique.
Il est bien tard, car c"est Tannée dernière qu'on aurait dû faire l'appel au peuple, alors qu'en établissaut la responsabilité ministérielle, on inaugurait à nouveau le régime parlementaire.
La question à poser aux électeurs cùlél*' facile à formuler.
On leur aurait dit : « — Êtes-vous si las de moi, que je doive vous demander de diminuer les pouvoirs que vous m'avez librement confiés? Sont-elles si fatales, si stériles, les dix-huit années qui viennent de s'écouler, que l'on doive y passer l'éponge, pour les effacer du tableau de l'histoire? Allons-nous revenir en arrière, faire semblant d'avoir dormi depuis le 24 février 1848, et reprendre à cette date la suite des affaires? En un mot, Napoléon doit-il s'abriter, pendant cet orag-e qui se déchaîne, sous les plis bourgeois du parapluie de Louis-Philippe ? »
Et le peuple, se souvenant (pie l'Empire était son œuvre et confondant sa dignité souveraine avec celle de son Élu, eût répondu d'un seul élan :
«... Sire, nous vous aimons et nous avons confiance en vous. Préservez-nous des avocats et des bavards. Restez le maître, nous sommes contents de vous. »
Car le peuple est plus savant sur les faits que sur les mots, hc parle t/ienfarisme,]dConstitut 1071, la responsabilité ministérielle ont des nuances qui peuvent lui échapper; mais où son bon sens éclate, c'est lorsqu'on lui demande s'il veut recommencer les fautes du passé.
Dans ces conditions, le peuple eût compris, et le vote du plébiscite eût été sincère, intellig-ent et loyal.
Va-t-il en être ainsi ? Nous allons le voir.
Depuis le Message du 12 juillet, la Constitution n'était même plus violable. Étendue sans voile et sans défense au coin de la rue, elle appartenait tout entière au premier orléaniste qui passait. Et, parce que dans ce moment on achève de la dépouiller en lui enlevant
son dernier ruban, parce qu'on retire au Sénat les pouvoirs constituants pour les transporter ailleurs, on se sent pris d'un remords tardif de conscience et on se souvient que l'appel au peuple est de rig-ueur!
On a mis huit mois pour se souvenir de cette nécessité légale.
L'Empire a pu se modifier du tout au tout ; nos ministres ont pu s'installer et changer de résidence ensuite; le baron Haussmann a été révoqué; les préfets dits à poigne ont été ég'org-és, à tel point que l'administration éplorée gémit comme Rachel, dans le Rama des bureaux; les candidatures officielles ont été flétries par ceux-là mêmes qui en avaient profité, et maintenant nous voilà pris de scrupule sur une question de détail ?
Vite le plébiscite ! en avant l'appel au peuple ! Soyons dans la légalité! nous n'avons plus de constitution ! on ne peut pas vivre comme cela !
Oh ! les honnêtes gens que nous avons pom^ ministres et comme leur conscience est susceptible !
Ils se seraient bien gardés, il y a huit mois, de demander au peuple s'il voulait de leur concours, et ils se sont mis à table, comme dans une auberg-e, mangeant les décrets, buvant les lois, cassant la vaisselle, et une fois qu'ils sont repus de pouvoir usurpé, saoulés d'illégalité, ils mettent la main sur leur cœur, et présentent l'addition au peuple, avec le plus béat et le plus candide des sourires.
Car si c'est l'Empereur qui fait nominativement le plébiscite, n'oubliez pas que ce sont les ministres qui l'ont rendu indispensable et obligatoire.
Oui, il est bien tard pour demander au peuple son avis sur une chose qu'on a déjà faite et qu'il serait impossible de défaire.
Allez donc aviser quand Fécluse est enfoncée et quand Teau furieuse déborde partout!
Venez donc nous dire qu'il s'ag-it de choisir entre la Constitution de 1852 et la Constitution de 1870. Où estelle la Constitution de 1852? Qu'en avez-vous fait, et seriez-YOus capable de nous en montrer seulement la poussière ?
C'est comme si, nous offrant deux femmes à épouser, vous commenciez par en assassiner une, sauf à nous laisser toujours libres de choisir.
Ce sont les faits accomplis qu'on nous impose brutalement.
C'est il y a huit mois que le plébiscite aurait eu tout son etfet.
Maintenant, à quoi bon ?
Nos ministres nous font l'effet de g-ens qui s'en iraient jus({u'à Rome demander l'absolution pontilicalc, pour avoir écrasé fortuitement un insecte, et qui digéreraient facilement le meurtre de plusieurs familles.
JJ'un autre côté, l'Empereur pouvait-il refuser le plébiscite ? Non, pas plus que nous ne pouvions le repousser.
Du moment où il était écrit dans la Constitution qu'il fallait faire appel au peuple, chaque fois qu'une des bases essentielles de cette Constitution était modifiée, l'Empereur n'avait qu'à obtempérer à la première injonction venue.
Cette injonction vient du Cabinet qui veut se faire légaliser, ratifier par la nation, sous le couvert de l'Empereur.
Dans son principe, le plébiscite ne devait être qu'une question de détail, qu'une question incidente de politique ordinaire.
IjG voilà f^Tandi à TtHitt de (|UOslinn df dynastie.
Ce n'est plus surle Sénat diminué, sur le Corps législatif agrandi, fpron va voter, c'est sur l'existence même (]o l'Empire.
l'ouniuoi cela ?
L'Empire est-il ail'aihli, ébranlé, menacé ?
Non.
L'Empire ci"oule-t-il sous des émeutes triomphantes?
Non.
Flourens n'a même pas pu trouver trois cents hommes pour moui'ir aux Thermopyles de la rue Popincoiui.
La majorité de la Chambre est-elle hostile ?
Non, mille fois non !
Que viennent donc faire l'Empereur et sa Dynastie dans ce plébiscite ?
Ils n'y sont pas venus; on les y a mis.
Comme il est matériellement impossible d'expliquer au peuple ce qu'on veut de lui dans ce moment, on pose la question du vote de confiance aveugle.
Nos ministres dissimulent leur maig-rem^ sous le manteau impérial.
La représentation est à leur bénéfice, et ils mettent le nom de l'Empereur sm^ l'affiche.
Ils quêtent dans le petit chapeau.
L'urne électorale est la baignoire dans laquelle M. Emile Ollivier va laver sa souillure orig'inelle.
Se sentant chanceler et vaciller, ils veulent s'étayer sur l'appel au peuple.
C'est l'Empereur qui fera le plébiscite, c'est eux (pii en profiteront.
S'il si bon, ils en auront tous les avantages; s'il est mauvais, l'Empereur ne pourrait-il pas en supporter seul toutes les conséquences désastreuses ?
— So —
Voilà pourquoi, tout en dtMîlarant que le jjlébiscite est lég-al, nous le subissons impatiemment, car le moment en est mal choisi, et le prétexte en est rien moins que sincère.
Nous répondrons oui. Nous engag-eons même tous nos amis à répondre oui, et pourtant nous pensons non.
Et la raison en est bien simple.
M. f]mile Ollivier est comme la tunique de Nessus. Nous ne pourrions, sur cette question du plébiscite, le séparer de TEmpereur, qu'en enlevant les chairs.
C'est à dessein que cette confusion a été faite et pour nous empêcher de faire justice de Tintrigue la i»lus détestable.
De même qu'autrefois n'aimer pas Gotin, c'était ne pas aimer son roi, de même aujourd'hui, voter contre le parlementarisme de M. Ollivier, ce serait voter contre l'Empereur.
On nous a enfermé dans ce dilemme, dans ce cercle odieux et infranchissable.
Et vous allez voir comment.
La question du sénatus-consulte ([ui vient de nécessiter ce plébiscite est tellement théorique, tellement obscure, tellement une controverse scolastique et mal délinie, qu'il est impossible de la i)oser clairement aux électeurs.
Allez donc leur faire comprendre que le Sénat devient législatif ou que la Chambre des députés devient Constituante.
Expliquez-leur que deux Italiens de l'Antiquité, Fra Paolo Sarpi et Paruta, inconnus jusqu'à cette heure, sont de l'avis de M. Emile Ollivier et le dirigent de leurs conseils.
Ajoutez que Montescjuieu, toujours cité j)arM. Emile
Ollivier, ne s'oppose [las aux r-éformcs actuelles, et terminez en aftirmant que Bacon lui-même a pris Tinitiative de la nouvelle Constitution.
Ils répondront, dans leur bon sens, (ju'on les laisse tranquilles, et ils enverront promener les farceurs qui viendraient leur demander leur avis sur de semblables l)alivernes.
Alors, et j)0ur leur eiilcvci- un vote au prolit tlu cabinet, on leur laisse croire que TEmpire est en danger, que rEm|)ereur fait appel à leur aide. Et vous allez les voir, dra])eaux en tète, aux cris mille fois répétés de : « Vive l'Empereur! » donner toute approbation à ce qui ne sera, somme toute, (pie la satisfaction des intérêts ministériels.
En politique, cela s'appelle delhabileté; mais ailleurs cela porte un autre nom.
Seuls l'Empereur et le peuple vont être francs et loyaux dans cette affaire.
Car, somme toute, c'est dans un patriotiipie Sî^ntiment de générosité que l'Empereur a fait ce qu'il a fa)it.
S'il s'est trompé, c'est en croyant bien faire.
Et il faut que l'Empereur ait gardé sur nous tous un singulier prestig-e pour que, de peur de l'afllig-er dans son œuvre noble et g-rande, nous consentions à avoir l'air d'approuver des ministres qui ne sont peut-être pas ses plus fidèles amis.
Et nos ministres se g^arderont liien de déclarer la vérité, c'est-à-dire que dans le plébiscite il ne s'agit que d'eux et de leur Constitution de 187U.
S'ils l'avouaient, le résultat du scrutin ne serait pas douteux ; ils le savent bien, et c'est pour cela (piils laissent d'une façon vag-ue, et pourtant préméditée, planer sur le vote l'ombre de la Dvnastie.
Car, enfin, nous sommes les adversaires implacables du parlementarisme : nous croyons sincèrement qu'il est comme le rocher de Sisyphe, et ([u'en persistant à vouloir le rouler il nous écrasera, comme il écrasera Charles X, Louis-Philippe, Cavaignac; et nous voilà réduits à voter oui, à déclarer que nous en voulons, qu'il nous plaît, qu'on a bien fait de Texhumer! Mais c'est insensé, n'est-ce pas ?
Voilà l'usage que nos ministres ont fuit de l'Empereur, ils le mettent entre eux et nous, pour nous empêcher de les atteindre et de les frapper au cœur.
Cette fois-ci, c'est l'Empereur qu'on mêle au plébiscite pour nous faire voter ce que nous ne voudrions pas voter ; demain, ce sera le pape ; après-demain, le bon Dieu. Mais c'est l'élection à la tire^ l'élection à l'ainéricahiel
Voulez-vous du parlementarisme, oui ou non?
Voulez-vous dusénatus-consulte, oui ou non?
yoilà bien la position de la ({uestion. Au fond, il n'y a \)(ïs autre chose, dans le |)Iél)iscite.
Eh bien! s'il y a moins devoixàce plébiscite qu'aui)lébiscite de 1852, vous verrez que cette dilférence retombera sur la tète de l'Empereur, et sera imputée à une désaiïection de la France.
C'est en vain que vous expliquerez que, somme toute, on est, à cette heure, moins excité au vote qu'en 1852 ; qvi'à cette époque, le socialisme hurlait aux portes et l'échafaud dressait à l'horizon menaçant ses g-rands bras roug-es, tandis qu'aujourd'hui tout est tranquille et calme relativement.
C'est en vain que vous rappellerez qu'en 1852 on votait fiévreusement pour se sauver d'un péril imminent, et que vous ferez observer que le vote actuel est
jiresquo un volo ôv di^cslion, tiii vrtlc cuIiik^ lran<|uill(', H peu près infliUÏ'i'cnl.
tSi la Hiajorilr u'csl pas aussi belle (ju'eii IS.")::^, on ne fera ])as la part des év(''nenien(s, el uiènK; des questions jjosées, on dira querEni])ire a perdu, que TEmpire s'en va, et ce sera un mensong-e.
Voilà le résultat le plus clair du plébiscite.
Elle est l)elle, elle est propre, l'œuvre de nos ministres 1
En vérité, si ce n'est i)as bêtise de leur part, c'est profond calcul.
Comme l'intendant (iaveston, dans la Dame blanche, ils ne ravalent peut être le château de leur maître (pie pour pouvoir l'obtenir à meilleur compte !
LES DEUX CONSTITUTIONS
l'J avril 1870.
L'ami de Parula, le conlident de Fra Paolo Sar|)i, celui qui fut ré])ublicain, qui fut centre gauche, qui devient centre droit, et qui sera tout ce que l'on voudra, nous a dit à la tribune que le vote du plébiscite aurait lieu sur les deux Constitutions, sur celle du passé et sur celle de l'avenir, sur l'option entre 1852 et 1870.
Ainsi, d'après M. Emile Ollivier, tous ceux cpii ne seraitMit jias absolument satisfaits de la nouvelle Constitution devront être inexorablement rangés [)armi les partisans surannés de la Constitution démodée de 1852.
Or nous savons très bien ce que veut dire, pour la foule, le titre de partisan de 1852. Cela signifie qu'on trouve la liberté odieuse et la réaction excellente. On exhale dès lors, comme un parfum de poudre à canon, on répercute l'écho des fusillades de décembre et l'on devient le ])ieux pèlerin de Notre-Dame de Cayenne ou de Lambessa.
Nous reprocher de vouloir ramener la Constitution de 1852, c'est donc nous ranger, nous tous les adversaires de nos ministres, les ennemis du parlementarisme, les détracteurs de la Constitution de 1870, parmi les buveurs de sang-, les hommes arriérés, les despotes, dont on fait un épouvantail aux jeunes générations.
Quand on veut faire obéirun gamin, on le menace de Croquemitainc ou de la mère Fouettard.
L'ami de Paruta, le confident de Fra Paolo Sai-pi, se sert du même ])rocédé.
« Si vous ne votez pas ma Constitution de 1870, je vous ramène à Décembre. »
Cette jiauvj-e Constitution de 1852 représente la férule do Damoclès, suspendue par un lil sur la paume des mains françaises.
Elle était tellement bonne ([u'ellc sert encore, même après sa mort.
Nous avons connu une vieille fcnuiie horriblement laide, dont la profession était de faire i)eui' aux enfants.
Quand un moulard n'était pas sage, on l'envoyait chercher, et elle venait au cachet.
L'ami de Painita, qui jiossède l'esprit ingénieux ([ue vous savez, s'étant aperçu de l'hésitation que son système parlementaire faisait naître autour de lui, s'est alors hâté de sonner sa bonne et de crier : « Ah, c'est ainsi ! Faites-moi venir la Constitution de 1852 ! »
Et la masse des électeurs, pleine de confusion, est immédiatement rentrée dans le devoir.
Il serait peut-être temps de vider une bonne fois cette éternelle question de la Constitution de 1852.
Qui donc veut en ce moment revenir à la Constitution de 1852?
Personne, et nous aflinnons luiuteinent que personne n'y song-c.
Telle qu'elle était, dans sa pure intég-rité, la Constitution (1(» 1852 répon<liiit i»urfaitement aux besoins d'autrefois, et ne saurait aucunement convenir aux besoins d'aujourdbui.
Seulement, et qu'on ne l'oublie pas à dessein, cette Constitution portait en tète de ses prescriptions quelle était éminemment perfectible.
Voilà pourquoi nous la regrettons.
Et ce n'est pas telle qu'elle était, après le coup d'Étal, que nous la regrettons, mais telle qu'elle serait aujourd'hui, si on l'avait appropriée aux nécessités présentes.
Au lieu de la détruire, il fallait l'étendre ; au lieu de l'annuler, il fallait la perfectionner, car elle se prêtait merveilleusement à tous les progrès de la liberté, sans compromettre pour cela les prestiges de l'autorité souveraine.
Quand donc, en effet, a-t-on possédé une Constitution plus parfaite, plus appropriée aux principes essentiels de l'Empire ?
Tout le monde est d'accord pour reconnaître qu'une dynastie doit vivre d'elle-même et chercher dans ses l^ropres éléments, et non ailleurs, ses moyens naturels d'existence ou de développement.
Ce n'est pas en empruntant à un régime de droit divin, comme le régime des Bourbons, ou à un rég'ime de sutfrage restreint, comme le régime orléaniste, leur forme et leur fond, qu'on peut arriver à donner de la vitalité à un régime tout différent et reposant sur d'autres bases, sur le sull'rag'e universel, par exemple, comme est l'Empire.
Quand la science essaie la transfusion du sang", elle
s'ellbrce de donner à l'homme atlaibli un sang- analogue au sien. Au nerveux on ne donne pas un bilieux, au blond un brun, au sain un pestiféré, pour régénérateur.
Donc rEm])ire n'avait que faire des formes parlementaires, formes importées en France, et dont le succès avait été, à plusieurs reprises, assez médiocre.
Pourquoi la France rève-t-elle toujours ce qui est la production spéciale des autres pays?
A chaque instant, on entend nos Paruta, nos Paolo Harpi, nosOllivier, nous dire : « Mais cela se fait en Angleterre, mais cela se fait en Amérique ! »
Parbleu! mais chaque pays a sa politique comme sa faune, sa flore.
Il est aussi insensé d'introduire chez nous une Constitution d'origine étrangère, que de planter des palmiers aux Champs-Elysées et des ananas dans la plaine de Grenelle.
Vous auriez des ]»roduits rabougris, malsains et absurdes, et voilà tout.
Or, la Constitutionde iSÔ'J représentait non-seulement le régime nouveau, issu du suffrage universel, mais elle était encore éminemment française et nationale.
Le i)rincipe autoi'itaire, le seul que la France soit unanime à accepter, s'y trouvait clairement défini.
C'était du souverain responsable qu'émanaient toutes les libertés. Mais il restait le modérateur, le pondérarateur, car c'est la moindre des choses, quand on est responsable, que l'on ait la faculté d'agir librement.
Nous ne connaissons pas une seule liberté dont la place ne se fût trouvée facilement dans cette Constitution au cadre large et mobile, qui renfermait ces deux choses presque inconciliables partout ailleurs, l'autorité et la liberté !
Mais on a jeté bas celte Constitution avant rie l'avoir utilisée. On n'a pas essayé d'attendre la récolte prochaine, et sur le blé, tout vert encore, on a promené la faux impitoyable.
Et dans cette œuvre accoinpliu par les honunes du ministère actuel, nous trouvons, il faut Tavouer, la trace manifeste d'un travers de nos mœurs jiolitiques.
Il fallait faire autre chose. Tout est là.
La France a Testomac exig-eant. Donnez-lui du faisan tous les jours, elle finira par soupirer après un vieux corbeau maig're.
A cette heure, elle lait bouillir son corbeau. Pouivu que le dégoût ne l'envahisse pas trop lard !
Mais dans Thistoirc ce sera une bien lourde responsabilité que celle qui pèsera sur les hommes du ]>ouvoir d'aujourd'hui.
Voilà des hommes (pii, travaillés par la fièvre ambitieuse, sont venus tout dénigrer, tout attaquer, tout renverser, sous prétexte de faire mieux.
Pour eux Rouher était un misérable, Forcade un traître, Pinard un cofjuin, Lavalette un scélérat. Tout ce qui avait été fait depuis dix-huit ans avait tout au j)lus la valeur d'une lettre-morte.
Vous les avez vus tonner contre les candidatures officielles, contre la pression administrative !
Vous les avez entendus annoncer à grands fracas i juils diminueraient les iinances, qu'ils réduiraient l'armée !
Vous savez qu'ils ont prêché l'impunité de la presse ;
Qu'ils ont affirmé, dans un livre intitulé : Le 19 Janvier, ([ue le plébiscite était une manœuvre théâtrale.
Et maintenant, ils excitent l'action dévorante des j)réfets ; ils refusent la dimiuulion de l'impôt sur les
boissons ; ils écrasent la }>resse sons des procès ; ils font appel au peuple.
Ils entassent contradictions snr contradictions. Oblig'és de faire comme les autres, ils n'ont pas la loyauté d'avouer leur manière de faire.
Et tout ce qui restera d'eux, ce seront des débris. Ils exproprient l'Empire pour le rebâtir à leur ^uise ; leur cabinet n'est qu'un atelier de démolitions.
Encore quelque temps de cette allure, et vous verrez ce qu'il restera de l'Empire.
Leur Constitution de 1870 est une spéculation, un ag"iotage. C'est aussi sérieux que la fameuse marting-alo pour faire sauter toutes les maisons de jeu.
Puis, quand ils auront sauté eux-mêmes, quand ils seront décavés, ils en seront quittes pour faire comme Bufi'et et Daru, pour mettre la clef sous la porte, et dire que cela ne les regarde plus.
Et ils iront retrouver, dans les grimoires moisis, Paruta, Fra Paolo Sarpi, Bacon, Montesquieu, tous ces vieux rossignols rouilles, dont ils se servent pour enfoncer nos portes.
Qu'importe si la France est menacée, si l'Empire chancelle, si la société est en péril ! Leur retraite est assurée. Le vieux musée historique les a déjà accueillis ; l'Académie leur a donné cette immortalité qu'elle partag"e avec les bocaux d'alcool bondés de phénomènes.
Seulement, et nous vous en prions, quand vous voterez le plébiscite, votez pour l'Empereur^ pour l'Empereur seul, et levez les épaules quand on vous dira qu'il s'ag-it delà Constitution ancienne et de la Constitution nouvelle, de 1852 et de 1870.
Sous LA République.
APRÈS LA GUERRE
Mercreili 18 octobre 1871.
Ce n'est ])as sans (''motion que nous reprenons la plunne, à cette place, après quatorze mois de silence. C'est qu'il nous déplaisait de revenir comme un aventurier à la poursuite d'une expédition qui pouvait sembler toute personnelle. Nous avons attendu que le suffrage de nos concitoyens nous rendit l'autorité nécessaire pour avoir le droit de parler au nom de notre parti, (|uand bien même il serait limité, ce parti, aux quinze communes du canton qui vient de nous élire, en haine de la République.
Si nous avons la tristesse d'avouer queLjues désillusions sur les personnes, nous avons du moins la consolation de ne rien abandonner des idées et des affections qui sont tout notre passé.
Pendant cette lialte long-ue et douloureuse que nous venons de faire, en proie à toutes les douleurs patriotiques, nous avons fait un retour sur nous-même, et jeté les regards derrière nous.
Eh bien ! nous avons quelque fierté à déclarer que pas le moindre reg-ret n'est venu nous saisir.
(1) Paul de Cassagnac, nommé par l'Empereur commandant des mobiles du Gers, refusa ce grade, et s'engagea comme simple soldat dans les zouaves dès le début de la guerre.
Fait prisonnier à Sedan et emmené en captivité, il refusa l'appui de hautes influences qui s'offraient pour lui obtenir la liberté et préféra partager le sort de ses camarades.
Rentré en France, il attendit d'être élu conseiller général du Gers pour reprendre sa place de combat dans la presse.
Ce que nous avons fait, nous le ferions encore.
Nous estimons qu'une cause doit prendre toute la vie d'un homme.
C'est au triomphe de cette cause que nous allons désormais consacrer tout ce que nous avons d'intelligence, de force, de mépris du danger; et nous sortirons vainqueurs de la lutte, un jour qui n'est pas loin, par les deux seuls moyens que nous admettions : l'aide de Dieu et la secours de la volonté nationale.
Nous sommes trop sincères pour ne pas avouer que, plus d'une fois, notre croyance politique a subi les atteintes du doute, de la défaillance et même du désespoir.
En ce point, notre histoire est l'histoire de bien d'autres ; et celui qui prétendrait n'avoir pas hésité sur l'avenir ne dirait pas la vérité.
Il faut donc parcourir ensemble les diverses impressions que nous laisse cette année lug'ubre, afin de savoir exactement par où nous sommes tous passés pour en être venus si rapidement à l'affirmation d'un retour certain du régime impérial.
Après le désastre de Sedan, nous avions considéré l'Empire comme irrévocablement perdu.
Il avait commis de grandes fautes, et nous ne sommes pas de ceux qui cherchent à les dissimuler. Parmi les plus g-randes se trouvait la faute, nous dirons plus, le crime d'avoir imprudemment dilapidé ce Pouvoir que la nation lui avait imposé.
Aussi n'était-il plus de force à résister à la tourmente des partis. N'ayant plus les racines au fond des entrailles du peuple, il est tombé, sous le premier souffle empesté des carrefours.
— ce —
C'est en captivité, an fond de notre casemate, après tjuinze jours dhorriblos soufri-ances partagées par les camarades, que nous avons connu cette infâme journée du 4 septembre, où quelques hommes détroussèrent TEmpire, au coin des Champs-Elysées, au moment même où les boulets prussiens pleuvaient sur lui.
Nous éprouvâmes, alors, une morne stupeur.
La France, la France seule nous tenait.
Et faisant dès lors sacrilice absolu de nos afléctions, nous vîmes disparaître la dynastie aimée, sans même la pleurer. Il nous semblait que c'eût été voler la France que de donner à tout autre qu'elle un regret, un sanglot. A partir de ce jour, il n'y avait plus, il ne pouvait plus y avoir d'impérialistes : il ny avait que des Français.
La RépuVjlique promettait la victoire, et Ton croit facilement à ce que Ion souhaite. Nous y avons cru comme des fous cpie nous étions, des fous de patriotisme.
Laissez-nous raconter ces rêves qui, la nuit, nous ag-itaient sur nos g'rabats, quand passait sous nos fenêlres la sentinelle prussienne au pas lourd! Ces rêves, vous les avez faits, vous aussi qui lisez ces lig-nes.
D'abord, c'est la vieille et belle légende révolutionnaire :
Au son du fifre marchaient les volontaires de la République, aux pantalons rayés, à la cocarde tricolore : c'étaient des soldats improvisés, comme à Valmy, comme à Jemmapes ; c'étaient des généraux de la veille, comme Marceau, comme Desaix, comme Hoche et Kléber. La Marseillaise, furie patriotique, enlevait tout; et dans l'ombre apparaissait, à demi voilé, le g-énic des batailles, quelque Corse à cheveux plats....
Et il nous semblait que la France, debout, frémissante, allait secouer les pygmées qui la couvraient, et d'un seul effort allait les jeter à terre, comme un taureau secoue et jette les flèches à banderoUes.
Et notre rêve continuait :
Des hommes de la génération nouvelle apparaissaient; tous ceux que nous avions calomniés pondant dix ans, les Jules Favre, les Picard, les Jules Simon, les Kératry, les Glais-Bizoin , les Crémieux, nous imposaient silence, à force de vertu, d'intellig-ence et d'honnem\ — Le jour de la grande revanche démocratique avait enfin lui ])our tous; et sur les hauteurs de Belleville se dressait désormais le Capitolc.
Nous avions été les impurs^ nous autres ; les jnirs arrivaient enfin ; et la France, lassée de tant de monarchies impuissantes, écœurée d'un long" et cérémonieux esclavag-e, jetait aux quatre venls la i)Oussière de son diadème, et sur ses cheveux lloltants coiiVait enfin le bonnet rouge de Phryg-ie.
La victoir d'abord. Tordre et la sécurité ensuite. Tel fut le rêve !
l\iis vint le réveil.
Nous aviotis eu Sedan ; ils eurent Metz, Strasbourg', Paris.
Nous avions eu Forbach et Reischoifen ; ils eurent Orléans, Bapaume, I^e Mans.
Nous avions eu Failly, ils eurent Bordone.
Nous avions eu Wimpffen, ils eurent Lissagaray.
S'ils s'étaient battus, encore !
Mais, ]>endant que les monarchistes se i)récipitaient au milieu de la mêlée, les ré]iublicairis se ruaient suiles places et s'en allaient ronger des ijribes de galons
— es —
et de broderies, dans fiuel()iio coin do préfecture ou de ministère.
Alors que résigné, recueilli, chacun ne song'eait qu'à la mère-patrie, ils ne song-eaient eux, (ju'à s'installer commodément sur les ruines, et ils proclamaient que la République était au-dessus du sullrage universel.
Bien plus, ils livraient le jiape aux Italiens, les presbytères à Garibaldi, et disaient aux zouaves de Gharette : « Vous savez que vous combattez jjour la liéjm blique une et indivisible ! »
Et les zouaves mouraient en disant : « Vive la France ! »
Oui, l'Empire avait entassé fautes sur fautes.
La Ré])nblique a trouvé moyen de faire davuntag'e...
Et après avoir répondu à nos rêves de victoire par les plus lamentables défaites, par la ruine la plus étendue, en g'ag-e de sécurité, d'ordre, de tranquillité, elle nous a donné la Commune.
Qu'a-t-on fait des misérables que l'armée, dans sa naïve confiance, avait remis intacts entre les mains du pouvoir?
Où sont ces grands exemples qui terrifient les coupables et rassurent les honnêtes gens ?
Quels justes châtiments sont venus ai)aiserles mânes irrités des ég'org'és.
« Ils ont avoué, et ils vivent encore! » disait Giceron à Gatilina.
G'est ainsi qu'ils ont fait, peu à peu, cette œuvre pour laquelle nous nous reconnaissions inqiuissants tout seuls, la réhabilitation de rEm])ire !
Ecoutez cette rumeur qui court la grande ville et les campag"nes, et qui commence à troubler Versailles. Gette rumeur n'annonce peut-être pas encore que TEm-
pire est là, mais elle conlirme que le temps n'est pas loin où la République...
Car riîiver approche, approche g'iacial, rig-oureux.
Le peuple qui pouvait encore, ces jours-ci, remplacer le pain qui manque par un rayon de soleil, va subir les rigueurs du besoin et de Tàpre saison.
Gomment se chauffer? on a brûlé presque tout le mobilier, Thiver dernier.
Gomment vivre ? Le travail fuit tous les foyers industriels.
Et l'ouvrier, qui passe triste et morne devant les ruines gig-antesques faites par la Commune, murmure : « Du temps de l'autre, ait moins on bâtissait toujours, înaintenant, on ne reconstruit ?nême pas ce qui tombe à terre. »
Les campagnes ravagées, dévastées par la g-uerre, n'ont plus leurs granges pleines et leurs greniers combles.
La faim, la terrible faim, n'est pas })artic, lorsqu'au
jour de la capitulation on lui ouvrit les portes toutes
g-randes; et, reg-ardez aux seuils des faubourg-s, vous
a verrez hâve, maigre; assise, et la fig-ure entre les
mains, qui attend.
Soyez g-énéreux, si vous en êtes toutefois capable ; laissez tomber en pluie d'or l'indemnité rémunératrice qu'on vous a donnée pour votre hôtel, et vous verrez que cela ne suftira même pas pour humecter la misère qui menace !
Patronnez tant que vous voudrez, concerts ou sociétés de bienfaisance, et vous verrez si vous parviendrez à remplacer cette mission d'hyg-iène, de santé, d'humanité, que l'Empire s'était donnée ; et dont la g-énéreuse folie n'a recueilli qu'ingratitude, que trahison.
Déjii on en est au miilaise, bientôt on en sera au regret.
Et ne l'oubliez pas, un gouvernement rival n'a pas seulement pour appui ses séides et ses amis, mais encore les ennemis de l'autre. Et vous commencerez à avoir beaucoup d'ennemis.
Donc nous commençons à devenir nombreux.
Fa nous sommes francs, nous autres. Nous ne venons pas vous dire que l'Empire est Tàge d'or; nous ne vous promettons pas des ruisseaux de lait et de miel ; nous n'allons même ])as jusqu'à vous annoncer à tous la poule au pot pour le dimanche.
Nous vous disons simplement :
Ce n'est point parce que l'Empire n'a })oint commis de fautes, ce n'est point parce qu'il n'en commettra ])lus, qu'il a chance de revenir : c'est parce que, si défectueux qu'il puisse être, il vaut encore mieux que tout ce que nous avons.
Si vous eussiez fait le bien, nous serions avec vous. Vous faites mal, piteusement, et nous nous retirons.
Nos scrupules passés, nos remords, le souvenir de nos faiblesses et de nos malheurs, tout cela s'elface quand nous vous reg'ardons. La confiance en nousmêmes que l'on avait un moment ébranlée, nous l'avons toute entière, plus forte que jamais; et comme l'homme très laid qui regarde un homme hideux, nous linissons par nous plaire, rien qu'en vous voyant.
En un mot, nous revenons à l'Empire, non par l'enthousiasme du passé, mais par le dégoût du présent et la crainte de l'avenir.
Il avait la partie belle, celui que le bouillonnement
révolutionnaire a fait monter à la surface de la France.
Réimir en un faisceau tous les débj-is épars, apaiser les
haines et transformer la République en un pivot autour duquel g'raviteraient tous les intérêts de la nation : voilà ce qui pouvait tenter l'honneur de ses « cheveux blancs et les restes d'une ardeur qui s'éteint »,
La seule politique qu'on suive imperturbablement estelle, oui ou non, une politique de haine et de rancune ?
Ce qu'ils appellent le spectre de l'Empire est à son chevet et l'empêche de dormir. Il pardonnera certainement à Rochefort de lui avoir fait faire une excellente affaire par la démolition de son hôtel, et jamais il ne nous pardonnera de l'avoir mis à Mazas.
Pourtant, nous ne demandions pas mieux (pie de nous conduire en bons et fidèles citoyens. On nous répond par des provocations incessantes.
Nous avions pensé que, tant que l'occupation étrang'ère souillerait le sol, il serait d'un bon patriote de ne pas retarder par une compétition, la délivrance ardemment désirée. Car, enfin, la France est en deuil et elle appelle tous ses enfants autour d'elle. Si nous pouvons dormir, c'est parce ([ue l'on ose bien dormir aux pieds du Vésuve, suivant la parole de Mirabeau; comme du temps de Virgile, on entend bruire dans les airs un cliquetis d'épées; et après la discorde civile, nous avons peut-être la discorde militaire à redouter.
Et c'est en ce moment que vous viendriez faire de la persécution !
A notre silence patriotique, à notre réserve digne et résig-née, vous avez répondu par des outrag'es du haut de votre tribune et du bas de vos journaux. On a pu voir ce spectacle étrang-e et misérable d'un pouvoir insultant à son prédécesseur. L'Empire a-t-il jamais fait pareille chose, et n'a-t-il pas toujours proclamé la solidarité de tous les g-ouvernements?
Dostiluf's, f'has.st's de Ions les emplois, nous ne serions donc plus qu'une classe de jiurias aux yeux de vos bonzes politiques, bariolés de hUmc et de roug-e?
Cet apaisement que nous d<''sirons, on le rejette ; cette réconciliation que nous souhaitons, on la repousse ; et Ton ferait de nous les proscrits de cette chose qu'on abhorre autant qu'on la craint : l'empire !
Il en est temps encore, aidez-nous à demeurer Français, simplement Français. Ne nous forcez pas de g-ag'ner la montag-ne et de nous Jeter dans le maquis, la plume au i)oing- !
LES DROITS DE LA DYNASTIE NAPOLÉONIENNE ET L EMPIRE PLÉBISCITAIRE
Paris, 14 octobre 1872.
M. G. Véran, rédacteur en chef de V Unité française, journal légitimiste de Grenoble, nous envoie trois numéros de ce journal, dans lesquels il discute un de nos articles ayant pour titre : Notre politique.
A CCS trois numéros est jointe la lettre suivante : Monsieui-,
Je désirerais élucide!' avec vous, dans une polémique courtoise, mais approfondie, la question de savoir : i° Si le droit national de la France condamne ou consacre ce que vous appelez vos (b^oits, les droits de la dynastie na]»oléonienne; 2° si l'Empire ]ilébiscilairc est ou n'est pas la négation de l'ordre moral et de la liberté.
Si vous acceptez, en face de la presse française, mes offres de polémique, veuillez me répondre par la voie de votre journal, en réfutant les arguments que je viens de vous opposer dans les trois articles ci-joints.
Agréez, monsieur, les respectueuses salutations de celui qui se dit,
Votre dévoué confrère,
G. Véran.
Paris, 14 octobre.
Monsieiii',
J'ai rhonneur de vous accuser réception de vos trois articles et de la lettre qui les accompagne.
J'ai lu attentivement votre discussion, et j'y trouve un vrai talent dont je vous félicite et une courtoisie dont je vous remercie.
Vous m'invitez à une polémicjue sur l'idée napoléonienne. A quoi bon? Souvenez-vous de ce que Démosthènes disait aux Athéniens qui se perdaient en discours pendant que Philippe passait les Thermopyles.
Nous aussi nous avons notre Philippe, notre borgne roug-e qui s'avance à g-rand ])as à la tète des phalang-es radicales et il est vraiment étrang-e que vous, qui l'avez vu jeter à Grenoble la première étuicelle de l'incendie qui va nous dévorer, vous ayez la fantaisie d'eng-ag-er un débat qui no convertira pas plus vos amis, qu'il ne convertira les miens.
Je laisse donc de côté vos articles auxquels je serais heureux de répondre dans des temps plus calmes et plus favorables à la discussion, et je me bornerai aux deux points soulevés par votre lettre.
Vous désirez savoir d'abord, si le droit national de la France condamne ou consacre ce que j'appelle les droits de la dynastie napoléonienne.
Ma réponse sera courte et catég-orique :
La dynastie napoléonienne. Monsieur, pas plus que n'importe quelle dynastie, n'a de droits au trône. Je ne reconnais à personne, ni à Napoléon, ni à Monseigneur le comte de Ghambord, la liberté de préjuger l'opinion de la nation et de la considérer comme eng-ag'ée d'une façon (juelconque par le passé.
— lOi —
Le tcrriiin du pouvoir osl libre, monsieur, la Révolution Ta balayé. Les droits sont tous anéantis, et je ne vois debout que le peuple se préparant à choisir celui qui lui conviendra le mieux. .\ cette heure, il n'y a que des serviteurs et un maître, et le maître, c'est le peuple, qui est chez lui et qui fera ce qui lui plaira.
Je nie donc ce que vous appelez le droit national. Gela n'existe pas plus à cette heure en faveur de Miinsci^neur le comte de Chambord, ou en faveur d'un autre, que le droit n'existe en faveur du roi d'Italie sur le royaume de Chypre ou de Jérusalem, dont il porte les insig"nes.
Autrefois, c'est-à-dire avant la Révolution, on se léguait le droit au trône, dans certaines familles. Aujourd'hui T ce droit, on le reçoit du peuple directement par le suffrage universel. L'antique investiture du champ de Mai, l'antique pavois des premiers rois francs et de Hugues Gapet lui-même, voilà le droit moderne, le droit vrai, celui auquel nous sommes revenus.
Je ne discuterai pas avec' vous, Monsieur, la question de savoir si cela vaut mieux, ou moins. Je me borne à constater un fait brutal qui s'impose désormais à tout le monde.
Peut-être la France était-elle plus heureuse sous l'ancien droit que vous appelez improprement le di^oit national, mais il ne s'agit pas de nous morfondre en reg'rels superflus ; nous sommes en présence du droit d'élection, du suffrage imiversel, torrent déchaîné qu'on peut bien diriger, mais qu'il serait insensé d'essayer d'arrêter : on serait emporté !
Tous les parchemins, tous les vieux mots. Monsieur, sont tombés en cendre, du jour où le peuple a ]>ris lui-même en main ses destinées.
L'Ein[iire ne consentira à revenir que si la nation le rappelle par une imposante majorité, et, une fois revenu, il n'aura pas la prétention de simposer plus longtemps que la nation ne le voudra.
Voilà à quoi se bornent les droits d'un souverain moderne en France. Il y reste tant qu'il peut et tant qu'on le veut.
L'Empire n'est autre chose que la République organisée, domptée et encadrée dans une hérédité tempérée par des plébiscites plus ou moins fréquents, (jui maintiennent la bonne harmonie entre le peuple et le souverain et qui évitent les explosions violentes qu'amène l'hérédité quand même : témoin 1789 et
L'Empire, souvenez- vous en, n'est tombé que devant des millions de soldats et sans la guerre l'ICmpereur serait encore pour longtemps aux Tuileries.
Les droits, ce sont des mots, de simples mots en politique, quand ils ne sont pas appuyés par les aspirations du pays. Et le descendant de nos rois, le ref)résentant de la maison de France ne pèsera pas une once en face du premier verni, que la France croira nécessaire à son repos et à son bonheui*.
Que votre prince soit celui-là, et je vous affirme que nous ne serons pas les derniers à le saluer.
Mais plus d'illusions, n'est-ce pas, plus de théories, plus de rêves ! Arrivons à la pratique. Il ne s'ag'it pas de savoir où se trouvent les droits, mais bien de savoir où se trouvent les moyens de nous préserver des coquins.
Plusieurs candidats sont en présence. Ils sont tous égaux devant la nation.
Le droit national, tel que nous le comprenons, nous
iuitres, sera pour ochii (|U0 le ppiiplo lihrcmont consulté choisira soIcnnelItMiKiiil; et celui-là, nous nous eng-ag-eons, (|uel quii soil, à le reconnaître comme le seul souverain de la France.
En dites-vous autant et ètes-vous aussi disposé que nous à faire litière de vos préférences et de vos opinions en faveur de la manif«!stalion catég'orique de votre pays?
Réj)ondez-nioi, mais nettement, sîuis ambages, par un oui, ou par un non!
Votre deuxième question est celle-ci : L'Empire, plébiscitaire eaf-il ou n'eat-il pas la négation de V ordre moral et de la liberté ?
Si j'ai été long- sur votre première question, la plus importante, à mon avis, je me permets d'être court sur la seconde.
Qu entendez-vous par o?'dre moral ?
Un g-ouvernement ne répond que d"un seul ordre, de Tordre de la rue, et l'Empire se charge de vous éditier à ce sujet quand il reviendra.
Quant à Vordre moi^al^ si vous entendez par là la disposition des espi'its, des croyances, des oi)inions, des tendances, croyez bien. Monsieur, que tout cela passe par dessus la tète et les moyens d'action de tout g-ouvernement.
On jouait \a Belle Hélène sous l'Empire, on joue la Timbale et le Roi Carotte sous la République, et Henri V lui-même ne prévaudrait pas contre Offenbach.
Pour ce qui regarde la liberté, c'est plus comjjlexe.
Si vous appelez liberté le déchaînement de la presse et des réunions, je crois pouvoir vous affirmer que l'Empire saura se souvenir des fautes qu'il a commises dans ce sens.
L'Empire sera cei'Iaincnient la négation de ce genre
de libertés bonnes tout au plus, et encore en théorie seulement, pour les républicains.
Mais FEmpire sera Taffirmation des libertés vraies, de la liberté commerciale, des réformes judiciaires, administratives, industrielles, de tout ce qui touche à la vie sérieuse et pratique du citoyen. La liberté de vivre bien passe avant la liberté de parler et d'écrire, et l'Empire a eu le très g-rand tort de s'occuper beaucoup de la minorité turbulente des villes, et pas assez de la majorité tranquille des campagnes.
Voilà une lettre bien long'ue. Monsieur, bien plus longue que je ne voulais. Mais la droiture de votre caractère a entraîné le laisser-aller du mien.
Vous appartenez. Monsieur, à une opinion que je respecte et que j'honore, mais laissez-moi vous dire que vous êtes tous semblables à la Princesse au bois dormant. Vous avez doi-mi cent cinquante ans et vous vous réveillez soudain à une autre époque, et vos yeux sont efïarés en voyant que les costumes, que les idées, que le lang'ag'e, que tout enfin a chang-é. Vos croyances sont couvertes de poussière et vos droits sont envuliis ])ar les toiles d'araig'uée.
Vous gémissez sur le temps présent, et vous avez raison ; vous regrettez le passé, et vous avez encore raison. — Mais, pour Dieu! assujettissez-vous donc au ])résent et considérez ses nécessités !
Si Monseig-neur le comte de Chambord était possible, nous serions les premiers à nous rallier à sa personne. — Que le peuple le proclame roi, nous jurons de l'accepter!
Mais le tenqjs présent se plie beaucoup plus aux expédients qu'aux principes. Les expédients sont flexibles, les principes cassent. Peut-être votre jour
viendra-l-il? En tous cas, lums le voi'i'ons se lovor sans colère et sans liîiino.
Du moment où M. Thiers règ-ne en France, chacun a le droit et le devoir d"espérer, car cela prouve que tout est possible.
Faites donc votre œuvre, nous faisons la nôtre, nous ; si vous croyez pouvoir décider le peuple en votre faveur, allez, j)arlez, prêchez ; nous aimerons toujours mieux votre roi que la République, conservatrice ou non, que nous détestons et que nous méprisons.
Seulement, et au jour du danger social, quand les C0({uins nous menaceront (et le jour est proche), sachons nous unir dans une alliance d'un moment. Puis, quand nous les aurons écrasés, quand nos fortunes et nos existences seront sauves, eh bien! Monsieur, nous reprendrons toutes les discussions (pTil vous ])laira et nous discuterons longuement sur les mérites de l'Empire ou de la Royauté.
Mais en ce moment il n'y a g'uère de plaisir à causer. Les coquins nous menacent, nous entourent, et, pendant que je laisse courir ma plume à votre encontre, je me demande si Ton ne me prend pas ma montre, ou si quelque gourdin n'est pas levé sur ma tête.
Veuillez agréer. Monsieur, l'expression de mes sentiments les plus distingués.
POST SCRIPTUM
Épilogjie à une conlrocerse avec E. de Giravdln.
Paris, 7 Dcceinbiv 1872.
Monsieur, Le joiu^nal était lini, les formes étaient serrées déjà, quand (III m'a coniiiiimi(|ué ces quelques lig'nes en-
voyées par vous et que J'ai dû, bien à mon regret, renvoyer avi lendemain :
(' Votre article, monsieur, se termine par un i)arallèle dans lequel vous opposez l'inébranlable constance de vos opinions à ce qu'il vous plaît d'appeler le peu de ftœité des miennes. Expli(juons-nous : je vous ai vu condamner récemment avec raison des actes arbitraires pareils à ceux que vous aviez eu le tort de glorifier en d'autres temps. M'avez-vous jamais \u approuver, soit sous la République de 1848, soit sousia Républi(iue de 1870, aucune des atteintes ou aucune des restrictions à la liberté pareilles à celles que j'avais réprouvées soit sous la Royauté de 1830, soit sous l'Empire de 18o2?
« Chacun est la personnification de ce qu'il entend par la « constance de ses opinions >>.
« Vous personnifiez la fidélité aux pi'inces.
« Je personnifie la fidélité aux principes.
" Lorsque les princes dései'tent les principes, vous reniez les principes et vous suivez les princes : voilà ce que vous appelez la constance des opinions ! Moi, j'abandonne les princes et je reste fidèle aux principes : voilà ce que je m'honore de nommer la fixité de mes opinions. »
E. DE G
Vous êtes g'rand amateur de formules, monsieur, et ce g-oùt particulier que vous avez pour les maximes courtes, concises et aiguisées en véritables concetti politiques, vous expose parfois à manquer d'exactitude ou de justice.
Ainsi, vous allez Jusqu'à me dire (pie nous personnifions, moi la fidélité aux princes, et vous la fidélité aux principes.
Le mot est Joli, mais il n'est que Joli, car il vous fait ajouter que, lorsque les princes désertent les principes., je suis les princes.
J'attends de votre loyauté une entière réjjarationde ce
reproche qui me blesse, d'aulanl j)lus (|u"il esl peu londc'.
Lors des réformes du 19 janvier, le Pays fut le seul journal qui résista carrément aux réfoi-mes libérales et qui refusa de marcher derrière TEmpereur dans cette voie parlementaire que, nous, nous considérions comme fatale à la dynastie et fatale à la France. Avant, pendant et après, je n'ai jamais cessé de combattre avec acharnement, et malg-ré les sciitiincnls de TEmpereui-, le cabinet <le M. Emile Ollivier.
Et pourquoi cela? Parce que je suis le partisan inébranlable du pouvoir aiitorilaire, parce que je hais pardessus tout le système ])arlemenlairc.
Donc, lors(|ue mon ])rincc déserta ses principes de 1852, au lieu de le suivre, je me jetai résolument dans Topposition de Textrème droite.
Il y a quelque honneur, monsieur, à revendiquer cette conduite nette et droite à une époque où j'étais le seul dans toute la presse à la tenir, et où sept dé- ])utés seulement osaient en accej)ter la responsabilité devant le cor])s législatif.
Ce que je fis alors, je le ferais encore si l'Empereur, une fois revenu, recommençait les mêmes fautes, et cette fois-là même je l'abandonnerais complètement, car il serait sans excuse.
Je suis un autoritaire, c'est-à-dire que je veux le gouvernement d'un seul avec la délégation, bien entendu, de la nation.
Le césarisme est mon système de gouvernement, parce que je le crois la véritable forme moderne, la forme intermédiaire entre le vieux droit héréditaire des Bourbons et le nouveau droit électif de la République, car il emprunte au premier l'hérédité et au second la confirmation plébiscitaire.
Je crois sincèrement que, dans un pays aussi troublé par ]a révolution que le nôtre, le gouvernement autoritaire est le seul qui puisse nous sauver.
Et pour vous prouver à quel point je fais peu de cas des personnes en politique, si je les entoure de toute mon affection dans mon for intérieur, je vous dirai que le césarisme est parfaitement indépendant delà famille impériale.
M. Thiers a fait du césarisme, il en fait encore, et ce que je lui reproche, c'est de ne pas en faire assez.
Que n'importe quel g-ouvernement me donne le système de 1852, et je me rallierai franchement à lui, tout en reg'rettant qu'il ne me soit pas donné de le voir pratiquer par la dynastie que j'aime et que je préfère.
Si AI. Thiers ou M. le comte de Chambord, ou le maréchal de Mac-Mahon, me font de l'Empire et du bon Empire autoritaire, je manquerais de log^ique en trouvant mauvais sous eux ce que je trouvais excellent sous Napoléon III.
Maintenant, ce qui fait que je préfère FEmpire avec Napoléon III, c'est qu'il a un héritier et que j'aperrois là des g-aranties d'avenir que je ne vois pas ailleurs.
D'ailleurs, tout cela regarde la nation, et ce qu'elle décidera sera bien fait.
Il me semble, monsieur, qu'il est difficile de se montrer plus attaché aux choses et moins attaché aux personnes.
En pouvez-vous dire autant, vous?
Tenez, monsieur, je briserais ma plume plutôt que de vous dire une chose désagréable, mais enfin votre vie politique m'appartient, et j'ai le devoir d'y toucher.
.le 11! ferui «iiissi d(''licalciiieiil (|ue ])Ossibl(', ciir, je vous Je dis bien siiicènMiKMil, il latit <[U(! v(jus cir)[)ortiez de cette hospitalité f|uc je vous ui ollerto, le souvenir le meilleur et le ])lus agr(''uble. Il ju'est arrivé dans le temps d'être dur et violent avec vous. Je Tai regretté trop sincèrement |)oni- (piil nran-ive de manquer d'ég"ards envers vous le jour où vous me faites Tinsig-ne honneur d'écrire sous mon toit.
Eh bien, monsiein^ laissez-moi vous dire que toujours les honmies de grande valeur s'illusionnent sur leurs propres qualités et sur leurs pro])rcs défauts. Jls aiment g-énéralement en eux-mêmes ce qu'ils n'ont pas.
Vous, vous avez la polénii(pie rai)ide, incisive, superbe d'audace; vous avez la logique serrée; vous avez la mémoire riche à profusion, et de tous ces dons brillants qui vous rendent notre maître incontesté, vous faites ii volontiers. Une seule chose vous tient au cQîur, et pour elle vous donneriez tout le reste : c'est la fixité dans les opinions.
Cette fixité, vous la réclamez avec une insistance chag-rine, il vous la faut à tout prix, et pour cette concession qu'on vous ferait, que n'abandonneriez-vous pas du reste?
Hélas ! monsieur, (piand mon regard remonte dans votre vie lumineuse, il se fatigue à suivre les ondulations de votre politique. Comme doctrines, comme principes, vous êtes plus impossible à saisir que le dieu de la fable. Vous êtes le Prêtée des alinéas.
Vous avez tour à tour attaqué ou défendu tous les régimes ; et vous, le partisan de toutes les libertés, vous allez jusf|u'à défendre un g'ouvernement qui i'efuse les libertés nécessaires après les avoir tant de-
mandées, et qui nô peut g'ouvcrncr qu'en se réfug-iant à Versailles et en étreig-nant quarante départements par l'état do sièg'e !
Don Juan qui lutiniez avec toutes les formes du pouvoir, votre dernière maîtresse veng-e les autres!
De tous ces changements, de toutes ces variations, je sais bien que vous vous défendez, mais c'est à la façon de la girouette qui s'excuse de tourner en disant :
« Ce n'est pas moi, c'est le vent. »
Et par quelle fatalité vous attachez-vous soudain à tous les gouvernements qui touillent? Quand, dans le recueillement g-énéral, votre voix se fait entendre pour la défense d'un régime, on peut se dire avec une terreur superstitieuse : « Il y a un g'ouvernement qui meurt ».
En 1848, vous alliez vous rallier quand la royauté tomba.
En 1870, vous alliez vous rallier quand l'empire tomba.
A tous ces Waterloo politiques, vous arrivez toujours trop tard, et vous avez passé votre vie entière à manquer toujours le pouvoir de quelques minutes.
Aussi, quand je vous vois tant empressé auprès de M. Thiers, je ne peux me défendre d'une certaine aj)préhension, car il est impossible qu'il ne lui arrive pas quelque malheur.
EXPLIQUONS-NOUS
Sïir le qualificatif de révolutionnaires.
26 Décembre 1872.
h' Union avait publié un article auquel nous n'avions pas voulu répondre, et dans leq el cette feuille lég-iti-
niisle, continuant de traiter les impérialistes de révolutionnaires, assimilait un do nos journaux à la Rôpnbliqiie franrnise.
Le jourii;il 17 'n/o;i occupe dans leparti royalisteàpeu près la place (|ue nous occupons nous-mêmes dans le parti impérialiste, c'est-à-dire un poste de combat qui doit faire excuser de temps en temps quelques excès de pensée et quelques intempérances de langage.
Nous jugions donc meilleur de ne rien dire et d'ajouter cette petite abnég-ation de notre part, à Falliance sincère et loyale que nous avions faite avec le parti légitimiste contre ladémag-og-ie.
Mais le journal VOrdre ayant cru devoir relever les réflexions désobligeantes de V Union, il nous paraît difficile de garder le silence, surtout quand c'est nous, on se le rappelle, qui prenions naguères l'initiative de cette cohésion désintéressée de tous les groupes conservateurs.
Et tout d'abord, disons à VUnion que sa façon nouvelle d'agir, ne changera rien à nos dispositions patriotiques. Nous ne croyons pas que notre confrère soit l'écho fidèle du vrai parti légitimiste en se laissant aller sans raison, et comme par une vieille habitude invétérée, à ces amertumes de jugement. Ce n'est pas le moment, pour nous du moins, de s'abandonner à des rancunes exag-érées ou à des susceptibilités hors de saison.
Nous nous sommes joints aux royalistes parce que nous aimons notre pays avant tout, et n'aurions-nous en retour que déboires et désillusions, que cela ne modifierait aucunement ce que nous considérons comme l'accomplissement de nos devoirs de bons citoyens.
S'il y a deslég^itimistes qui se monti-enl intraitables,
et qui refusent de composer même avec le bon sens, même avec la lumière, même avec le ])atriotisme, nous serons indulgents, nous souvenant que, dans notre parti, il se trouve ég-alementdes gens qui ne raisonnent pas et qui n'admettent pas même la discussion.
Que les légitimistes laissent de côté leurs illuminés et leurs entêtés, nous en ferons tout autant pour les nôtres, et nous ne nous entendrons que mieux pour cette œuvre honnête que nous avons entreprise ensemble, d'opposer une digne infranchissable au débordement démag"ogique.
Ceci dit, expliquons-nous une bonne fois sur ce mot « RÉvoLUTiONNAmE » quc nos adversaires de la droite nous appliquent avec assez peu d'opportunité dans ce moment.
Il faudrait pourlant s'entendre sur cette expression qui veut dire tant de choses et qui ne veut rien dire en même temps, comme toutes les expressions qui désignent des généralités d'idées ou d'individus !
Tel que nous le comprenons, ce mot de « révolutionnaire, » et tel que nous allons l'expliquer, nous l'acceptons hautement et nous vous répondons : Oui, nous sommes des révolutionnaires.
Nous sommes les révolutionnaires r(ui firent le Gode Napoléon.
Nous sommes les révolutionnaires qui consacrèrent les droits du peuple par l'application rigoureuse du suffrage universel.
Nous sommes les révolutionnaires qui fusillèrent les coquins dans la matinée de Décembre, et qui les envoyèrent à Gayenne et à Lambessa, comme nous les y renverrons plus tard, si nous en avons l'occasion.
Nous sommes les révolutionnaires qui, somme toute.
g-ardèrcnt et protégèrent le souverain Pontife à Rome contre les appétits italiens.
Nous sommes les révolutionnaires (jui protégèrent tellement l'ordre, la propriété, la famille, la l'eligion, que pendant ving"t ans, aucune émeute n'osa troubler la France, ce qui n'était pas arrivé depuis le commencement du siècle.
Si c'est cela, être révolutionnaiix', nous le répétons, nous le sommes et nous nous en vantons.
Et (|\fon nous concède fpie nous serions de drôles de révolutionnaires, puisque nous sommes détestés, haïs, conspués au dernier degré, par les républicains, qui n'ont absolument que nous en horreur et qui nous redoutent beaucoup plus qu'ils ne vous craignent, vous autres légitimistes!
Des révolutionnaires qui font peur aux républicains et qui excitent toutes leurs colères, toutes leurs rages, toutes leurs fureurs, ne sont pas bien dangereux pour les conservateurs, et vous arriveriez difficilement à faire croire le contraire, confrère de l'Union !
Quelle est donc Facception exacte de ce mot révolutionnaire dans la bouche des légitimistes ?
Evidemment, il ne veut pas dire que nous sommes des pillards, des voleurs, des assassins, des républicains !
Où connnence-t-il donc et où finit-il, ce mot gros d'épouvantail et qu'on ne semble prononcer qvi'avec des signes de croix ?
Être RÉvoLUTioxxAmE, dans l'idée des ultra-légitimistes, veut dire tout simplement que nous n'acceptons pas la monarchie héréditaire quand môme, et que nous admettons que la volonté populaire, manifestée sous une forme plébiscitaire, puisse moditier les conditions d'hérédité ou de succession.
Voilà toute raffaire ! Tout le crime est là !
Et alors on nous reproche d'introduire dans la monarchie une instabilité déplorable, une variabilité, qui [trofitent aux désordres et aux troubles.
Voyons, soyez sincères comme nous allons l'être ! Est-ce notre faute, si 1789, si 1793, sont venus renverser et détruire de fond en comble le vieux droit héréditaire et faire naître dans le peuple des besoins nouveaux, des aspirations nouvelles, des droits nouveaux?
Est-ce nous qui avons créé et inventé le vote, le suffrag'e, l'élection ?
Légitimistes, ne l'oubliez pas, lorsque les députés de la noblesse acceptèrent, en 1789, de se constituer en représentants du peuple, et se (irent Assemblée constituante, ils créaient là ce redoutable précédent que nous n'avons fait que suivre et dont la conséquence logique a été le plébiscite.
Tous vos g"rands noms étaient là, vous y étiez tous représentés par vos titres les plus illustres, par vos familles les plus célèbres, et c'est vous, vous comme les autres, et avec plus d'enthousiasme que les autres, — souvenez-vous de la nuit du 4 août, — qui nous avez lancés dans la voie de l'élection, cette voie fatale où s"engag"e toute nation en décadence !
Hélas ! oui, nous vous le concédons, l'ancien droit valait mieux tel qu'il était avant la Révolution et votre système héréditaire, que rien, rien, ni folie, ni vieillesse, ni minorité, ne venaient entraver, était la sauvegarde de la société.
Sommes-nous coupables de l'avoir détruit nous autres ?
Non ! Gomme on l'a dit souvent, il nous est arrivé
deux fois de mctlre la couionne sur notre tète, et ces deux fois-là, la couronne gisait à terre, dans la boue. Nous ne Tavons prise à ])ersonnc, nous bornant à la ramasser sim])k'mcnt.
Nous avons trouvé le droit électif tout Jait, nous Tavons simplement étendu dans son acception logique.
Nous avons passé notre vie ])olitique sous les deux Empires à régulariser et à organiser tout ce que la Révolution avait fait sans nous, à y prendre ce qui s"y trouvait de bon et à rejeter ce qui s'y trouvait de mauvais.
Revenir enari'ière nous semble impossible. Sans cela, nous nous joindrions à vous.
Mais il y a derrière les peuples une force invincible qui les [)Ousse en avant malgré eux et qui leur fait entendre cette parole ii-résistible : Marche ! marche ! Et quand donc a-t-on vu, dans Thistoire, un peuple ayant eu le moyen de se retourner ou de s'arrêter, une fois lancé ?
Il n'y a pas à déclamer et à crier contre la Révolution, on n'y pourrait rien, et tout autant vaudrait-il fouetter la mer comme Xerxès, ou l'attacher avec des chaînes.
On n'arrête pas un torrent, on l'endigue et on rencaisse entre ses rives.
Le système électif est très dangereux, nous l'avouons, mais qu'y faire, et qui donc oserait aftirmer qu'on peut le supprimer?
C'est cette mission d'apaisement, de modération, de direction, qu'avait pris l'Empire. Sachant très bien que nulle force humaine ne jiouvait barrer le passage à la Révolution, il s'est mis à sa tète et s'est chargé de la conduire. Et s'il lui arriva parfois de se tromper, qu'on lui pardonne le mal qu'il a fait en pensant à tout le mal qu'il a empêché !
Et vous, légiliinisles ultras, qui vous refusez à lévidence et qui vous entêtez dans une lutte insensée contre ce qui est, croyez-nous, ce qui reste de vous tous, après la tourmente de 1780 et 1703, n'est pas assez fort pour se mettre en travers du courant moderne.
Si vous ne voulez pas nous aider franchement dans cette besogne ardue et difficile de rendre la Révolution moins dangereuse et moins redoutable, au moins mettez-vous de côté et laissez-la passer, pour éviter d'être enlevés à tout jamais par elle et roulés à l'abîme !
LES DEUX POLITIQUES
5 Juin 1873.
Dans ce moment où le nouveau gouvernement cherche sa voie et tâtonne avant de se décider résolument dans un sens ou dans un autre, nous croyons qu'il est utile et profitable de se livrer à une discussion approfondie et contradictoire des devoirs qui s'imposent à son patriotisme.
Quelques-uns, et nous sommes du nombre, estiment qu'il faut aller jusqu'au bout sans tenir compte des cris et des réclamations des vaincus, et les mettre le plus tôt possible hors d'état de nuire désormais. Nous sommes de l'opinion émise après la bataille de Cannes parle Carthaginois Maharbal, et pour nous il ne suffit pas de vaincre, il faut encore savoir ])rofiter de la victoire. Si nous devons tous les jours recommencer l'éternel combat contre les républicains, il ne vaut certainement pas la peine de nous donner tant de soucis, et dans ce cas mieux vaudrait leur abandonner définitivement la partie. Voyez comme ils procèdent autrement,
(I) M. Thiers avait été renversé le 24 mai, remplacé comme Président de la Réimbliquo, par le maréchal de Mac-Mabun.
eux ! Ils otaienl à peine au pouvoir qu'ils (Jcmandaient d'en finir immédiatement avec les diflerentes monarchies, en proclamant définitivement la Ré[)ublique. De toutes parts ils dénoncaiorjt les conservateurs, les faisaient exclure des emplois, les combattaient à outrance aux élections, et considéraient la France comme leur chose, leur bien propre.
Eh bien ! ce ({u'ils ont fait et surtout ce qu'ils s'apprêtaient à faire, s'ils l'eussent emporté, nous voulons le faire. Ils entendaient établir le provisoire contre nous, nous entendons l'établir contre eux. Ils nous chassaient, nous les chassons ; ils nous excluaient, nous les excluons. Ils faisaient tout au monde pour nous annuler, nous sommes disposés aux mêmes efforts pour qu'on n'entende plus pai'ler d'eux.
Nous croyons sincèrement que c'est un métier de dupe, que de concéder quoi que ce soit à des g-ens aussi intraitables et aussi irréconciliables; à notre avis, on peut et on doit se passer des républicains, car il n'y a pas g-rand'chose d'honnête, de bon, de propre à faire avec eux. C'est le membre g-angréné qu'on doit couper, c'est la partie de la ville condamnée qu'on livre aux flammes pour faire la part du feu et pour sauver le reste.
Etant établi que les républicains n'abandonneront jamais leurs désirs, leurs espérances, leurs appétits, leurs attentats, nous les considérons comme les ennemis de la chose publique, comme les Albigeois, les Camisards, les Sarrazins de notre temps, et nous prêchons la croisade incessante et implacable contre eux, car nous sommes intimement convaincus que la République est le désordre, est la ruine, est le malheur de notre pays. Tant qu'il y aura un républicain en position
de faire le mal, soit par la presse, soit par raclministration, nous demanderons sans relâche qu'on le réduise à rimpuissance.
Entre les conservateurs et les républicains, c'est une g'uerre à mort, et de même (ju'ils ne nous ont pas épargnés et qu'ils ne nous épargneront pas, nous serions vraiment par trop bêtes de prendre des ménagements à leur endroit.
Voilà notre opinion, elle est carrément exprimée, n'est-ce pas ?
D'autres, et avec les meilleures intentions possibles, pensent au contraire qu'il faut employer des ménagements, des transactions, même des compromis, avec les hommes et les événements, et attendre le relèvement de notre malheureuse patrie du temps et de l'apaisement des passions.
Notre confrère et ami do la Liberté^ M. Albert Duruy, est de cet avis, et nous venons de résumer son opinion en nous servant de ses propres expressions.
Afin que le débat soit plus facile à suivre pour nos lecteurs, nous croyons devoir reproduire en entier l'article de notre bienveillant adversaire, laissant au public le soin de décider qui de nous deux a raison.
Les conseils de modération que nous avons pris la libellé d'adresser au Payx nous ont attiré de notre excellent confrère et ami, M. Paul de Cassagnac, une longue et bienveillante mercuriale. M. Paut de Cassagnac nous accuse de faire de la politique de conciliation quand même. Il nous compare à ces hommes « qui vinrent s'interposer entre la Commune et le gouvernement de Versailles au nom de l'apaisement, et qui empêchèrent ainsi que la juste répression eût son cours normal ».
Bief, il nous représente connue des naïfs, et nous prédit que, si nous continuons, si, d'aventure, le gouvernement
ariucl avait la l'aibUîsse d'écouter non humbles avis, et de résister aux injonctions qui lui sont adi-essées d'autre part, un triste sort nous serait réseivé. << Plaise à Dieu, s'écriet-il dun ton prophélinue, (|ue nous ne lejtrenions j)as noire discussion d'aujourd'hui sous les palmiers de la Nouvelle- Calédonie, et (]ue le soleil d'Océanie ne mette votre tempérament, mais un ])eu trop tard, au même degré de chaleur que le mien. •>
Nous répondrons d'un mol à M. de Cassagnac, sans nous attacher à des comparaisons que nous n'acceptons pas, et sans tenir comi»te de prophéties dont il nous connaît assez pour être assuré que nous ne saurions être émus.
M. Paul de (^assagnac a toujours été dans l'absolu; nous sommes et nous demeurons dans le relatif. M. Paul de Cassagnac imagine volontiers que la politique est une science qui a ses règles absolues, ses principes inflexibles ; nous pensons, nous, que la politique est une science toute de rapports, de ménagements, de transactions, même de com- ]>i'omis avec les hommes et avec les événements.
Notre confrère estime qu'il possède la vérité, toute la vérité, paitant, il veut l'imitoser. Nous sommes plus modestes. Vous êtes, dans l'ordre des choses politiques, un infaillible ; nous sommes plutôt des gallicans, ^'ous croyez à la toutejtuissance de la force; nous attendons le relèvement de notre malheureuse patrie du temps et de lapaisement des passions. Vous ne connaissez d'autre remède que le fer louge ; nous pensons, nous, que si ce traitement réussit parfois, il peut aussi bien tuer le malade, surtout (juand le malade est un j»euple en proie à une lièvie violente et à une grande surexcitation, et nous préférons de beaucoup une médication plus lente, mais plus sûre, moins énergique, mais plus salutaire.
Vous estimez que tout sera bien quand on aura déplacé les quelques préfets du 4 Septembre qui sont demeurés à la tète de nos administrations, et qu'on aura, suivant votre expression, écrasé les radicaux. Nous croyons, nous, qu'on n'aura rien fait, si l'on ne fait que cela ; qu'il faut encore, qu'il faut surtout s'appliquer à modiflerla constitution même du pays, à force de soins, de précautions dhygiène, par un régime fortifiant et sain.
Or, il n'est pas sain de sui'e.xcilei-, comme vous le faites,
les passions politiques, déjà si exaltées; de troubler le calme et le repos que nous commencions à goûter sous les auspices et à l'abri d'un gouvernement résolument conservateur. Ce gouvernement, vous le compromettez par vos violences, au lieu de le servir par votre réserve ; vous l'atraiblissez par la protection hautaine dont vous le couvrez, au lieu de le fortifier par la modestie de votre concours et le désintéressement de votre appui. Quand vous pourriez lui apporter le secours de vot?"e talent, qui est incontestable, et de votre énergie, qui serait bien autrement erticace, si elle était moins bruyante, vous donnez des armes à vos ennemis, des doutes à vos amis et des craintes à tout le monde.
Voilà ce qui nous sépare ; voilà ce que nous vous reprochons, et ce que vous auriez certainement évité, si, au lieu de rester dans Fabsolu, vous consentiez à descendre dans le relatif et dans le réel ; si vous saviez, dans Fintéièt même des idées de conservation sociale que vous défendez, transiger avec les événements et surtout avec les hommes ; si vous aviez enfin cette vertu })eu commune, à laquelle nous \ous avons i-appelé : la patience.
All)ert DuRUY.
Et d"abord relevon.s lu mot par lequel M. Albert Duruy nous assure qu'il n'est pas le moins du monde ému des perspectives menaçantes que nous lui faisions entrevoir. Nous ne connaissons pas d'homme plus brave que notre confrère et ami : il ne s'ag-it donc pas de savoir s'il est inquiet ou pas inquiet personnellement.
Le jour où les gens qu'il veut ménager à celte heure le colleront au mur de ronde, il s'y montrera, nous le savons, tel qu'il était à Wissembourg-, à Freschwiller et à Sedan, c'est-à-dire un modèle de calme et de froide intrépidité ; mais la France n"en sera pas moins dans un épouvantable péril, et il sui)porterait la juste responsabilité de tout le poids que son talent et son courag" même auraient donné à ses conseils fatals, daujour d'hui.
Pas plus (1110 notre confrère et ami, nous n'avons pevir des républicains pour ce qui nous concerne, et nous Tavons assez souvent prouvé, mais Tinsouciance du matelot ne peut rien sin^ le déchaînement de la tempête, et le soni'ire le plus dédaigneux ne saurait arrêter une balle.
N'ayons pas peur pour nous, soit, mais, je vous en prie, ayons un peu peur pour les autres.
A cette heure solennelle, la presse a une mission considérable et qui consiste à conseiller le g'ouvernemcnt nouveau. De nous dépendra le système qu'on va inaugurer; le courant qui dirigera ropiiiion publi([ue partira de nous aussi.
L'insistance que nous mettons à propager nos vues et à les faire accepter ne vient donc pas, comme il l'insinue malignement, de notre plus ou moins grande modestie, mais bien de la conviction que nous avons que le salut de notre pays est à ce prix. Notre véhémence vient de notre conviction et doit par cela même imposer respect à ceux surtout qui ne l'approuveraient pas.
M. Albert Duruy nous reproche d'imaginer que la politique soit une science qui a ses- rè(jles absolues et ses principes inflexibles.
Gomme disait M. de Miiistre, il n'y a qu'une médecine et qu'une jjolitique, l'expérimentale. Or, l'histoire lie la France depuis cent ans prouve que tous nos désordres civils viennent uniquement de cette politique flottante, indécise, dont M. Duruy est le représentant vis-à-vis de nous.
Tous ceux qui ont fait de la politique absolue et inflexible ont réussi ; les autres sont tombés.
Oui, notre politique est absolue ; oui, elle est inflexible et je vais vous dire comment et pourquoi :
Nous ne connaissons qirunc base de gouvernement, le nombre, c'est-à-dire la majorité. La majorité a non seulement le droit, mais le devoir de s'imposer à la minorité. Si la France est représentée, par exemple, par le nombre dix, la majorité est six : or, les quatre doivent absolument obéir aux six. Si les quatre sont tranquilles et acceptent la loi du nombre, on les traite avec bienveillance et douceur, mais s'ils se révoltent, on les assomme.
Toute notre politique est là.
Et nous sommes d'autant plus attacbés à celte doctrine, qui peut sembler d'abord brutale, mais qui est la vraie, que tous les gouvernements qui se sont succédé en France ont été renversés pour avoir violé ce principe et pour avoir toujours sacrifié la majorité à la minorité.
Charles X, Louis-Philippe, Cavaignac, Napoléon III, M. Thiers, sous prétexte de ménag-ements, de concessions, de compromis, se sont petit à petit mis entre les mains des minorités qu'ils voulaient rallier et ont été successivement absorbés par elles.
Le ralliement des adversaires par des concessions est pour nous ua leurre ; il faut en finir avec ce système qui nous a contmuellement perdus, parce que la générosité ne profite qu'avec les braves gens et que malheureusement les républicains ne sont pas des braves g'ens.
En un mot, nous voulons gouverner avec ceux qui sont pour nous contre ceux qui ne sont pas avec nous.
Quant à l'idée de guérir notre pays par des atermoiements, par des émollients, en modihant petit à petit le tempérament de la France, en attendant tout du temps et de rapaise?nent des pass-ions^ nous n'y croyons pas.
Le temps, au lieu d'apaiser les passions, les creusera davanlag-e, car ces passions sont bien plus sociales encore que politiques. De 1793 à 1870, il y a près d'un siècN^ (|iii s<''parc Mai-at de Doleschize et Robespierre de Raoul Rigault. Ona <lonc apaisr ce long- espace d'années? Où donc est le calme apportcdans les passions?
Non, non, et plus nous irons, plus les haines s'entasseront et prendront consistance. On rallie bien les opinions, mais on ne rallie [las les ap[tétits. Et les ré|)ublicains n'ont, en général, que des appétits. Les loups font des louveteaux, et les petits-fils des communards attendent les petits-fils des Versaillais pour se venger un jour.
Et en admettant que les républicains puissent revenir à résipiscence, ce que nous n'admettons g-uère, attachonsles d'abord et muselons-les. Il sera toujours temps de couper les cordes, quand on verra qu'ils ne bougent pas!
Oh ! vous trouvez que nous troublons le calme et le repos que vous commenciez à g"oùter sous les auspices d'un gouvernement conservateur, et vous vous plaignez de cette voix importune qui dérang-e votre sommeil et fait s'envoler vos beaux rêves !
Voilà bien Téternelle histoire du parti conservateur ! Inquiet, troublé, épouvanté, exaspéré, il se réveille un beau jour, au bord de l'abime, fait un elîort désespéré et renverse un Thiers qui le mettait en dang-er, et le lendemain à peine, tout eng-ourdi de sa victoire, il se (•ouche de nouveau sans s'inquiéter de savoir si le péril ne se représentera pas. Et à tous ceux qui l'avertissent, qui l'excitent, qui le poussent à prendre des mesures i-aiJicales, à vider la question une bonne fois, à en finir, il répond : « Laissez-moi reposer en paix, vous êtes insupportables ! »
Et alors on vous traite rrexaltés, do faux prophètes, d'impatients et de gêneurs, qui donnent des armes aux etifiemis, des doutes aux amis, des craintes à tout le monde !
Evidemmentil est plus commode de rassurer les gens, de les inviter à jouir, à déposer toute préoccupation embarrassante, et à renvoyer tous ces troubles-fêtes, tous ces disem^s de |)aroles sinistres, qui viennent leur dire que Fliorizon est sombre et que la foudre plane sur leurs tètes!
M. Albert Duruy nous accuse d'affaiblir le g'ouvcrncment par notre protection hautaine.
Nous ne le protég-eons pas, nous l'aidons, et il ne saurait rien y avoir de hautain dans un dévouement sincère et loyal. Une pareille attitude de notre part serait insultante pour M. le maréchal de Mac-Mahon, et il devrait à son honneur de ne pas l'accepter un seul instant.
Pour ce qui est de l'affaiblir, qu'en savez-vous?. L'avenir seul le dira. Vous proposez votre système, nous proposons le nôtre : laissez-le choisir librement, et ne soupçonnez ni nos intentions ni nos actes. Nous sommes aussi désintéressés que vous, et notre unique impatience consiste à mettre désormais notre pays à l'abri de toute surprise révolutionnaire.
Depuis le 4 Septembre, depuis que la République s'est abattue sur la France éperdue, la nation n'aspirait qu'après une chose, après un sabre.
Nous l'avons.
M. Albert Duruy le veut ébréché, nous le voulons tranchant.
Il le veut au fourreau, nous le voulons au poing-.
Toute la question est là.
EXPLICATIONS (1" juillet 1873).
A Momicur Paul de Cas^agnac, rédacteur en chef du journal le Pays.
Cordeaux, 28 juin 1873.
Bien que mon nom ne fiyiu'e pas sur les listes de vos abonnés de la jirovince, je suis cejiendant un de ceux qui lisent tous les jours le journal le Pays. Les facilités actuelles pour se procurer les numéros quotidiens de la presse de Paris vous expliqueront sans doute les sympathies qui nous unissent, malgré labsence dune preuve matérielle dans les bureaux de votre administration.
J'ai toujours aimé et défendu l'Empire; mon nom, très connu à Bordeaux, se croit autorisé à se servir auprès de vous comme sauf-conduit de ceux de M>1. Bouher, DréoUe, baron Jérôme David et le comte de Bouville.
Cela dit, vous me permettrez de vous témoigner toute la peine que j'ai éprouvée en lisant l'article que vous avez signé ce matin, article où vous déclarez que vous êtes i< impérialiste » plus encore que « bonapartiste », ajoutant que la chose seule vous importe et que le nom vous intéresse beaucoup moins.
Bien certainement il est inutile de vous expi'imer ici quelle est votre influence légitimement acquise parmi tous nos amis ; — c'est pourquoi tous ces amis, depuis qucbiue temps, soufTrent dans leurs atfections politiques et dans leur inaltérable dévouement, en constatant, peut-être à tort, que vous les menacez d'un abandon que votre passé, votre caractère, votre nom, votre courage, nous avaient donné le droit de considérer comme impossible.
V^ous ne sauriez dire, monsieur, combien ici, dans la Gironde, amis et adversaires, suivent vos sentiments et sont avides de vos actes et de vos écrits. Les amis seraient bien malheureuxet bien blessés d'un changement dans votre attitude — qui a tant fait pour la défense de notre chère et sainte cause ; — les adversaires ne cacheraient pas leur joie dune défection qu'ils semblent déjà saluer comme prochaine.
>'e m'en veuillt'z pas, je vous en prie, de cette lettre etdes appréhensions quelle contient. Je me trouve à Bordeaux en relations fré([uentes avec les opinions monarchiques des deux nuances, et depuis quel(|ue temps j'assiste, fort attristé, à ce contentement légitimiste ou orléaniste, auquel toutà l'heure je faisais allusion. Leurs journaux commencent à reproduire \os articles, et l'opinion, à votre égard, semble vouloir cesser d'être ce qu'elle s'était montrée jusqu'alors : essentiellement bonapartiste.
Je me trompe, c'est probable, sur vos sentiments intimes; — mais j'ai cru de mon de\oir de vous faire connaître l'impression bordelaise.
Quelque inconnu que je vous puisse être, ne voyez dans ma démarche qu'une preuve obscure sans doute, mais bien sincère, du dévouement que je n'ai jamais cessé de porter à l'Empire, et appréciez, je vous en prie, le mobile qui me fait agir. Votre caractère essentiellement chevaleresque vous a créé de réelles sympathies dans le camp de la légitimité, mais — je vous le répète bien respectueusement — nous souffrons, nous autres, de vous \oir en partie l'éclamé par ceux qui nous ont fait tant de mal.
Mes relations ici sont nombreuses; chaque jour on secroit autorisé à Aenii- chez moi apporter des craintes ou des espérances, selon que les événements motivent les unes ou les autres ; votre nom y est fréquemment prononcé. Permettezmoi donc de vous demander à ce sujet quelques bienveillantes explications et daignez me considérer comme un de \os amis les plus sincères et les plus dé\oués.
Veuillez agréer, monsieur, l'assurance de toute ma considération.
Coir.XET, Docteur-médecin, Façade, 101.
Voilà donc réunies en dossiei' toutes les accusations qu'on élève contre moi dans mon propre parti !
Je ne suis pas fâché de voir enfin se produire au grand jour ces bouderies, ces réticences, ces récriminations que je sons autour de moi, qui se trahissent tantôt sous une forme de reproche affectueux, tantôt sous des
airs désolés. Et jo vais m lairc jusliic une bonne fois, sans oser nt'Nminoilis rs|i(T('r i|iit' j'en secai il(''linilivrinonl (l(''liaii'ass(''.
Ainsi mes amis du Boniclais Ifinixciil (|iic je les iiionuctî diin iil)aii(lon iiiir mon |»assé. iiiini raiatlrrr, mon nom, mon cour-iigc, leur avaient doiim' le droil île considéi'ei' e(jmme im|iossil»le ?
Ces mêmes amis du Boi'delais seraient liien mallieul'eux. Itieii l)less('s d'un (■han;;cmeiil dans mon idlitude?
Ouanl aux adversaires, ils no eaclici'aient pas loui' joie d'une déreelion qu'ils semblent déjà sdluer comme prochaine I
Vous le voyez, raceusution est nette, précise, fui'melle, (it la veille de la visite an jardin des Oliviers, le Christ n'en ilisait pas daviiiifage au sujet de .Ju<i;is.
Mes amis du Bordelais sont donc de vrais amis, et je les remercie de tout mon co-ur de l'opinion déshonorante (pi'ils veulent bien avoir de moi.
Allez donc dépenser votre vie à défendre une cause assez difficile àdéfendi'e, sonnue toute; bravez (oui, les blessures, la mort, la prison, l'amenile, la ruine : pendant six ans de votre vie, n'ayez aucune l'aiblesse. suivez votre vieil Empereui" jusqu'à Sedan, lui i>rélant l'appni de votre épaule puvu' qu'il jnonte dans cette voiture qui remmenait captif: au retour d'Allemagne, |)renez haut et ferme le drapeau de l'Empire, quand tout le monde avait peur et se cachait ; travaillez résolument au retour de la dynastie, et ne sachant jamais le soir si le lendemain vous serez encore en vie ou en liberté, essayez donc de trouver quelque salislaetiim dans l'allection ou la reconnaissance de voti'e parti !
Vous avez l'esprit tranquille, le cœur content, la conscience calme, et, au lieu de remerciments, d'encou-
ragements ]>our cette vie infernale (le luttes et rie batailles, clans laquelle on n'a rien à g-Ji^iier que des coups, vous recevez de Bordeaux une lettre doucereuse, entremêlée de compliments, mais voulant dire très tranquillement ceci : « Ne seriez-vous pas un traître ou ini gredin ? Veuillez nous rassurer à cet égard. »
Vous rassurer? Et |toui'([uoi l'aire ! (Jue me tail voire opinion, à moi? F^t suis-je donr caiiahle de comineltie une infamie parce (pie vous êtes capable, vous iuitres, de la concevoir ?
Vous tous (|ui, l'hiver, dissertez sur les dangers sociaux, hygiénicpiement assis au coin de votre feu ; qui, Tété, vous inquiétez de nos chances de succès entre deux ilacons bien frais, vous vous êtes donc imaginés (:[ue j'aurais la faiblesse de venir me discul|)er à vos yeux et de vous prouver que je suis honnête, fidèle et dévoué ? Allons donc !
La haine que j'inspire aux ennemis de l'Enqjirc me sufllt })0ur com])enser largement les doutes injurieux de quelques prêten(ius amis. Demandez à (iambetla, demandez à Ranc, demandez au duc d'Aïunale ou au prince de Joinville, s'ils trouvent (pie j'abandonne mon |)Osle pour aller à eux I Et tout cela pour un arficle ((u'un docteur de Bordeaux n'aïu'a pas compris, dans Icipu'l, suivant son habitude, il aura vu une maladie morale quelconque, et pour une politique à vue large, étendue, dépassant l'horizon, et à la(|uelle (piehpies imbéciles ne voient aucune issue !
Ah I si ion n'avait pas le sentiment du devoir chevillé au cœur ; s'il n"y avait pas en dehors du parti politique auquel on appartient une autre chose plus belle, plus g-randeja France, comme on laisserait tous ces gens-là se tirer d'affaire à leur manière, et comme on aurait
assez lie ce iiu'lit'r iii^^r.tt cl slii|)iilc i|ni coiisislc h ne i;i|t|)oi'lrr, iiiioi (|ii(' vous J'ussii'/. i|U(' di-^nùt cl tk'œu-
ICMlCIll.
Oii.iikI nu l'ail ilcfection, c'est (|ii"on altandomic un ]»arli jionf uti autre.
Où <louc iiais-je ?
Aux it''|tublicuins? Voyous, ce u'esl pas séj-icux.
Aux orléanistes ?
Pcrsoune ne les a traités i-ouiuii' je les ai traités.
Il y a un parti que je hais mortellement, c'est le parti (le la liépubliijue. Il y en a un autre que je méprise, c'est le parti orléaniste.
C'est donc vers le troisième, vers le parti royaliste, (pie j'emporterais fnrtivement mes armes etbag^ages?
Kn etfet, vous ajoutez : nous souffrons, nous
AUTRES, DE VOUS VOm EN PARTIE RÉCLAMÉ PAR CEUX (JUI NOUS ONT FAIT TANT DE MAL.
Je ne dissimulerai pas la symjmthie profonde que j'ai pour le parti royaliste, et personne n'honore et ne i-especte M. le comte de Ghambord plus que moi. Et je suis de ceux ([ui s'accommoderaient assez volontiers du système royaliste, s'il m'était impossible d'obtenir mon système impérialiste. Euti-e tous les régimes ((ui ne procèdent pas de runi(pie principe que j'admette, le principe de raj)]>el au pevq»le, c'est le seul propre, le seul honnête, le seul qui représente surtout les vieilles et chères traditions religieuses de notre pays.
Il était donc tout naturel que nous cherchions des alliés de ce côté-là pour combattre l'invasioR réfiublicaine, et c'est grâce à nos eflarts que la c/Dncorde a été ramenée entre les partis royaliste et impérialiste, et de cette concorde est sortie la chute de M. Thiers et la défaite de la République républicaine.
Voilà ce que mes i)rétendus iimis Bordelais n'ont pas deviné, et pourtant cela devrait leur crever les yeux.
Et si les royalistes me réclament e;î partie^ je m'en estime fort honoré, car j'ai de commun avec eux, en effet, la haine de la République et le respect des traditions chevaleresques, qu'elles aient pour objet la femme, la patrie ou Dieu !
Enfin, et le dernier reproche qui me serait adressé consiste à dire que je ne siiis plus essentiellement
BONAPAllTISTE.
Mais certainement non, je ne suis plus essentiellement bona])artiste et je ne l'ai jamais été. Je suis d'abord ei^xentiellemenf Français, puis bonapartiste après, et en tant que la France a besoin des Bonaparte.
Et revenons sur la fameuse formule (|ui a lanl blessé mes amis du Bordelais el (|ui tend à si-pain- le bonapartiste de l'impérialiste.
La véritable délinition de l'inipi'rialiste, est celle-ei : On est impérialiste quand on est partisan du système impérial.
On est bonapartiste ({uaud, ('-tant |)a)'tisan du système impérial, on exig-e que ce système soit exercé ]>ar la famille Bonaparte, à l'exelusion de toute autre.
Être impérialiste domine donc l'extinction de la famille Bonaparte, et va plus loin que sa disparition : — c'est un principe, c'est un système indépendant des personnes et visant plus loin.
Etre bonapartiste, ce n'est cpi'une ]»réféiM?nee, (pi'une all'ertion personnelle, (pi'un sentiment, en un mol.
J'avais doue raison de diic «juc jetais impérialiste ])lus eiifort' (|uc lMMia|iartistc, puisque, à moins de
n'avoir qu'une lidôlilt'' avoiiglo et un dévouement de domestique, il faut d'abord commencer par être impérialiste, avant de devenir bonapartiste.
Voyons, est-ee clair ?
Et puis, n'oubliez Jamais ceci, vous tous qui vous prétendez l(\s ])arlisans df^ l'appel à la nation — vous avez le di'oit d'êti'e iujpt'rialistes toujours, mais vous n'avez le druit de vitus dire bonaj)artist('s (pie tant que le peuple, notre maître à tous, déclarera que la puissance impériale est en dépôt dans la famille des Napoléon. Le Jour où le peuple, par un plébiscite solennel, retirera l'Emjjire aux Bonaparte, on pourra demeurer partisan de la forme impériale, mais on serait un traître si l'on restait partisan do la famille déclarée déchue par la nation, qui seule a le droit de faire ou de défaire.
Dans cette discussion toute de pi-incipe. Je n'ai donc pas à faire intervenir, on le comprendra, les questions d'atfection, de dévouement |)ersonnel, qui n'ont rien à faire dans la politique.
S'il faut en donner un exemple, je vais le donner. Le Prince Impérial mourrait, que le prince Jérôme Napoléon deviendrait l'héritier direct et lé<^itime du trône.
Eh l)ien ! moi. Je resterai imjtéi'ialiste, mais, sur mon honneur, Je ne serai plus bonaparliste ! J"ol)éirai à la volonté populaire, mais voilà tout, et c'est tout ce ({u'elle aurait le di'oit d'exiger de moi.
.le demande pardon à mes lecteurs de cette longue dissertation, dans laquelle ma personnalité Joue \m tro]) gi-and Jeu ; mais J'espère que mes véritables amis m'aiment et m'estiment assez pour maccorder bienveillamment de me défendre dans mie question d'homieui' d'abord et de bon sens ensuite.
Mais il y a malheureusement dans le parti de l'Empire une petite cha])elle au milieu de la grande Église.
Cette petite rh.ipclle est d<^sservie par des gens qui se eroit'nt plus purs, phis honnêtes, plus dévoués (|ue les autres, et qui ne sont que plus hélcs. Ce sont les Pharisiens de TEmpire ; ils portent sur leur vêtement des violettes grosses comme le poing et des aigles de giandeur naturelle. T/agitation nerveuse est leur état ordinaire, et h duKini' adc indr-iinidanl cl qui les sort de leur folie (•ontcmplative, ils vous t-rient anathème et vous oxeomnnmient. Ils l'ont TF^mpire fermé. Toute allimico avec des adversaires les mettent en fureur, ils veulent que l'Empire revienne tout seul et ils attendent (piil leur tombe du ciel ; seulement, ils n'oublient ([u'uno chose, c'est que, pour qu'un gouvernement se rétablisse, il faut s'en occuper. Or, ils m^ font rien et demeurent les bras croisés et la bondir ouverte, critiquant ceux qui vont de l'avant.
Tant que ces gens n'ont <''l('' que ridicules, je les ai laissés tranquilles. Mais, du moment où ils deviennent malfaisants, je les frappe sans jtitié, ne leur ])ardonnant pas cet affront qu'ils m'ont fait de me soupçonner de défection et de trahison, quand mes ennemis eux-mêmes sont ol)lig(''s d'honorer mon immualile tidtMité.
Et si j'étais obligé, ])0ur èti'e du parti de l'Enqiire, de vivre avec ces gens-là et de |ieiisei' cdinhie eux. je jure Dieu (|u'on ne m'y verra ])as longt<»mps !
Heureusement qu'il y a |)aiiiii les partisans de l'Empire une jeune et forte <.:(''iM''i'aliuii (|iii se lève el qui luurnira |»lus tard les ser\ileiu-s et les conseillers de Xapolé'on IV. Il y a là de la sè\e abondante et de Tarileiu* ardente qui Irandienl avec la idiiliiic --Mqtidc ri la torpeur jalouse ile> anlrc^.
Nous sommes l'avenir, nous autres, et Je i)assé, même i|uaud il fut celui de nos j)èi'es, ne nous ari-èlei-a pas.
Donc, place au jeune Empire, à celui qui ne renie rien des deux autres, mais qui s'avance indemne de toutes fautes et irresponsable de tout désastre ! Place à nous !
LE PACTE D'ALLIANCE
liiipénalisles et répnhlicaiiis.
28 septembre 1S73.
L'espoir que les ï'oyalistes avaient conçu de faire arriver le Comte de Chambord au pouvoir et leurs efforts dansée but avaient détendu ralliance conservatrice à peine établie. De vives discussions s'engagèreni entre eux et les partisans de l'Empire.
Un écrivain de talent, M. Edouard Portalis, rédacteur en chef de V Avenir national, organe de la République radicale, s'adressa au Prince jNapoléon, comme au chef du parti impérialiste, et lui proposa un pacte d'alliance avec les républicains pour combattre les royalistes.
Le Prince Napoléon crut faire acte de ciief de parti et accepta par lettre publique.
Paul de Cassagnac écrivit aussitôt :
Le Prince Napoléon a prétendu ne parler qu'en son nom. Quelle dérision! Gomment peut-il s'isoler, lui, Prince du sang-, de la famille Impériale et de la dynastie ? En son nom ! Mais son nom est tout, son nom est celui de nos empereurs, son nom est notre drapeau, son nom n'est pas à lui, il est à nous tous, et M. Portalis s'adressant à lui, s'adresse au Prince, et pour qu'il imprimfi une direction jioitre/le au parti, et parce qu'iV est le seul représentant de iidée napoléonienne capable à Vheure présente et décisive de faire acte d'homme d'Etat.
Donc et malgré ses précautions de langage, le Prince
Na])ol«.^on s'osl posé en chef de ]»arti, en rég-ent, lorsqu'il a répondu à la démarche de M. Portahs,
Et le Prince ajoute : Mais comment croire que ceux dont les cœurs vibrent au nom de Napoléon me désapprouvent!
Eh ! hien, Monseigneui*, il ("aul poui-tant vous résigner à le croire !
Certes le nom de Napoléon vibre dans nos cœurs, aussi vivement que dans aucun autre cœur ; impérialiste de naissance et de conviction, nous avons pleuré TEmpereur mort, consolé son auguste veuve, et déjà nous saluons les prog-rès rapides du jeune aiglon, qui, bientôt, va prendre son essor ; mais, et c'est justement à cause de notre fidélité, de notre dévouement, de notre culte pieux, que nous faisons sentinelle devant le sanctuaire, que nous montons la garde vig-ilante et (pie nous vous disons : « Arrière, Monseig-neur, on ne passe pas ! »
S'il vous plait d'aller aux républicains, allez-y tout seul, car vous n'avez ni partisans, ni amis! allez-y tout seul, car nous ne vous suivrons pas dans une alliance qui serait pour nous un déshonneur.
Jamais nous ne pactiserons avec ceux qui nous ont renversés du pouvoir pendant que l'ennemi s'avançait ; jamais nous ne pactiserons avec ceux (jui nous ont diffamés, insultés dans la personne de nos chers exilés; jamais, nous catholiques, nous ne serons les alliés des enfouisseurs ; jamais, nous les soldats de Sedan et de Metz, nous n'oublierons qu'on nous appela lâches, traîtres et infâmes, quand nous avions fait notre rlevoir de Ijons citoyens, et quand nous avions tout «lonné pour la patrie en danger !
Certainrmenl, il est possible (pie nous votions, (pic
nous |iiirlions diuis le même sons que les républirains, et re n'e^t pas une raison, pan^* qu'ils no v(miI(miI pas «le la royautr, pctuc que nous, nous m \oulinns: ri ce nCsl pas une raison, par'rc qu'ils iltMcndcnl le sull'rai.'e univei'scl, pouc ipie nous, nous ralla(piinns.
( hi prni ne pas vouloir ilc la nirnic rliosc cl rire ilarronl sur rcrlains p((iiils, mais on ncsl pas allii''s pour cela l'I encore moins amis.
Nous agirons cnscmlilc conirc la l'oyauli'-. pour le maintien des lihcrIV's nouvelles, pour rinP'-g ralili'- du sulTi-agc imivei'sel, mais en nous lom-naiil le dos, sans nous donner la main cl même a\ec le regrd de l'aire la même eh ose !
La Ici Ire (''crilc par le Prince Xapol(''on csl un manque d'êganls pour rimp(''ralriec et |)our le Prince hupê-rial, et c'est luie audacieuse manceuvre que tout le ])arti impérialiste condamnera siuis JK'sitalion.
fjOS {''log'es que lui prodiguent les r(''|)ul»licains radicaux l'ont grisé el lui ont. fait oultliei' ses devoirs «le politique et de |»arenté.
Nous espérons |>our lui (pi'il rétli'-chira, (pi'il s'arrêtera dans cette voie dangcriMise qui mena Pliili|t|»e Egalité jusqu'où l'on siiit. et ce n'est pas au moment où les d'Orléans dispai'aissent de la famille des Bourltons, ipiil doit s'(Mi lever [larmi nous.
LA LIGUE DE L'APPEL AU PEUPLE
4 Dctoljiv IST.'Î.
M. E(Jmond Tari»»'- insiste d'une façon toute parliculière pour la foi'mation de ce qu'on ap]ielle i.a Lkui: ni-:
l'aPPEI. au PKLPLE. EXTHE HÉPLBIJCAIXS et BdXAPAP.- TISTES.
Atin d'éviter les malentendus, notre confrère résume ainsi son opinion :
Je propose aux républicains de se lir/uer avec nous contre les monarchistes .
Je repousse énergiquement tout compromis rV opinion avec les républicains.
Nous demandons à M. Edmond Tarbé la permission de hii soumettre (pielqucs réflexions r|ue nous suggèrent les termes dans les([U(ds ilIVirmule sa|jro|)0sition. En etïet si nous sommes d'accord sur le fond, c'est-à-dire sur l'acceptation de l'appel au peuple, comme terrain commun à tous les partis, il nous est iin|iossil)le d'accepter la forme (pic notre confrère lui donne, sans doute par inadver-lancc.
M. PoiMalis, lui, voulait l'alliaxck avec les Impél'ialistes.
Une clamcui' g-(''ii('-ral<' a (''loullV- sii tentative.
M. Edmond 'r.iibé'. lui, veut une Ligik avec les républicains.
Evidemment, le mot EauEest iii(iiiinient|)lus atténué (pie le mo\ alliance, et entre les deux systèmes, il va tdute la distance (|ui existe entre les deux hommes, dont l'un n'est qu'un avenhu'ier et l'autre un consei'vateur résolu (|ui n'en est plus à l'aire ses jjreuves de pati'iotisme.
Mais nous eslimons ((ue le mol Ekhe est encore li'o|i foi't et (|u'il es! de nalure à in(pii(''ler les honnêtes gens.
Avec les républicains, nous ne voulons pas plus d'une <' alliance » (pie d'une " ligue .., <'t nous repoussons ég'alement tout ce (pii jiourrail sembler nous em'(^g'imenter, même sous nos drapeaux respectifs et dans des corps d'armée différents.
L'entente avec eux doit itotlci- sctilciiicnl sur <lcs besoins eonnnuns, se manirrstant s|i(»ntan<''inenl cl ne nécessitant ni conversation, ni rnlcntc, ni plan, ni groupement.
Cette entente se fera (l<'llr-uièm<; par la l'ctnc des choses, et nous n'aurons pas le regret davoir mis, mcme un instant, notre main dans relie de nos adxcrsaires délestés.
Ainsi, par exemple, si Ton propose à l'Assemblée de rétablir la Monarchie, il se trouvera que bonapartistes et républicains voteront contre, et sans qu'il soit nécessaire de se concerter. Ni les uns ni les autres ne veulent de la royauté : naturellement, ils dirigent leur bulletin contre ce qu'ils considèrent tous les deux comme l'ennemi.
Un autre jour, on voudrait touchei* au suilrag-e universel ; le même fait se produit, sans (piil y ait plus d'entente ou |)lus de combinaisons,
]a' résultat est le même, seulement, il leste limité aux faits, et il a de plus l'avantagée de ne pas prêter aux insinuations, aux calomnies et aux inteija-é'tations de mauvaise foi.
Nous savons bien que les royalistes répondent : « Qu'importent vos protestations d'isolement, si finalement vous agissez comme les r(''publicains. »
Cette objection est puérile.
Les ré])ublicains, quoique l'objet de notre haine journalière, sont des hommes à peu près comme les autres, n'en déplaise aux royalistes, et ils participent à bien des choses qui sont communes à tous et qu'on ne rejette point pour cette seule raison. Le pain, le vin, la viande, le choléra, le suffrage universel, la haine de la royauté, sont des choses qu'r>n ]»eut envisager de la même ma-
iiirrc, en bien ou en mal, et sinis qu'il y ail roniplicilé ôii solidarité.
Il est certain que sur des jioints politi(iues, notre conduite sera celle des républicains, de même que sur d'autres points, par exemple, sur les questions d'ordre, lie relig'ion, nous agirons comme les royalistes ; et nous ne serons pas soupçonnés d'être les instruments des uns ou des autres.
Vouloir nous empêcher de l'aire conune nous |)ensons, sous le prétexte fallacieux qiu^ nos ennemis t'ont la même chose, c'est tout simplement idiot.
La fameuse devise: fais ce gi'E dois, doit être la devise de tout parti politicfue honnête ; c'est la nôtre, et si les événements tournent contre nous, nous disons : Tant pis pour les événements !
Et nous rejetons d'autant }>lus le mot Lkhe, employé |)ar notre excellent ami (]m Goulots, (pi'il tourne dt'jà contre nous, exploité par des honuiies (|iii ne sauraient dans aucun cas être avec nous.
Ainsi, ce matin, ÏÂvenir national, joinnal de M. Portalis, déclare que la proposition du Gauloix est celle de V Avenir reprise sous une autre forme.
Notre confrère du Gaulois comjxrendi^ tou't de suife il' dang-er qu'il y a dans cette a|»[>robation que lui doiuie le journal de M. Portalis.
Votons avec tout le monde, avec n'im])orte qui, même avec le diable, contre la royauté; défendons dans les mêmes conditions le sutl'rag-e universel et les droits ])0|)ulaires; demandons, s'il le faut, la dissolution de l'Assemblée nationale, mais ne nous exposons })as, sous une forme ou sous une auti'C, à des apparences de compromission que notre devoir est de répudier hautement.
RÉPONSE AU PRINCE NAPOLÉON
Le |)rinro Niipoléori conlinuc «Iums le Patriote de la Corse sa campa^iic sa<'i'ilc'f;(! ('oiilrr tous 1rs amis (IrvoïK's (le rH]m|M'r(Mir cl coiid-c les li<l('l('s (h't'riisrurs de Ja dynastie.
Coniine innycii de |)ro|)a;^ande el poui' |ti'()t('j.;('i' une |iiiuvr<', eaiididaliii'c au ronsril iitMK'ral, ce lils cl jj;('udr(^ de roi éeuuie sui- le |tat'(i loul entier cl ne ganle plus aucune mesure de pudeur cl de couvcnance.
Ainsi »[u"il Je lit toujours, iJ met lui-même le l'eu à la maison, parce ({u'on ne veut pas de lui pour maître et parce qu'il nous jdait à tous de préférer autoui' du Prince Impérial des conseillers moins soupçonnés et moins soupçonnables de desseins inavoués.
Le numéro du Patriote de la Corse, qui nous arrjve aujourd'hui, dépasse donc toutes limites, et c'est pour cela qu'il nous paraît utile et indispensable, quelque <légoùt cpie cela nous inspire, d'en mettre la majeui-e portion sous les yeux de nos lecteurs, afin qu'ils se rendent compte de ce qui se passe dans le parti. Us oui droit de ne pas l'ignorer.
Nos lecteurs sont loul à la fois nos juges et nos amis.
Depuis cin(( ans, ils savent que nous poursuivons avec acharnemcnl la mise au han du |)arti inq}éi'ialisle de celui qui fut toujours traitre aux siens, et qui a Irainé le glorieux nom de sa famille dans le ruisseau républicain.
A plusieurs reprises, on nous a blàmé de notre initiative, qu'on déelaraitn'étrepas suffisamment justifiée
Eh bien, qu'on lise et quon inédite la philip|)if|ue ai'denlc éerite, non j)oinl cette lois-ci avec le [iImih(MU iIli vallel Jean de la Bocca, mais avec la |ilniiie incisive, mordante et venimeuse ilu prince Xapnli'on lui même.
El nous délidiis le pi'ince de iiiei' qu'il soit I auteur de ce qui suit :
Ce ((ui nous Trappe et nous écœure en même Icnqts dans ce t'uctum odieux, c'est le ]>arti-pi'is fie calomnier et de salir les chefs les plus aimés et les plus honorables de notre parti, ceux en quiTEmpereur avait une absolue conliaiice et qu'il entourait de son auguste aU'ection.
Repi'ocherà M. Rouher d'avoir trahi l'Empereur, ce serait de la démence de la part du premier venu, mais c'est du cynisme de la part de celui qui rêve à cette heuj'e de su|qjlanter son neveu, et qui n'a jamais rais les pieds sur un champ de bataille que pour se sauver précipitamment.
Mais où le sacrilège dépasse toutes les liornes, c'est lors([u"il a l'audace inouïe de rappelei- (pie sa ligure est le souvenir vivant et le masque exact de la ligure de Napoléon l"'.
Quand on veut ressembler à un grand homme. Monseigneur, c'est par le cœur, par l'âme, par le génie, par rhonnêteté qu'il faut lui ressembler, et non pas par les cartilages du nez, le rictus de la bouche ou la rondeur du menton, toutes choses que le moule de famille ex[trK]ue aussi bien chez les chevaux ou clu^z les lapins que chez les hommes.
Oui ; malheureusement vous avez ses traits, et, quand un vieux soldat portant la médaille de Sainte-
Hélène vous lenconli-o piir hasard, le cceur doil lui battre dans la poitrine, les lai'nios doivent lui venir aux yeux, et If cri de " Vive TEmpereiir ! » éclaterait sur ses lèvres, si la réalité, le ])ren;mt soudain à la yor^e, s'il ne se souvenait que ce n'est (pTune décevante illusion, l't qu'au lieu d'avoir devant lui le Itères des Pyramides, d' Aréole, d'Austerlitz, l'ami de Lannes, de Ney, de Davout, de Berlhiei", c»' n'est que le fuyard de Grimée, le Wavar-d du Sénat, Ihomme absent de Sedan et de Metz, enlin l'ami (k- l*hilis, d'Ollivicr, de Raban et de Bocca.
Ohl ])arlez-(Mi do votre fignn-e, ot surtout de votre jiKiS(pir. cm- (•■(•st le \i-ai mot, rt iioi»s n'avons qu'à en délier les cordons jiour voir a[>j»araitre le hideux assemblag-e de toutes les envies, de tout(^s les ambitions jalouses, celui i[ui cherche une popularité malsaine dans la nég-ation de tous les principes de la famille, dans la négation de l'autorité, de la disci|>line, de la religion, celui enfin qui, sur les murs du Palais-Royal, semblait avoir sué la trahison lég-endaire et qu'on n'aftf telle f)lus que Jérôme Égalité !
Les Corses sont trop attachés à la famille Impériale, sont trop soucieux de son avenir pour balancer longtemps entre deux candidats, dont l'un représente l'obéissance au chef de la famille et l'autre la révolte audacieuse.
Et que sig-nifie cette hauteur de lang'ag'e du Prince à noire endroit, à l'endroit de tous ceux qui, depuis quatre ans bientôt, jouent letir vie, jouent leur liberté, jouent leur fortune pom^ la défense du passé et pour la j)réparation de l'avenir?
Qu'a donc fait le Prince pendant ce temps si dur à traverser?
Qu'a-t-il risqué? Qu'a-t-il dépensé de son sang- ou de son or, dont il est également avare?
Il v(tyaji<'. O'csi Si! |iolili(|iic à lui, lu |)()lili(|ii(' du Juit'-erriint ; la ])o!ili(|U(' dos haiics de» sai-dincs dans l'Océan et dos thons dans laMéditopranéo.
Il voyag'e pendant que nous écrivons ; il voyage pendant (|ue nous parlons; il voyage ])tMidaiil que nous nous battons.
Sous rEnq»ire, il l'aisail de même. (Juand une g-rosse diriicultc'" se levait, il lilait pour le sud ou [tour le nord, alin de s'enquérir si la grande oiu'se ou la sagittaire avaient changé de place, ou si l'étoile polaire n'était pas aussi pjassé à g'auche, alin de faii'e de l'opposition au bon Dieu.
Et c'est lui, aujoinvrinii, qui nous distribue des ])revets de tidélité : c'est lui (pii nous octroie le courage et qui répartit parmi nous les litres à la reconnaissance publique !
Va\ vérité, c'est tro|) fort, et nous étions réellement inspiré, quand, il va cincj ans, nous voulions porter la hache impitoyable sur cette branche pourri*: d'un arbr-e superbe.
M. Rouher et moi, nous sommes les traîtres, les lâches.
Lui, c'est le fidèle, c'est le brave.
Judascondamne les douze apôtres. Judas les livre aux soupçons; Judas les flétrit.
Mais il ne sait donc pas qu'il est seul, ((ue le vide est imnKMise autom- de lui et qu'un dromadaire ne parcourrait pas en un mois le désert qui s'étend autour de son nom et j^armi lequel, clairement semé, ap[)araissent quelques oasis d'amitiés.
Il ne sait donc pas que, s'il n'y avait plus que lui, l'Empire serait atout jamais mort, car l'Empire, c'est l'ordre, la sécurité, le pouvoir l'orl, le respect de la
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religion, le courag'C devant Tennemi, et que lui n'est rien de tout cela.
11 n'y a rien de commun désormais entre eux.
Et c'est en vain que ces deux ou trois valets déplume essaient de jeter des matériaux, des faits, des phrases pour combler l'abîme qui le sépare du parti impérialiste de la France : c'est impossible et il ne pourra jamais être franchi.
M. Rouher, liaijitaut sous le toit même de l'inqiératrice, investi de la souveraine conliance du Prince Impérial, n'a rien à redouter des attaques mensongères de l'absent du IG mars.
Quant à moi, qui suis personnellement pris à partie, et dont le Patriote de la Coi'se s'apprête à reproduire une lettre écrite en 1870 et dont je n'ai pas un mot à retirer, j'ai ma vie entière à opposer aux calomnies.
C'est vrai; en 1870, après Sedan, j'ai écrit (|ue le rôle de l'Empereur était irrévocablement fini, et que celui du Prince Impérial ne saurait commencer encore.
Mais en (juoi donc les événements ont-ils démenti ma croyance d'alors?
J'ai cru que dans ce moment-là, le parti de l'Empire n'avait que deux choses à faire : se battre et se taire.
Et j'avais raison.
Me suis-je rallié à la République ou à la Royauté ?
Non. J'ai simplement attendu, jjour donner la parole à la politique et pour reprendre mon drapeau, que la question de g-uerre fut vidée, que le dernier coup de fusil soit tiré.
Et alors, un des premiers, qu'on s'en souvienne, j'ai osé g-lorifier tout ce que le monde attaquait et insultait, et, quand la plume ne nous suffisait pas pour protéger nos chers souvenirs, nous saisissions Tépée.
Six duels au Pays, depuis cette époque, en sont la preuve, deux sus])ensions, dix procès, viennent à Itippui de cette politique toujours suivie par nous, et qui, depuis les malheurs du 4 septembre, ne sépara jamais la France de TEmpire, accordant à chacun ce qui lui revenait, sans jamais sacrifier Tun à l'autre.
Qu'a fait le prince Napoléon ? II a fondé deux journaux pour nier l'hérédité et pour poser sa candidature soit au trône, soit à la présidence de la République, car ce qui doit ceindre son front lui est inditlérent, <jue ce soit la couronne de laurier de Néron ou le bonnet rouge ]ihrygien que portait Héliog-abale.
Tous les jours, je suis attaqué, insulté dans les feuilles du prince Na|)oléon.
Tous les jours, les hommes les plus marcpiants du parti y sont traînés dans la boue.
Je veux en finir, (;t pour les autres et pour moi.
Maintenant, si le prince et ses amis n'en ont pas assez, qu'ils le disent.
QUESTION PERSONNELLE
2j septembre 1874.
Un correspondant qui garde soigneusement l'anonyme et qui signe : «un de vos abonnés », m'écrit une longue lettre pleine de reproches indignés, d'accusations, d'admonestations et dont voici un échantillon.
Imbécilité de ma part, trahison, tout y est. Mon abonné n'y va pas de main morte, et vraiment je ne saurais à quoi attribuer sa verte semonce, qui renferme toutes les menaces d'une prochaine excommunication, si la lettre ne se terminait par im paragraphe assez significatif pour moi.
Je ne sais pas, cherabonné ce que vous entendez par
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nii lùlc politiqiio s(''ri('ux, mais ce (jiie jo sais, c'est que jiii risqué pour mon parti beaucoup plus (jue vous n'avez jamais ris<pié, vous qui ])Oussoz le courag^e jusqu'à l'anonyme le plus voilé.
Vous qui appartenez à cette caste de bonapartistes faméliques, affamés, qui sont peu nombreux, fort heureusement, et (pii ne voient dans le i-etour de rEm|iire que le nioy(^'ii diirlieter des bottes, de chaniîiM' de linge t't d'avoir des l»uieau.\ de lai)ac.
Toul ee qui peut retardei* l'Plnipire retarde votre paire dt^ bottes, votre linge et votre l)ureau de tabac : alors vous hurlez (pie eeu.x qui sont cause de ce rcl.ird sont des coquins et des traîtres.
Car l'Empire tout entier est l)orné par lestleux poches de votre pantalon et les deux poches de voire gilet. Elles sont vides, et vous étrangleriez avec bonheur ceux qui les empêchent de se renqilir.
Eh bien, je suis de ceux-là, cher abonn»'-. Lcipiiiinn de vous et de vos pareils, je m'en morpic I
Si vous n'êtes pas conteiit, ne me lisez ])as. Et croyez bien, si j'avais l'intention de dirig-er mon parti, dCn être le chef, j'aurais bien peu d'org-ueil à conuiiandcr des soldats comme vous, déguenillés de l'Empire, (pii suiviez le parti, comme les oiseaux de proie suivent les g-randes armées, vous jetant avidement sur les restes du bivouac, après être demeuré caché derrière les nuag-es pendant la lutte !
Je n'ai aucune prétention en [lolitiqne, si ce n'est la prétention d'être toujours loyal et honnête.
Je rêve pour mon parti l'estime de la France, et, pour ma part, je contribuerai de toutes mes forces à l'aider dans cette conquête.
Le reste m'est indifférent. Jo dirai même plus : je
me trouve honoré de certaines haines, de certaines attaques.
Et je vais droit mon chemin, sachant très bien que FEmpire, une Cois revenu, ne peut rien pour moi.
Est-ce que je veux être }tréfV't, ambassadeur, ministre ?
Allons donc 1 ma plume me siiflil pour la ^arde de ce que j'aime le plus au monde, ma lièrc indépen<lance !
Je sers pour mon compte personnel, pour mon plaisir, en volontaire, parce que tout petit je pleui-ais à la lecture des récits de Marco Saint-Hilaire, parce que je n'ai jamais pu lire Waterloo, ou le récit de la mort du yrand Empereur, sans avoir des sanglots dans la gorge, ])arce que Napoléon I"" était mon dieu, parceque j'aime cette race impériale i)lus ({ue moi-même, parce qu'enfin j'y vois l'avenir, le salut, de ma belle France 1
Que d'autres voix plus officielles, |»lus autorisées, se tiennent dans la mesure discrète et diplomatique, c'est leur allaire.
Moi je combats où il me j)lait, comme je veux, et avec mes armes. J'ai ma devise de guerre que je jette dans la mêlée, et j'y choisis mon adversaire, sans m'occuper de savoir si le chef régulier qui commande est satisfait ou non de mon intervention ardente.
Partout où rEmjtire est attaqué, j'y vole ; pailout où le nom des Napoléon est insulté, je fra[)pe.
Dans cette vie de bataille et qui a eu ses inconvénients, ses dang'ers, il m'est arrivé parfois, d'aller un ])eu trop loin.
Et cpii donc peut écliapper à cela?
Il n'y a que ceux qui ne bougent pas qui peuvent se vanter de ne pas faire un faux pas.
Mais a-t-on jamais vu mou esprit s'entêter dans une
faute, (Iftiis un lorl ? Jamais! vX Je suis le ])rcmier à l'aire loul haut ma confession.
fj'hommo raas(|ué qui m'écrit aujounlluii est lécho rie loul lin monde que je connais et que je détlai^ne.
Si la |)0|»ular'ité se g'a-^nait ;ui prix de leur faveur, je n'en voudrais jamais.
Certes, iJ c»l commod(^ de n'avoir jrunais maille à partir av(H' son })arli politique!." on n'a qu'aie suivre avoujulément, à flatter ses manies, à rapprouver en tout.
Mais ce n'est pas là le rôle d'un homme cpii tient à son honneur d'abord, et (|ui tient surtout au trionqdie de la cause ainié(\
Il faut savoir se jeter en travers, au riscpie d'être écrasé.
Quand le parti entraîné par ses impatiences, veut aller trop vite, eh bien ! on lui fait ime barrière de son corps, et on l'arrête.
Un parti est un g-rand enfant, bon à la fois et colère.
Mais il est juste et il sait êti-e reconnaissant, et ([uand je parle du parti, je parle de son ensemble, d(î ses intiniment petits, et non de ses chefs f<'m|)oraires, qui se renouvellent et qui passent.
Or j'ai la confiance des petits, je le sais, je le vois tous les jours, à Paris, d'abord, ensuite dans mon dépai'tement, qui, bientôt, m'enverra à l'Assemblée, sans que personne soit capable de s'y opposer.
Dans la presse aujourd'hui, à la tribune ])lus tard, je continuerai ma mission, sans rien demander jamais, et sans vouloir autre chose que l'estime. Or, l'estime on la force, on l'obtient, et il suffit, pour cela, d'avoir la probité politique.
Quand l'Empire affalé s'est lancé en 1809 et en 1870,
dans les aventures libérales, tout jeune encore, je m'y suis opposé.
Et à présent, quand je sens que mon parti commet des fautes, je m'y oppose encore.
Pour lui je risquerai tout, même ma popularité, convaincu qu'il m'en saura gré plus tard, car j'ai foi en lui.
Si tout le monde nrahandonne, si on me laisse seul et isolé, qu'importe ! La foule ne me donne pas raison, et ma conscience me suffit, à moi cpii ne suis impérialiste que pour mon compte personnc^l.
Donc, allez vous-en, quittez ce journal, im|)érialistes (pii vous défiez do mon dévouement et de mes lumières ; portez votre esprit ailleurs! Je ne vous retiens pas, et le peu qni me restera d'amis intelligents de nos intérêts ])olitiques, me consolei-a largement.
D'autant, que si jamais rEm])ire revient, comme je l'espère, comme je le crois, vous vous précipiterez en foule au seuil du palais, encombrant les antichambres et sollicitant les mains tendues.
Moi, je rentrerai ce jour-là dans le silence et dans l'ombre, comme le soldat (|ui voit la guerre finie, et dont il n'est plus besoin.
C'est vous tous, fanatiques d'aujourd'hui, vous tous qui faites des décrets, des lois entre deux verres de bière, qui ramenez rEm[)ire avec la fumée de vos cigares, c'est vous, braillards et poltrons, c'est vous ({ui aurez tout accompli, je le sais et je m'y attends.
Nous autres qui avons risqué cent fois notre peau, notre liberté, notre ])ain quotidien, notre réputation, tout enfin, nous n'aurons rien fait, et le sang- même que nous aurons pu verser ne sera mis que sur le compte il'une effervescence coupable de notre c.ii'aclère.
Sdil ! je sais tout itIji, rdiii'lisjiiis ilr demain et tit'iiililnii's ilanjnui'irinii.
Mais noU'L' jciini' (lier nous coiniail. rt me ronnait.
Kl il sait (jur la sniic lavcui- i|iir J"im|)lort'i"ii de rKin|)ii'e l'evemi, de IKiiipii'e lri(Mnj)liatil, eesl d'êlre oublié aux j<iurs de prospérilé et ajipeh' dans les heures de périls.
ERREURS ET ILLUSIONS DES IMPÉRIALISTES
Ht'jionse à M. E. de Hi fard in.
0 mai 187o.
l Hf polémique retentissantes'était engagée entir M. Kniile (le (iiiaidin et Paul de Cassagnac.
C-elui-ei y trouva l'occasion d'exposer une fois de jdus et de défendre ses doctrines politiques. Nous citerons ici deux de ses i'épli(|ues. La première est une ié[»onse à l'article de M. de (jirai-din, dont nous venons de citer le titre.
La thèse de M. de Girardin, à lai(uclle nous nous jtroposons de ré]»ondre aussi soniuiairenient que possilde, doit être dégagée des questions secondaires i|ui l'embrouilleraient et se trouve être réduite à trois points principaux :
Le premier point etmsisle à afliriuei' (|ue la doctrine impérialiste est de soiuce républicaine.
Le deuxième |)oinl touche à la question personnelle du prince Napoléon et à ses droits dynastiques.
Enlin le troisième a pour objectif le retour de lEmpire et la possibilité de ce letour, d'après M. de Girardin.
Nous allons aborder successivement ces trois ordres d'idées.
M. de (lirardin continue, et malgré nos ell'orls, de confondre la démoci-atie et la Républitiue. Cette con-
fusion vient de ce que, dit-il, la République conduisant à la démocratie, et la démocratie conduisant à la République, il est impossible de les séparer d'une manière dui'abie.
Ce n'est pus un raisuniiement, et on y [leul Irouvi-r tout au plus une jonglerie de mots.
La démocralie est une, la «iémoci'atie est ori^inalr. • •'est l'ensemble de toutes les idées libéniles touclianl. soit à l'ordre jtolitique, soit à l'ordre social, et telle que la l'f'volution de 1781) l'a résumée poui' <'e ipii concerne la société moderne.
L;i démocratie existait avant (pic la République eut été proclamée, avant que l'Empire existât, et, si c(^s deux ioi'mes de gouvernement qui suivirent, lui empruntèrent pins ou moins ses pi'inci]>es vitaux, il est interdit de les conl'ondi'e, nous le ré[)étons, autant rpi'il est intei'ditde confondre l'ai'bre avec les fruits, le tout avec la partie, la cause avec les ellets.
I/inqtérialisme est donc démocrate, au même titre ipie la R(''publi(pie; il n'est pas admissible un seul instant de considérer le système inq)éiial comme une foiMiie vassale du système républicain.
M. de Girardin, a|»rès avoir confondu la Réimlilirpie et la démociutie, croit trouver un argument puissant |)0ur l'aflirmalion solennelle de cette confusion dans les paroles et dans les actes des deux Empereurs (pii se sont succédé sur le trône de France.
11 rappelle (pie Na|)oléon l''" s'est dit l'épublicain, et (pie Xaj)oléon 111 n'a pas reculé devant la même déclaration.
La conclusion (pie M. de Girardin tii'erait de cette artirmali(jn, s'il nous (''lait periiiisdela laisser deiidiil, serait extrêmement simple : elle ('-tabliiait (pie. ri(l('e
napoléonienne étant essenliollement républir.aine, c'est vers la République que notre [)arti doit allei-; que c'est là (pi'il doit recruter ses auxiliaires ; que c'est là qu'il doit prendre son programme.
En un mot, c'est le développement de tous les discours et de tous les écrits du prince Napoléon, et c'est rexplicalion glorifiée de sa politique révolutionnaire.
Ndus ne contestci'oiis jiiis à M. de (lii-ardin Icxactitude des situations fournies piu" lui. et il serait puéril de nier que Napoléon I" et Na|ioléon fil aient été sineèi-ement et se soient ditstoul aussi sincèrement, réjtublicains.
Mais ((u'est-ce que cela prouve au point de vue de la dortrine impériale? Et remari[uez bien que nous ne disons pas de la doctrine napoléonienne, car ces deux mots ne sont pas les mêmes pour nous.
Une doctrine monarchique peut être absolument indépendante des personnes de cette monarchie, surtout quand on se trouve au début et au commencement d'une dynastie.
Napoléon I" et Napob'-on III ont cédé à cet esprit de tâtonnement inséparable des premiers pas, et qui empêche que la doctrine dont ils sont les représentants, (pielipiefois inconscients, se dégag^e dans toute la plénitude de sa clarté.
Le double essai auquel ils se sont livrés, et qui comporte la période autoritaire et la période libérale, était le résultat d'vme tentative vague et mal définie encore ])Our arriver au critérium.
Il en a été de même lorsque la race capétienne est arrivée au trône de France, et jusqu'à Hugues Cape t, qui n'était que le quatrième roi de sa race, la doctrine royale étnil si peu définie, quant à S(>s droits et à ses
pouvoirs, que trois souverains successifs, Eudes, Robert et Raoul se |)artagèrentle pouvoir avec les derniers descendants de la race carlovingienne, sans (jue ni les uns ni les autres fussent bien au coin-uil des liniilcs exactes de ce qui leur revenait au moral et au matériel.
Donc, la do(>trine d'une monarchie étant indépendante quelquefois des personnes de la monarchie, se faisant et s'org-anisant souvent à leur insu, il s'agit de rechercher comment elle se produit, d'où elle vient, et comment il se fait que, deux Empereurs ayant été républicains, le troisième est condamné à ne Fètre jamais. D'ailleurs, et c'est un argument dont nous ferons gTàce à. M. de Girardin, tellement il est indiqué par le bon sens, il est bien facile de prouvei- que, si nos deux Empereurs ont été républicains, ils ne Font pas été longtemps, et, si la démocratie, connue le disait M. de Girardin, était identique à la République, ils n'eussent pas considéré comme une nécessité absolue de détruire la Ré])ublique pour faire l'Empire.
La doctrine monai'chique d'une dynastie est faite par la nation elle-même; elle résume tous les besoins et toutes les aspirations de l'époque ; elle existe latente, au sein du peui)le, et même avant l'arrivée de la dynastie qu'elle précède.
Cette dynastie entre dans la doctrine naturellement, logiquement, comme une lame d'acier dans un fouri-eau qui l'attendait.
Pendant quelque temps, il peut y avoir entre la doctrine et les princes qui la représentent ofticiellement, du trouble, du malentendu, de la confusion, mais, au bout de deux ou trois règ"nes tout au plus, et après les essais indispensables, l'accord se fait, l'entente s'établit, et, dès lors, la dynastie [)art ]»nur l'avenir et commeiK'e
sa marche à travers les siècles, sa doctrine tldltaiit haut, comme un drapeau déployé à tous les regards.
Et qui donc, parmi nous autres du parti impérialiste, se fait encore l'omhire dune illusion et se laisse aller à Ja moindre hésitation au sujet de ce que serait !<• prochain Em|)ire?
L'acte additionnel, les réformes de 1870, nous apparaissent clairement comme une jtolitique contre nature, et (|ue TEmpire n'a plus le droit, dans aucun cas, de recommencer.
La doctrine impériale, telle quelle se dégage de l'expérience du passé, des aspirations de l'avenir, des besoins g-énéraux des esprits à cette heure, c'est l'autorité, non pas l'autorité despotique, mais l'autorité ferme, implacable pjour le désordre et bienveillante h tout ce qui est honnête et j^atriotique.
Cette doctrine, au moment où nous ])arlons, rem[)lit la France entière, s'imprègne à tous les murs et à tous les cœurs, et ressort tellement lumineuse et indiscutable, que chacun de nous sait que, si le Prince Impérial ne se proposait pas, d'une manière absolue, de ne pratiquer quelle, chacun sait, dis-je, que l'Empire n'aurait aucune raison d'être, que la France n'en aurait aucun besoin, et qu'il serait à souhaiter que l'exil rie la famille im|)ériale durât toujours 1
La doctrine im[)ériale n'est donc pas républicaine, mais elle est monarchique, et il ne faut jjas que chez M. de Girardin, chez qui tout s'embrouille avec assez de facilité, l'idée monarchique se mêle encore à l'idée royale, comme la République se mêlait à la démocratie.
La quatrième race est arrivée au pouvoir comme toutes les autres et dans les mêmes conditions, par l'élection. C'est la conliimalion de la gi-ande Iradilton
monarchique française, mais avec les modifications que chaque siècle apporte à la forme du pouvoir.
N'ayant pas l'intention de faire ici un volume tout entier sur l'Empire, nous nous bornons donc, après avoir dit à M. de Girardin ce que n'était pas la doctrine impériale, à lui dire ce qu'elle est.
Nous arrivons maintenant au deuxième point de la discussion qui nous est im|(0sée ])ar M. de Girai'din.
Il s'ag"itdu prince Napoléon.
Nous eussions désiré éviter la discussion sur ce point. Il nous semblait inutile, comme nous l'avons déjà dit, de raviver, sans raison sérieuse, les dissentiments douloureux qui séparent et aftlig-ent la famille impéliale; non pas que nous redoutions d'aborder la question, car, et le public ne l'a pas oublié, depuis bienlùl sept ans, c'est nous, nous seuls, qui avons commencé, pi'éché, et mené la croisade contre le pi'ince Napoléon, au nom même des intérêts de l'Empire; c'est grâce à nos elforts incessants qu'il est arrivé à sortir moralement du parti de l'Empire, et que tous les serviteurs de la dynastie napoléonienne l'ont formellement et irrévocablement renié.
Un peu plus, un peu moins, sur cette affaire, cela nous serait égal, si des raisons de haute délicatesse ne nous avaient imposé quelque réserve pour le moment. Mais, du moment où M. de (lirardin nous y contraint, nous nous laisserons aller avec le sans-g'ène que comj)orte une conviction longuement mûrie et souvent manifestée.
M. de Girardin, croyant en cela être excessivement spirituel, nous dit que nous ne sommes pas un pape dans notre parti, que nous n'avons pas de tiare svn- la tète, et qu'il nous est interdit de déposer le prince
Napoléon comme hrrilior du trône et de lui enlever son droit héréditaire.
Gela est vrai; et M. de Girardin pourrait même ajouter (|ue nous ne })Oussons pas souvent, comme lui, le ridicule jusqu'à nous croire infaillible.
Il ne nous appartient pas de chasser le prince Napoléon de la constitution impériale ou de l'hérédité dynastique. Gela regarde seul le Prince impérial. Ge sera à lui de voir s'il lui convient de garder comme hérilier un homme dont les impérialistes ne veulent à aucun prix, et de prendi'e conseil «les circonstances pour ce qu'il peut y avoir à faire.
Non, nous n'avons dans notre parti ni tiare ni pontificat, et notre rôle est plus modeste : c'est le rôle de la fidélité vigilante et de la foi convaincue ; ce sont là peut-être des mots auxquels M. de Girardin n'a jamais rien compris, lui qui n'a jamais cru à rien et qui a flatté tous les pouvoirs ; lui, la Marie-Madeleine de la politique, qui s'est donné à tous, et qui n'en est pas encore à pénétrer dans le désert où l'expiation doit s'accomplir!
Eh bien, le droit que nous nous attribuons n'est autre que de veiller dans ce temple politique qui est le nôtre, et d'en chasser les infidèles ou les perturbateurs ; notre prétention ne va pas plus loin.
Nous n'engageons, j)ar notre attitude ou })ai' nos paroles, ni le Prince Impérial, ni la France, et, pour ce qui concerne l'avenir du prince Napoléon, cela se réduit à une chose bien simple : nous sommes les serviteurs du peuple; nous lui donnons notre avis sui' tel ou tel personnag"e ; c'est au peuple à savoir ce qu'il veut faire, et si jamais un jour, par malheur pour la France, le prince Napoléon est proclamé empereur, il est certain que nous irons chercher dans la retraite
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l'oubli d'un pareil désastre, mais nous saurons nous incliner devant ce verdict populaire, comme nous nous inclinerions devant celui qui ramènerait soit à la République, soit à la Royauté.
Nous sommes parvenus, et aussi rapidement que possible, au troisième point de la discussion, à ce qui se riittache au retour possible de l'Empire, aux conditions dans lesquelles ce retour pourrait s'o|)érer.
M. de Girardin ne croit pas au retour de rEmj)ire.
Tant mieux ! car cela aug-mente nos chances.
M. de Girardin est surtout dangereux quand il ci'oit quelque chose, ce qui d'ailleurs lui ariMve rarement, et toujours trop tard.
Il commençait à croire en Louis-Philippe quand Louis-Philippe est tombé.
Plein d'une absolue confiance dans l'Empire, il est venu demander un sièg-e au Sénat, et il n'a pas même eu le temps de s'y asseoir.
On se rappelle sa sollicitude pour M. Thiers la veille du 24 mai.
Et M. le maréchal de Mac-Mahon n'a qu'à bien se tenir, s'il ne veut pas que l'enthousiasme de M. du Girardin lui porte malheur.
Par conséquent, la valeur de M. de Girardin en tant que prophète est réellement trop limitée pour que les doutes qu'il émet au sujet du retour de l'Empire, puissent nous toucher d'une façon f[uelconque.
Bien plus, nous voyons dans ses dénégations formelles un aug-ure favorable.
M. de Girardin nous demande quel moyens nous avons de l'evenir.
Et d'abord il comprendra que, si nous avons des n)oyens de retour, nous ne les lui donnions pas.
Et ]Miis saviiil-il cuimuciil anivci-nil lu Ht''|mltlit|vn^ tlt' 1(S7(); savait-il comment ai'iiverait le roi Ali»lionse en Espag-no, et n'esl-il pas démontré, le rôle immense (pie joue rimprévu dans les restaurations politiques?
M. de (lirardin a|)j)iiie rim|)ossibilité du retour de l'Empire sur une hypothèse qui lui senibh» être de nature à nous embari'asser beaueoui».
Il nous demande pour quelles raisons nous ramènerions IF^mpire, si tout marehe bien jusipren i.SSO. et si. à cette époque, la transmission d'une république à une autre république s'opère sans secousse et sans dommage ])ublic.
Quand on a connue nous pour Itase et pdiir princijie Tobéissaur-t^ comjilète à la volonté nationale, on est ]»eu fiéné pour répondre à de pareilles questions.
Notre d(''vouement à lEmitire n"est |)as t<'lleni(^nt aveugle «pie nous voulions imposer coûte que coule et (|uand même, à la France, cette forme de gouvernement, et nous l'avons dit souvent aux républicains : qii'ils rendent l'Empire inutile ])ar levu' sag'esse, par leur intelligence, par leur patriotisme, par leur honnêteté, et nous serons les premiers à dire avec joie : Nous n'avons que faire de l'Empire I
Mais, si cela se passe autrement, si des événements graves et terribles précipitent la France vers de nouveaux abîmes, si, comme cela s'est produit par déjà deux fois dans l'histoire, la République est impuissante, non passeulement à sauver notre pays, mais encore àlui donner cette somme de tranquillité, de repos, de bienêtre, à laquelle il adroit pour sa vie quotidienne, oh ! alors ce sera autre chose, et M. de Girardin n'a pas à chercher longtemps de quelle façon l'Empire reviendrait !
L'appel au peuple, que M. de Girardin nomme iro-
iiir|ueineiit une érht'lle iinpiiissinilc cri nos mains et reléguée sous un hungunl, rajtpel au peuple est là.
Qui la dresseia?
fja France elle-même.
Elle atteindra au l'aitedumur àlrancliir, hissi-e ipif^le sera peut-être sur- tous les débris, sur toutes les ruines amonce|»''es par les lionuiies <pii, semblal»les à M. de (îirardin, ont été les mauvais gc'nies de leiu' [»ays ri nont jamais ru dans les idt'-cs, dans le cœur, dans ràm(\ la lixitt- de doctrines, de toi et de croyances qui distinguent les gi'ands citoyens des rhéteurs d'un pays en rlécadence.
LA VÉRITÉ SUR L EMPIRE ET LA RÉPUBLIQUE
Secuncle repunse à M. de (urarilin.
11 mai 1875.
i\iisiiue M. de Uirardin |)rétend <jue je ne lui lais ipif des simulacres de réponse, pourquoi donc prend-il la peine de me consacrer une trentaine de colonnes et plusieurs milliers de lignes? On n'a le droit de s'en prendre aux moulins à vent ou aux outres gonflées que lorsqu'on s'appelle Don Quichotte et lorsqu'on a tout à l'ait perdu la raison. — En est-il déjà là?
L'ardeur ({ue mon adversaire déploie dans la lull(\ les ell'orts auxquels il s'évertue et l'acharnement qu'il y met, sont la meilleure preuve à fournir que son dédain est tout de commande et que ses mépris ne sortent pas d'une fant'aronade indigne d'un honune sérieux.
La taille d'un ennemi se mesvu'e surtout aux })i't'cantioiis qu'on i^rend contre lui, et à ce [loint de vue pratique la conduite de AL de Girardin dément trop facilement ses paroles et m'attribue la somme de juste tierté qui me revient.
Maintenant que pensej'do la l'orme nouvelle et extraordinaire <|ue M. de (îirardin donne à sa |)ol(''mi»|ue?
Au drhut de la discussion il ne s'ajiissail qu(! de trois points pi'iiH'ipaux (pii sont :
1" (Jnelle est l'essence de rEnij>ii'e? — lEnipirc esl-il une lorjne monar'chit|ue ou une forme i'cpul)licaine? i'Knipii'e ]>eut-il èlre drniorralc sans être républicain?
2" Le Prince Na])(ilcùu esl-il le représentant «le l'Empire comme le comprennent les vrais impérialistes?
3° Ouels sont nos moyens de ramenei' l'Empire?
Nous avons si bien répondu à ces trois questions, que M. de Girardin éprouve le besoin d'en sortir et de nous en poser une vingtaine d'autres (jui n'ont rien à voir avec la discussion primitive.
C'est à un cours g-énéral d'histoire (pi'il nous convofjue à pi'ésent, mêlant tout, le passé et le i)résent, Napoléon P"" et Napoléon lïl, le 18 Bi'iuuaire et le '*. Décembre, les guerres du premier Empire et les g-uerres du deuxième Em|)ire. Enfin, il va jusqu'à nous demander si, une l'ois revenus au pouvoir, nous ferons la guerre à l'Allemagne.
Tout cela prouve peu de suite dans les idées et une g-rande souplesse qui ne s'acquiert (pi'aux dépens de la solidité.
Le tout est agrémenté de gros mots a l'adresse du deuxième Empire et de Napoléon III, (pii est traité de criminel et de malfaiteur nocturne à l'occasion du coup d'État.
Ces outrag-es de M, de (îirardin à l'aiiresse de la pejsonnc impériale n'abaissent (pi<' lui-même et se retournent contre lui. C'est de la boue qui, lancée par une main sénile, n'a pas la force d'aller au but qu'elle a fixé et qui retombe et rejaillit sur celui qui la manie.
(Jiiand on a acri^ptt' (Tètrt^ stMiafciir jxtm' ronscpvpr r| sauvegarder un g'ouvernement dont lor-igine est Irllonient vile et ig;nol)le, au dire de, M. de Girardin, on s"ex])ose au jugement le plus sévère que puissent prononcer les honnêtes j^-ens.
Nous comprenons le manque fie reconnaissance, c'est iiH-me là la seult^ indépendance vraiment vraie qu'ait montrée M. de (iirardin dans sa vie de divag'ation politique, mais nous comprenons moins le manque de I lignite, poussé Jusqu'à ce singulier oubli.
Si l'Empereur avait réellement fait ce que vous dites là, monsieur, s'il avait assassiné la République, s'il l'avait dépouillée honteusement, de quel droit accejjtiez-vous ce bout de broderie sénatoriale qu'on vous cousait autour du cou et dans le dos, et vous disposi(^z-vous à vous parer ainsi d'une partie des dépouilles?
Oh! je sais bien que vous aviez mis à cette acceptation une condition bizarre, celle de ne pas émai'ger : mais tju'est-ce que cela prouve, sinon que, plus heureux que les autres sénateurs qui avaient eu l'honneur de demeurer pauvres et d'avoir besoin de lem^ traitement après quarante années de loyaux services rendus à la France, vous aviez su, seul peut-être entre tous les écrivains, vous occuper d'autre chose que du dévouement platonique à une cause et de la fidélité désintéressée à la France ?
Et c'est en vain que vous essaierez de sortir de cette chaire curule du Luxembourg-; elle vous étreint et vous tient attaché, comme ces sièges veng-eurs inventés par les tourmenteurs de rancienne torture !
De quel droit, d'ailleurs, voudriez-vous m'empècher de vous rappeler votre existence décousue et débrail-
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ItT. (III |irinl('iit (les Mis l'oiigcs ol blancs, ni i|ui rcssciiililc idi iiianlcau big'arré de don Gésai' de Bazan, rapii'cée qirelle est au moyen de toutes les opinions '|U(' vous avez servies?
La puissance de rar^uiucnlalion ii csl pas indi-prndanlc dr la valeur de llionune, el la di'iliiilion de lOrateur, vous ne lignoi'ez pas, conipoile loul à la l'ois la science de bien dire el la [iroljib- polilicjue.
Donc, et ipiand Je vous vois renouveler contre TEinpire les évolulions (|ue vous avez laites de tout temjis autour de chaque gouvernenienl ; ipiand je vous vois nous donner des leçons de clairvoyances sans y avoii' jamais vu clair, des leçons de lixité dans les opinions sans avoir jamais pu rester en place vous-même, des leçons de logique quand la déraison vous a conduit, à la fin de votre longue cari'ière, à ne pas savoir encore ce que vous voulez, ce ([ue vous êtes et d'où vous venez, rindignution me prend, et je me laisse aller à vous dii'e des choses désagréables, ne pouvant, et cest peut-être un tort, je le confesse, séparer Tinanité de votre talent et Finanité de votre personne.
Et quelle est donc cette œuvre souterraine que vous tentez à cette heure?
Vous êtes devenu le complice du prince Jérôme- Napoléon ; vous vous êtes partagé tous deux la triste besog-ne de tailler un troisième Empire au détriment des deux autres et vous ne reculez devant rien pour reclasser votre César, pas plus devant l'Empire tomI»é que devant l'adhésion tardive, mais formelle, que vous lui aviez donnée !
Derrière vous, derrière chacune de vos lignes, derrière chacune de vos insultes au passé, apparaît cette fîgrure grimaçante que Tenvie a chassé du giron de
famille et qu'elle pousse ostensiblement à la conquête criminelle d'un droit (|ui ne lui appartient pas.
Ah ! la trame est facile à voir, et votre intention est commode à démêler!
Tl s'agit d'enlever à l'Empire son système d'hérédité, son ensemble de puissante autorité, son essence originale, et alors la branche aînée disparaît aisément devant la branche cadette, cl, du moment où l'Empire n'est plus (pTimc l'oi'me révolutionnaire, il a|»|tarti('iil de droit à celui dont vous servez les projets téméraires.
Et c'est alors que vous criez au Prince impérial qu'on le trompe, (pi'on le mène à sa jtcrte, comme si vos conseils pouvaient entamer et troubler le noble et aug'uste jeune Prince dont vous apjtelez le père assassin et criminel !
Mais qui donc êtes-vous pom- entrer dans notre maison en maître, nous y tracer la loi et nous inq)0ser des traditions que nous connaissons mieux que vous, les ayant [iratiipiées?
L'Enq)irc,(pioi que v(jus disiez, (pioi (pie vous fassiez, sera conservateur, sera monarchiipie ou ne sera pas.
L'Empire, c'est l'ensemble de la société, de la famille, de la religion, de l'ordre, protégé au nom de la volonté populaire jilusieurs fois manifestée.
L'Enqtire, c'est la démocratie org-anisée, la révolulion (''|iurée, c'est la royaut('' modern(M'etrempée dans la nation et abritant sous ses puissantes ramures toutes les castes réconciliées, la noblesse, le clerg-é, la bourg'eoisieet le peuple, sans distinction d'origine, et s'etlbrçant de faire (^ul>lier les haines qui les avaient si longtemps divisées.
Et, s'il revient un join-, ccl Knqjiic, connue nous l'espérons, il saura être fort sans être violent, et le
passé ne lui a|»])araUra (|uo sons la (Vtniir du |iai'(loit t-l (le rouhli (1(!S iiijiii-('s.
Ce sera la grande demeure ouverte à loiis,(roù qiiVjii vienne, et ce ne sera j)as un ])arti, ce sera la France ; ce no sera pas les rcîprésailles de Marins on de Sylla, ce sera lit ririnence d'Augnstc!
Et il faudrait nous entendre, ce qui est j)lus faeile ((ue vous ne croyez, lorsque vous dites «[ue l'Empire est sorti par deux fois delà République.
C'est vrai, mais il en est sorti comme sortirent d'un bœuf putréllé les essaims d'abeilles du berg-er de la fable !
Et je dis (|U(! rKmj)ire est la conciliation, l'union nécessaire, indispensable, du principe héréditaire et du principe électif, loin d'en être la double nég-ation, ainsi que vous le dites sans preuves à l'appui.
L'Empire n'a même surgi que de l'impossiliilili' pratiqutMle ces deux principes |»i'atiqués dans leur sens absolu.
Et je vais le prouver en vous racontant comment l'Empii'e est venu au monde politique et pour(pioi il est veini.
Mais je n'ai pas envie de vous imiter et de remontei^ au délug-e, et je n'examinerai le principe héréditaire que dans son application à la troisième race, celle ipii prétend le monopoliser encore aujourd'hui.
Lorsqu'on 988, au moins de juin, eut lieu l'assemblée de Senlis, tpielle était la situation du principe héréditaire ?
Un prince de la deuxièmes race, Gliarles de Lorraine, était encore debout, vivant, et réclamant hautement ses droits dynastiques. Ces droits dynastiques avaient été déjà violés plusieurs fois, puisque Charles le Simple
avait été mis de côté par son cousin Charles le Gros, et Charles le Simple était pourtant le troisième (ils de Louis le Bègue. En plus, Eudes et Raoul, [irédécesseurs de Hug-ues Gapct, avaient été parfaitement reconnus par leurs successeurs Garloving'iens.
Ainsi le diplôme du roi Lothaire, qui se dit roi élu, confirme les actes des jjremiers Capétiens.
Il n'y avait donc pas de règles fixes quant à Fhérédité, lorsque Hugues Capet demanda aux seigneurs assemblés à Senlis de ratifier son usurpation et de débouter le prétendant Charles de Lorraine.
Celui-ci avait autant de droits et autant de parchemins ([ue le comte de Chiimboi-d peut en montrer. Aussi parle-t-il exactement le même lang-age, ce qui n'empêche pas Tévêquc Adalbei^on de s'exprimer dans les termes suivants :
« Nous n'ignorons |)as (pie Charles a des partisans « qui j)rétendent que le trône lui appartient par la nais- *< sance. Mais, si l'on j)Ose ainsi la question, nous <( dirons que la royauté ne s'acquiert pas par droit « héréditaire, et qu'on ne doit y élever que celui qui « se distingue, non-seulenuMit |>ar la noblesse de sa « naissance, mais par la sagesse de son esprit, et ({ui « trouve son appui natur(3l dans sa loyauté, sa force « dans sa grandeur d'àme. »
Nous jugeons inutile de poursuivre la citation : elle est claire, et le Chef officiel de la dynastie Capétienne n'était que le produit de l'élection, tout comme Napoléon l"\ et povu" les mêmes raisons de services mililaiios et de gloire nationale.
Donc, aux royahstes qui (Jemandent aux Napoléons : (Jui vous it faits Enqtereui's ? ils ]ieuvent répondre,
ainsi qiio ce coinlo jiistomcnt orgueilleux : " Qui vous u faits rois? »
Ainsi les ruis tic la lniinclic ('.a|t(''lieMne, issus «lu pavois connue les rois des tieiix anircs races, ('laiciil softis île léloction, de réledion restreinte aux ^lands vassaux alors, eoninic les mis de la jtremière race étaient stjrtis de rc'Icctioli rcslrcinlc aux liommes d'armes, aux fjeudes.
Le sullVa^e oflre des as]»ects divers aux diverses époques, et Hugues Gaf)et était bien l'élu du vote tel qu'il existait de son tenijis et dans toute son extension relative.
Mais il advint que sa race se passa désormais du vote, et qnc r(''l('cli(iM de 1IS(S rayonna sur elle jusqu'en 178'J.
En 1780, la rac(!Ca|)éliemH' n'(''lail loujoins (jnc l^'luc de Senlis et des nobles de Senlis, au nond»re de deux ou trois cents, et elle avait oublié son origine (Meclivc pour s'appliquei' la prescriplicni du droit héréditaire.
Ce droit héréditaire, àplusieui's reprises, avait l)lessé et froissé le sentiment national, et nous ne i'ap|)ellcrons pour mémoire que la Ligue, où Henri IH l'ut solennellement déposé, et la cons])ii'atioii de Cellemare, où le roi d'Espagne rêva la coui'oime de Fi'.ince.
Donc le conflit s'engag^ea entre la royauté iHMt'ditaire et le peuple, métamorphosé parla Rf-xolnlion. — Le Tiers-État, arrivé enfin à la vie |)olitique, navail qu'im respect médiocre poui' cette l'oyauté qui ne sortait pas de lui et (pii pi-o venait de la seule noblesse.
On sait ce qui advint : la tête de Louis XVf tomlja, car un peuple est toujours plus fort qu'un loi, et avec la tète de Louis XYI disparut peut-être poui* toujours le pi'inci|»e h(''r<''dilaire absolu, (pii peut se résunjer en
ceci : « Le lils hérite du père, » qu'il s'agisse d'un trùne, d'un champ ou d'un troupeau.
Ce principe héréditaire exchisif et enh^vaiit à lu nation tout droit de mutation, droit iprellt' avait tonjours possédé et iprelle avait aj»pliqué à trois ra(.*es consécutives, était délinitivement détruit par l'ai'rivée à la politique de runiversaUté des citoyens!
Il était impossible et impraticable, en ellet, par son défaut de trop grande stabilité et par sa prétention inouïe d'enchaîner l'avenir au ]>assé.
Il fut remplacé par l'excès contraire, par le ih'oit |>riinitif, le droit de l'élection.
Ce droit, d<)nt l'instabilité est égale à la stabilité de l'autre, consistait à pouvoir chang'er tous les jours, et vingt fois par jour, ce qui a été fait la veille ou le jour même.
Quati'c on ciiKi Constitutions en peu d'années, les horrem^s ou les inepties du |)riiicipe électif sons la forme républicaine, de|iuis la Convention jus(|u"au Consulat, dégoûtèrent de rinstal)ilité et du pi'inci[)e électif ]tur et appliqué d'une façon absolue, comme on avait (''lé (tég'Oiité du principe h(''r(''ditaire ai>pli((U('' d'une façon aussi absolue.
Et alors, naturellement, et par la force des nécessités, des besoins généraux, et dans la [tersonne du plus g'iorieux des capitaines, rEmj)ire naquit, comme naît un fruit dans sa saison et dans son terrain tout pr(''paré, terrain labour'é par la royauté et fumé par la l{(''publi(pie !
L'Empire n'était pas un accident; c'était vm l'ail (pii s'im[)osait el (pii rendait à la vieille monarchie française sa forme' primitive el vraie, la forme élective, tenqH''n''e par une hérédité raisonnable, la même ipie
colle que Ton comin'ciiitil <"i riisscmlih'-c dr Scnlis o( dont [)îirliiil Ad.illx^roii.
Monarciii<' ru hannonic mvcc son temps, IFinipiro eni|ii'nntait aux deux prini^ipos de i'héi'édité et de {"(''iection ee qu'ils avaient de fécond ci d'utile.
A rhérédité il prenait la succession au troue, direete et naturelle; à rélection il prenait le droit étei-nel pour le peuple de révoquer la dynastie régnante.
L'Appel au peuple, c'était la digue opposée à l'hérédité absolue, c'était le Veto po]»ulaire des anciens tribuns de Rome, c'était le droit imprescriptible et toujours vivant du peuple souverain.
Hélas I les Capétiens ne s'en étaient souvenus qu'une fois, de cet appel au peuple si longtemps délaissé ])ar eux, et ce fut quand Louis XVI venait d'être condamin'' à mort, et il était trop tard !
Donc l'Empire résultait naturellement de rimjiuissance de l'hérédité absolue, j'eprésenté(^ par la royauté et inconciliable avec le droit moderne, et do l'impuissance de l'élection absolue, représentée par la République et soumise à plus de fliK^tuations (pi'un océan en fureur.
Ce n'est pas une chose nouvelle que l'Empire : c'est l'ancienne monarchie française continuée, adaptée à nos temps et poursuivant dans les âg-es la chaîne nouée par Clovis.
Voilà comment est venu l'Empire, et voilà pourquoi il est venu.
Arrivons mainleniint avi fonctionnement simultané de l'hérédité et de l'élection.
Je dis que ces deux principes fonctionnent dans l'Emjiire, en se consolidant l'un l'autre, loin de s'entrechoquer et de se détruire.
En effet, admettez que l'Empereur soit appelé do-
main par la volonté nationale. Il arrive dans de certaines conditions morales bien définies, et il n'a aucune raison pour consulter le peuple tant que ces conditions restent les mêmes.
Si elles chang-ent, s'il se produit un événement, un fait quelconciue modifiant les bases premières de l'accord entre le souverain et le peuple, alors l'Emperonr t'ait le plébiscite.
Si le plébiscite est contre rEniperciu', rKinpcrcur s'en va purement et simplement.
Il peut par conséquent y avoir dix pl(''biscites dans un règne, ou aucun,
M. de fiirardin m'a demandé dans quelles conditions le peuple ])eut exercer son droit souvci'ain sur l'Empereur.
D'une manière bien facile et bien l(''gale : en nommant des députés bostiles, des conseillei's généraux ou municipaux hostiles.
Alors l'Empereur fait le peuple jug'e, en lui posîmt nettement la question de confiance.
Et il no faut pas nous dire qu'un Empereui- peu! s'imposer à la nation et peut lui refuser l'exercice du droit plébiscitaire. L'armée n'est plus, à notre éporpie, une bande de janissaires, ou de prétoriens, on de mamelouks, formant caste à ])art dans la nation, et la sabrant au besoin et pour le caprice de l'Empereur. Et le jour où un em])erem' déniei'ait le droit plébiscitaire de la nation, il se trouverait bientôt seul, isoli' dans la nation, car il est devenu impossible, à notre é])oque, de détenir trois mois le ])ouvoir contre la volonté du])ays.
Et il a fallu toutes les borreiu's de la guerre pom* permeltre aux hommes du \ Sepleinijro de s'imposer malgré récteuremenl général.
Le pltîbiscile est dune la soupape de sûreté qui empêche la machine d'éclater, et qui mène toujours et parallèlement les droits de la nation et les droits de rEmpereur.
Quelle que soit Fétendue de cette discussion, le lecteui- comprendra qu'elle est encore fort écourtée et tort résumée, eu ég-ard à l'importance do la thèse également historicpi*^ et ])olitique.
Si M. de (airardin n'y comjjrcmd i-ien, cela ne nous étonnera ])as, mais cela n'empêche lien aux faits et à la doctrine.
Lui, comme bien d'autres, il n'a vu dans l'Empire qu'un accident.
Je viens de lui montrer que c'esl autre chose, que c'est un principe. Bien plus même, c'est, à l'heure qu'il est, le seul principe monarchicpie, cl la légitimité, c'est nous !
Ce que l'évêque Adalberon disait à Ciharles de Lorraine, nous le disons à Henri de Bourbon, cl au nom du même principe.
Et notre doctrine d'hérédité tempérée jiar l'élection n'est pas d'invention nouvelle. Napoléon V'' avait dit que, le jour où son esprit ne sera plus avec sa race, sa race doit être rejetée.
Et son esprit, c'était la religion honorée, la loi respectée, la famille encouragée, la France élevée.
Le Prince Impérial en a recueilli pieusement la grande tradition, et ce n'est pas M. de Girardin qui le fera dévier à ce sujet.
La Reine Hortense elle-même, cette gracieuse et gi'ande reine, si énergique dans l'adversité et si intelligente dans l'éducation de ses tils, avait écrit cette phrase qui est le résumé de la doctrine de l'Empire :
Le peuple qui donne a le droit DVVrEu ; les Bourbons, OUI SE CROIENT PItOPRIÉTAIRES, PEUVENT PRÉ- TENDRE RÉCLAMER LA FraNCE COMME UN BIEN. LeS
Bonaparte doivent se rappeler oue toute puissance
LEUR vient de LA VOLONTÉ POPULAIRE. IlS DOIVENT EN ATTENDRE l"eXPRESS10N ET s'v CONFORMER^ LEUR FU'T-ELLE CONTRAIRE.
Telle est Thistoire de l'Einpir-e; elle est superbe de grandeur, de foi'ce et de clurté.
Faut-il aborder les points secondaires de la discussion ?
Faut-il, pour expliquer combien peu le suflrage plébiscitaire ressemble au sutlrage législatif, rappeler que FAssemblée mise à la ])orte h; 2 Décembre fut remplacée par un Corps législatif où l'opposition n'existait pas?
Faut-il rappeler le plébiscite de Mai 1870, mettant à néant toute Fopposition accumulée pendant vingt années de règne?
Fàut-il, en un mot, répéter aux ennemis de l'Empire que le plébiscite les épouvante et qu'ils n'ont jamais osé le tenter depuis la chute de l'Empire?
Devons-nous défendre contre M. de (Jirardin la mémoire et la g-loire de Napoléon P'?
M. de (lirardin ose attaquer le grand homme; sa plume essaie contre le bronze ce que le fer de la Commune n'a pu réussir; il égratigne Austerlitz et léna et nous demande ce f[ue l'Empire a produit de 1804 à
Ce qu'il a produit, monsieui-, c'est une France g-éante à laquelle votre esprit commercial et industriel peut être insensible, mais qui du moins reste dans nos esprits comme un rêve éblouissant, comme un encou-
rag'enM'iil lit'vi'Oiix, el i|iii, j-ieii (jii'cji imiis inniitiiiiil • •ombien nos ^Tands-jières ('•luiciil ^niiuls, nous liiil voir combieii nous sommes |>etils, nous iiulres 1
M. ri); (lii'uidin. avec tous ses étais de serviccîs sous Ions les gouvernements aflnl(''s par lui, n'arrive pas à ré|)anielfe du moindre colonel d(î la (Jrande Armée, et a fait ])oni' la patrie moins ipie lui.
Enlin, M. de (lirardin dresse conire nous la statue <le la Liberté, il ra[)ostropbe et lui demande pai'don de nos attaques contre elle.
De quelle Liberté parlez-vous donc, apôtre caduc de la République, et à (|»uelle divinité inconnue élevez- vous un autel, saint Paul qui avez tout renié sans jamais avoir rencontré le chemin de Damas et les lumières qui rinondent?
Votre Liberté, est-ce cette fille dont ]»arle Mirabeau et qui se faisait un matelas de cadavres?
Est-ce la Liberté de Marat, de Robespierre, celle de Barbes, celle de Raoult Riganlt, celle de l'état de sièg'e d'aujourd'hui?
Dites-le, et racontez-nous si elle a le bonnet rouge
sur la tète, ou si, banale imitation de la déesse Gérés,
elle charg-e ses cheveux avec des épis rie blé, comme
celte grosse femme, commune et vulgaire, qui s'étale
sur nos pièces de cent sous?
Votre Liberté républicaine, nous n'en voulons i^as !
Notre Liberté, à nous, c'est le calme dans les afl'aires,
la ])rospérité commerciale, la richesse de l'industrie, la
]>rotection des citoyens, et non les déclamations qui
partent du haut de la tribune et du bas des journaux.
Vous la tutoyez dans votre prosopopée, et vous avez
raison, elle ne s'en fâchera pas, elle tjui a reçu les
embrassements de Carrier à Nantes, de Collot d'Her-
bois à Lyon, de (iuiiibetla à Paris, et il vous est loisiltle de lui |>ai'lei' faunlièrement.
Mais cette J^iberlé-là, encore une t'ois, n"est pas la nôtre, et TEmpii-e la mettra à sa vi-aie ])laee, à Saint- J^azare !
AI. de Gii'ardin n'est pas satisfait de ce ipic n(Mis lui disons au sujet des moyens (jue nous pouvons avoir de ramener l'Emjjire.
Puisqu'il y tient tant, nous eomplélerons nctlre f'aron de pensée.
L'Empire, monsieur, ne reviendra tpie si votre République man(jue à ses promesses d'ordre et de sécurité.
Sans cela, il ne reviendra pas, et il n'aura pas de raisons de revenir.
A vous et à vos amis d'y parer.
Mais, si vous n'y arrivez pas, n'oubliez |)as que ce n'est pas nous, que c'est tout le monde qui le rap|)eliera, vous le premier, comme vous y avez contribué une autre fois, et sans le vouloir !
Monsieur, j'ai fini ; ce que j'avais à vous dire, je vous l'ai dit, et je terminerai par où vous avez eu l'imprudence de terminer, par les événements de 1870 et par la capitulation de Sedan, que vous évocjuez avec autant de témérité qu'en mit don Juan à évoquer le Commandeur tué par lui.
Qui donc, monsieur, a refusé d'accepter la satisfaction diplomatiijue accordée i)ai' la Prusse, lors de l'affaire Hohenzollern ? C'est vous.
Qui donc, avec une insolence patriotique démentie par les événements, a demandé la Marseillaise en plein Opéra ?
C'est vous : j'y ('liiis cl je l'ai vu.
Qui doue a \)HiïC' de les cliasscr de Taulic rôle du Rhin, avec des coups de crosse dans le dos ?
C'est vous, c'est IomJouis vous !
Moi, j'en ai l'ail aulanl, ("esl vrai, mais J'ai paye ma faule par l(^ speclach; d'une liorrilde défaite à laquelle j'ai assisp'', par la vue de ma pairie vaincue, de mon Em|iereur' caplil", d(^ mes comj)a^iions lues à côlé de n)oi, cl par luiil mois d'une épouvantable captivité.
Et vous, (pii n'avez soullerl en rien de tout cela, vous lancez la capitulation de Sedan au visage de l'Empire, comme si nous ne pouvions lancer au visage de votre Ré|)ubli([ue la capitulation de Paris, les batailles de St-(Juenlin, de Bapaume, du Mans, de Villersexel ; comme si la République n'avait pas réhabilité une guerre imprudemment entreprise, en la continuant d'une façon plus imprudente encore, à outrance !
Tenez, vous êtes un mauvais citoyen lorsque vous demandez ce que fera l'Empire à Fégard de TAIlemag-ne victorieuse, s'il revient un jour ?
Pour une discussion brillante, vous n'hésitez pas à eng-ag'er l'avenir de votre pays, et, voulant compromettre l'Empire futur, vous compromettez la patrie.
Ce que TEmpire fera, monsieur, je n'en sais rien, mais il saura prendre conseil des intérêts du pays et, s'il le faut, il saura avoir le courage de résister à de folles excitations et d'attendre <e (juc Dieu ne peut manquer de réserver à sa tille aînée : la France.
S'il vous plait, monsieur, de continuer la discussion, moi je refuse.
Qu'y pourrais-je gagner ?
Vous convaincre ?
Ce n'est pas nécessaire. — Vous avez été si fatal aux gouvernements que vous avez servis, qu'il ne vaut la peine de vous gag-ner à notre cause, à nos espérances, à nos certitudes !
A PROPOS DU SCRUTIN D'ARRONDISSEMENT
13 juin 1875.
C'est avec vui véritable sentiment de tristesse que nous lisons la réponse de notre ami et contradicteur M. A. Doinet, le distingué directeur du Journal de Bordeaux., car la thèse soutenue pai* lui nous semble mortelle pour la cause de l'Appel au peuple.
Gomment ! M. Doinet accepte le plébiscite sous la tbiMue des élections générales?
Mais c'est la nég-ation vivante du principe qui lait toute notre force dans la nation !
Voilà quatre ans que, tous les joui's, nous refusons d'accepter ce faux plébiscite, ce plébiscite artiticiel et mensong-er, que nous offrent les républicains, etaujourd'hui nous l'accepterions bénévolement, sans y être oblig-és ?
Voyons, ce n'est ]kis possible, et assurément nous avons mal lu.
Quel courant veut-on créer aux élections prochaines et sur quoi compte-t-on pour amener cette force irrésis-
(1) A la veille des élections léfirislativcs de 187;j, la réunion du Centre droit avaitdécidé, àrunanimité moins une voix, qu'il voterait pour le scrutin d'arrondissement. Mais quelques organes conser vateurs poussaient au scrutin de liste. Paul de Gassagnac soutint contre eux une polémique ardente. Le présent article est une réponse à M. Doinet, rédacteur en chef du Journal de Bordeaux.
lililf (|iii u inii|i('i',iil Idiitt's les rniflions (•(( st'i-\ali-ir»'s iiiilitiir (lu pfirli iin|)('Ti:ilisl(; ?
(lomplc-l-oii suf l"t''|Kmviiril(' grrKMalc?
Hélas! plie n'existe pas, el iiii an après la Commune, loni ("'laif fléjà railtli*''. A ])Mis tVulc raison anjonrd'hni n \ p('MS('-t-(iii plus, el, i[iiari(l il prui nous arrivei' rlTTiiettr-e ])art'ois nos impiiéludes et nos ang'oisses pour l'avenir, il ari-ive la |>lu|iail du temps qu'on nous traite «le prophète de mallienr el ipion hausse les épaules.
Le courant qui entraîne tout, qni fait le faisceau conservatenr, «pii détruit lahslention, celte lèpre du snl- IVa^c hoiiiièle, n'exislera pas, nous n'y rroyons pas, nous le nions.
Il a fallu la ^ueire de 187(1, trois cenl niillr Fianrais ('0\i<'Ih''s sui' les champs de hataille, il a fallu la ruine, la misère, les plus (''jjouvantahles désastres essuyés depuis Crécy, Poitiei's et .Vzincourt, ])our amener les braves gens à s'unir pendant «pielques heures et à engager la lutte électorale sous le drapeau impartial et neutre de la patrie en dangei'.
Attendre et espérer que ce spectacle consolateur se renouvellera aux ]>ro<^haines (Sections, c'est se hercf^r d'un espoir chimérique.
FjCS prochaines élections seront froides et calmes comme les autres, depuis quatre ans, et c'est à ]»eine si (|uelques départements que le soleil grise et rend plus ardents se distinguent au milieu de la li'anipiilliirgénérale.
Nos adversaires consei'vatein-s, royidistes rt oi-léanistes, voteront conti-e nous.
Les conservateurs, cette masse llotlante, sans 0|»inion, et que la victoire seule et le succès entraînent, demeureront hésitants el Mottants entre nous et /es
autres conservateurs ; les abstentions demeureront identiquement les mêmes, et les républicains, pendant ce temps-là, serrés comme un seul homme, jiasseront au milieu de nos rang-s éclaircis et divisés, l'emportant sur toute la lig'ne.
Et alors, Gambetta, Thiers, élus sur cinquante listes, viendront nous réclamer la France, au nom de racclamation dont ils auront été l'objet, et vous n'aurez pas le droit de h\ leur rel'iiser !
Vous la leur livrerez, car vous venez de prendre un engag'ement fatal etfuneste: celui de les suivre sur le même terrain, avec les armes qu'ils ontchoisis, oublieux que vous êtes de leur antique déloyauté !
Vous comptez sur le succès ; nous sommes assurés (i'une défaite lamentable, nous.
En effet, si tous les conservateurs étaient impérialistes, même un peu fièdes, nous pommions engager la lutte sans désavantage.
Mais combien avez-vous d'impéi-ialistes en France, vous en êtes-vous rendu ('om[»te, mon cherDoinet?
Il n'y en a pas plus de quinze cent mille, c'est-à-dire ipie leur nombi'e est à peu près le même que celui des r(''publicains.
Et j'entends par impérialistes des hommes résolus, convaincus et bien fixés sur leurs opinions.
Tout le reste est ce qu'on appelle les (ionservateui's, c'est-à-dire cette masse qui a fait l'appoint de tous les gouvernements, et qui est nécessaire, indispensable, à im parti, pour que ce parti demeure aux alfaires.
Beaucoup parmi eux reviennent à nous. Mais la grande masse n'y est pas encore, et, quand elle y sera, c'est que l'Empire sera fait.
Il ne faut donc pas compter sur ces quatre ou cinq
millions d'hommes irrésolus, qui ne marcheront pas au scrutin de liste sur une question nettement tranchée et qui les ell'raiern.
Mais, au scrutin d'arrondissement, tous voteraient, car d'eux-mêmes, et sans s'en rendre compte, ils iront au scrutin quand il s'agira d'élire un homme de l'arrondissement, connu, établi, et représentant l'intérêt local.
Ils feront là l'élection sociale et conservatrice, tandis qu'ils ne feraient pas l'élection |)olitique, à laquelle ils ne sont pas encore suffisamment et généralement préparés.
Et ne soyez pas étonné, si je limite à quinze cent mille le nombre des impérialistes de combat, et que j'appellerai les apôtres de notre parti, ceux qui luttent pour l'idée, savent résister à la persécution, et dont le dévouement survit aux malheurs et aux déceptions. Les royalistes, dans ces conditions-là, sont vingt-cinq mille.
Les orléanistes, cent mille, et encore ! Tout le reste, c'est le parti conservateur, celui qui a servi successivement et avec le même entrain Louis- Philippe, Cavaig-nac, Louis-Napoléon, Thiers et Mac- Mahon.
Eh bien ! chaque fois que le scrutin de liste n'est pas capable de les rallier tous autour de quelque chose, ce scrutin de liste est le signal de la défaite. Et autour de quoi se rallieront-ils ?
Autour de l'Appel au peuple, dites-vous ? Moi, je ne le crois pas, ou du moins je ne le sais pas, pour ce qui concerne la g-énéralité de la France. Gela se passeraseulement dans quelques départements privilég"iés comme le Gers, la Corse, la Charente, le Lot, etc.
Et dans tous les autres, le parti répuljlieain, qui, lui, est circonspect, triomphera facilement de la division, ou de rindécision des conservateurs.
Voilà ce qui se passera, et, si vous avez accepté le ])l(''biscite sous cette forme, vous arriverez à ce qu'on nous jette au visage soixante départements qvii, étant donnée la forme de la lutte acceptée par vous, semblel'ont avoir re|»oussé FEmpire !
Est-ce à cela que vous voulez nous mener?
Non, n'est-ce pas? et votre vue est obscurcie par un mirag'e ; vous avez une taie sur Tœil, et il faut que je la déchire à tout prix, car sans cela vous marchez à Tiibime, croyant aller à la terre promise, aveugle que vous êtes, mais aveugle de boime foi !
Nous vous affirmons que le véritable, (pie ie seul plébiscite, c'est celui qui s'adresse directement à la nation, et qui est posé dans une question dynastique.
Voulez-vous l'Empire, oui ou non?
Voilà la formule plébiscitaire, et il n'y en a pas d'autre.
Or, c'est de l'aberration que de s'imag-iner qu'il est possible de transfoi'mer l'élection législative en plébiscite.
Il est impossible de dire aux électeurs : « Si vous voulez de l'Empire, votez pour un tel! » car un tel peut lui rléjjlaire et n'avoir aucune influence dans son pays.
Et c'est bon pour les républicains, qui ont assez de discipline et de souplesse pour faire nommer Maillot le Jaune, ou Troppmunn, sur une simple délég'ation du comité central de Paris.
Les conservateurs n'ag-issent pas ainsi.
Ils voteront en masse pour l'Empereur là même où ils voteront en masse ég-ale contre un candidat impérialiste.
Voyez rexein|)lc «lu .Jura en 1870 : M. (irévy, randi- (lat irréconciliable, csl nommé par 35,000 voix, et l*; ]ilébiscite donne 35,000 oui.
C'est (jne les électeurs l'ont une énorme ditlérence entre les élections législatives et le [débiscile.
Dans les unes, il y a un courant : dans les autres, il n'existe |)as.
Va aucun des candidats de rA|i|»el au j<eu|)le, croyezmoi, n'aura l'audace, ou rim|»udence de croire qu'il exercera dans son dé|tai'tenient, sur le suffrage imiversel,le prestige que pourrait y exercer le nom magique du fils de l'Empereur.
Que celui qui a cette [>rétention-là se lève et me réponde.
Et celui-là seul aie droit de substituer le plébiscite sur son nom au plébiscite fait siu- le nom de l'Empereur.
Où est-il, cet liomme ? quil parle et je m'inclinerai devant lui.
Quant à moi, et en cela je crois re|)résenter tidèlemenl ro[)ijiion de l'immense majorité du parti de lEmpire, je n'admets le plébiscite que direct et limité à la question dynastique.
Le scrutin de liste nous doimerait demain luiianimité des déjuités, que je ne raccei)lerais pas comme im résullat plébiscitaire.
A plus forte i-aison, s"il ne me donne qu'ime minorité.
N'oyons, mon chei- Doinet, réfléchissez-y. Pensez à re|i(iu\untable situation dans laquelle vous allez mettre le parti de rKnq)ire, si le scrutin de liste est voté et si nous y sommes battus : vous aurez tué le plébiscite sous nos pieds, et avant même que nous l'ayons appliqué.
Je fais appel à \olre intelligence si loyale et si patriotique; el tenez, si vous avez l'ombre d'un doute encore,
consultez llKiminc illustre, le seul, vous culendc/, ((uc possède le parti iinpériaiiste, AI. Rouher, et deniiuidezlui s"ii est de ceux ([ui acceptent le plébiscite autrement (pie<laus les termes que je vous ;(i iudir[ués.
S'il vous donne raison, je m'inclinerai, sauf à rejeter sur d'autres la res[)onsabilité des malheurs que j'entrevois, mais je suis certain que je ne m'tmgag'e pas à grand'chose, connaissant ses idées là-dessus.
Je ne répondrai |)as à votre calcul plein d'hypothèses et de fantaisies sur lélcction de la (lironde, car il n'y a rien de [U'écis <'l d'absolu dans tout cela.
Et il me faut en pareille matière autre chose que des conibinaisons de l'hilVres.
juin
L"enquète que nous avons sollicitée sui- les deux scrutins se poursuit iictivement par la voie des journaux et par la voie des cori'espondances [larticulièi'cs.
Et nous demandons mille l'ois pardon à nos lecteurs de tant insister sur- re sujel, mais il s'ayitd'aulre chose que de rempoi'ter un vain Irionqdie de dialecticpie : fl s'agit de savoir si nous allons être sous peu de mois, oui ou non, enli-e les mains des radicaux.
Or, et à l'heure où nous parlons, on en est des deux côtés à quelques voix près.
Très probablement, le grou|>e de rAj)pel au peuple décidei'a de l'un ou de l'autre mode de sci'utin.
C'est donc la conviction de pouvoir influencer considérablement les destinées de nolj-e [lays, qui nous pousse à cette discussion à outrance. '
D'une part, c'est l'hoimeur du jiarti de l'Kiupire et le salut de la France ! . ;
— IS^i —
Do raiitro, c'est le succès de la Ri'volulion, c'est Tin- (îoniiu dans h; gâchis sanglant !
Le scrutin d'arrondissement nous sauve de la République, le scrutin de lisl(! nous y précipite.
Peul-ctre, et encore nous ne h; croyons |»as, y a-t-il avantag-e pour l'Empire à en finir |)iiis [iA ; niais [tmw la France, Tintérêt est contraire.
Et nous voulons ag'ir comme Français, rien rpie comme Français.
Le reste viendra après et ne viendra bien que si nous avons fait notre devoir de patriote.
Tous les j)artis, en effet, qui ont mis ce qu'ils croyaient leurs intérêts avant les intérêts du pays, s'en sont mal trouvés.
Voyez la royauté : elle est seule, elle est isolée, car, chaque fois qu'elle s'est mise en marche, ellen'ajamais cherché avoir derrière elle si la France suivait.
Voyez la Ré[)ubli(pK' : elle a commis tous les attentats, ses partisans foulent aux pieds leui-s doctrines et leurs principes d'autrefois ; ils vivent au jour le jour d'une politi(|n(' rusée, déloyale, fom^be et malhonnête.
Aussi la France, la vraie France, la repousse-t-ellè avec horreur, et l'on n'a pu l'installer que de nom, avec les institutions de la royauté constitutionnelle, et, telle qu'elle existe en ce moment, la République n'est pas la République des républicains.
C'est à ce prix-là seulement qu'on la tolère.
Voilà ])Ourquoi nous pensons que jamais il ne faut séparer les intérêts du parti que l'on sert, des intérêts delà patrie.
Et ce n'est même qu'en les liant étroitement qu'on en arrive aies confondre tellement i pie, le jour où la
France reprendra la libre disposition de ses destinées, on sera tout surpris de la voir partage)- sa coui-onne avec le parti noble, désintéressé, dévoué dans Fabnégation, qui n'aura jamais pensé qu'à elle, qui n'aura jamais suivi qu'elle, alors qu'elle se courbait sous le joug' |)arlementaire.
Et ce parti, il faut que ce soit celui de l'Empire.
Repoussons donc énerg-iquement toute politique d'expédients et d'habiletés !
N'admettons pas qu'on nous dise qu'il doit y avoir deux politiques, celle qu'on pratique étant au pouvoir, et celle qu'on pratique dans les rangs de l'opposition.
Non, il n'y en a qu'une, celle des principes, celle qu'on a toujours suivie et celle qu'on suivra toujours.
La vraie politique, c'est la politiqvie honnête et probe.
Nous ne sommes plus à l'époque de Machiavel, où un prince devait tromper ses voisins et abuser de ses sujets. La politique de duplicité était bonne de cour à cour, de roi à roi.
Mais, depuis que le pauvre citoyen est l'ég-al du plus riche, depuis que la politique est descendue des hauteurs inaccessibles du trône pour se promener démocratiquement dans la rue, elle n'est plus la femme voilée qui aiguisait des ])oignards ou mêlait des poisons; et il est tout à fait nécessaire que ce soit une honnête femme, qu'on salue avec respect quand on la rencontre, et qu'on vante en disant : « Cette politi<[ue si belle et si noble, c'est celle de tel parti ! »
Voilà ce que je rêve pour l'Empire, voilà ce que je veux, et voilà ce que j'aurai, car mon parti est un gTand parti, c'est celui de la royauté moderne, de la
seule roy;m((' l»'iiitimc, de celle «pii poursuit l;i Iradition de ('lldvis, de ('liiiilernagiie, de llugui^s Capet. sui'vivant à toutes ces races disparues vi les (;oii!iiiuanl à travers les âges.
El, quand on est ce (pie nous sonunes. on se tient dans les sphères t'IeNi-es où |»lane notre oiseau syinhoIi([ue, TAigie, et on regarde avec dédain les politiques d'occasion, d"e\pédi(Mîts, de petits moyens, employées par les autres, qui n'ont ((ne ces chanceslà d'escamoter la France poui- quelques heures car c'est autant de |>ris, et on voit d'en haut. le co(i oi'léaniste qui cherche des perles dans le fumier, la Heur de lys pâle et chlorotique dans la vallée, et le bonnet phrygien accroché à ini arbre, ce qui l'ait regretter ([ue sou titulaire ne {tende pas après !...
QU'EST-CE QUE LE BONAPARTISME
l'il juillet 187.).
. Tel est le titre d'un aiiicle considéiable que publie ce matin M. Saint-(îenest dans \v Fif/aro.
Al. Saint-denest s'intitule philosophe, ce (pii lui [lermet de n'être pas toujours un homme ]»olitiqne, mais nous sommes oblig<''S d'avouer que, par cida même qu'il se tient de pai'ti pi-is en dehors de toute opinion arrêtée, il lui est plus facile de donnerparfois cette note moyenne, véritable expression de la masse considérable des conservateurs, qui, la ])lu()art du temps, na pas davantage d'opinions très arrêtées.
Nous allons donner de longs fragments cie cet article ; cela sera utile.
11 est beaucoup de points sur lesquels notre ai»plication sera complète, et sur ces points-là nous délierions
iiifinc un rciivain «le noli-e borci drlre aussi ratégorii|iie.
Mais d'abord nous fei'ous ivniar(|uor à M. Sainl- (îenest qu'il a coniinis une crrcui' de nuance en intitulant son article :
'< Qu'est-ce que le l»ona|»artisnie ? »
Le bona|)artisme en i)oliti(|ue n'existe pas, et nous avouons francliement ne pas savoir ce ([ue c'est.
Le l)onapartisnie, si nous fouillons bien le sens du mot, est peut-être un culte tout personnel pour une famille, culte très honorable au point de vue du sentiment, mais qui ne saurait all'ronter la discussion publique.
C'est une chose privée, si nous pouvons nous exprijner ainsi, et le mot Impérialisme, est le seul cpii convienne, le seul ([ue nous admettions.
L'hnpérialisme, «lomine les ((uestions de personne, domine les questions de famille, et, montant plus haut, jilane siu' im ensemble de [»rincipes (pii n'est, nous l'avons cent fois répété, le mono|)o[e exclusif d'aucune dynastie.
Ii'hnj)érialisme, pour le moment et de|niis soixanteilix ans, est entre les mains des Bonaparte, c'est vrai. Mais il est incontestable que le jour où, suivant la parole de Napoléon, l'esprit de la race napoléonienne ne sera plus avec le peuple français, le jour où une nouvelle famille feiait mieux pour le bonheur de la nation que n'a fait la famille Bonaparte, ce jour-là l'impérialisme ])eut passer à cette nouvelle famille et être exercé dans les mêmes conditions par elle.
Et toute la force de l'Impérialisme est là.
Que tous les Bonaparte soient morts, qu'importe au point de vue du strict? l'Impérialisme reste etdemeui'e.
lundis que si la race royale mourail, la royauté dispal'tulrait à lout jamais.
C'est que rfmpériîilisme, c'est la souv(îraincté de la nation, qui délèg-ue ses pouvoirs directement, par voie |)l(''l>iscitaire, à un chef, avec mandat de faire res|»ecter lii loi (le la majorité et d'empêcher en même temps les révoltes séditieuses de la minorité.
L'Impérialisme, c'est la vieille monarchie; française ramenée à son orig-ine, face à face toujours avec le pcu[)l(', ne fiiisant qu'un avec lui, |)uisant sa force en lui et devant son prestige et sa puissance à la communauté qui règ-ne entre eux.
Et c'est ce pouvoir fort, ce pouvoir qui n'a de limite (|ue dans celui qui l'applique, qui peut seul contenir la France moderne, la France émancipée, et disons le mot la France révolutioimaire !
Qu'il y ait des Bonaj>arte ou qu'il n'y en ait pas, cette façon de gouvernement devient la seule (|ui s'impose à tous.
Pourquoi M. Thiers est-il tombé? Parce (piil n'a pas osé faire de l'Impérialisme et qu'il a été débordé.
Pourquoi le Maréchal est-il au pouvoir maintenant et pourquoi son g-ouvernement est-il respecté? Parce qu'il a fait de l'Impérialisme.
Et s'il en faisait davantage, son gouvernement serait encore plus respecté.
Donc, dans dix ans, dans cent ans, diuis mille <ms, liuit qu(; la France i^xistera, tant qu'elle sera la France du suffrage universel, la France des émeutes, la France des révolutions, l'Impérialisme est destiné à s'aftirmer de plus en plus, comme la seule forme de gouvernement possible, et, il y aura peut-être longtemps, que le bonapartisme sei'a mort, que l'Impérialisme sera
encore debout, toujours jeune, toujours fort, toujours indispensable, et survivant pendant des siècles à Aug'uste mort et à sa famille éteinte.
Voilà pourquoi M. Saint-Genest, s'il avait voulu être exact, aurait dû intituler son article ; Qu'est-ce que c'est que l'Impérialisme ?
Car l'Impérialisme, c'est le tout, et le Bonapartisme, c'est la partie. Il y a entre eux toute la différence du g-enre à l'espèce, et, s'il est quelques personnes comme nous, qui soient tout à la fois bonapartistes et impérialistes, il ne faut pas oublier (pi'on doit, dans la discussion, prévoir le cas ou ces deux c|ualités pourraient se disjoindre violemment.
Ainsi, par exemple, le Prince Impérial viendrait à moui*ir, croyez-vous que nous demeurerions bonapartistes ? Non, mille fois non.
Mais nous serions impérialistes toujours.
Être bonapartiste en cette circonstance, ce serait, en effet, accepter que l'impérialisme fût pratiqué par un homme qui, pour nous, n'en a j)as l'aptitude.
Demeurer impérialiste, ce serait n'avoir pas changé d'opinion sur la chose, et avoir fait plus que des réserves sur les personnes.
Aussi dirons-nous, en cela certains passag'es de l'article de M. Saint-Genest nous donnent raison. La France est moins bonapartiste qu'impérialiste, parce que tous les jours davantag-e l'Impérialisme s'incarne dans une idée qui commence à dominer les esprits, l'idée d'ordre!....
M. Saint-Genest a raison en disant que c'est la persécution, la persécution maladroite qui nous a grandis, (pii a fait du parti impérialiste ce qu'il est maintenant, c'est-à-dire le seul parti en état de lutter légalement avec la République et de se substituer à elle.
La splciididc siliialioii du parti ini])(''rMalisto dans co iiioinenl est duo, c'est incontestable, aux uialadressesde nos adversaires. Ils nous ont fait ce que nous sommes, nous les en remercions, et, loin de leur demander d'interrompre leui' haine, nous les supplions de la continuer et de la continuer longtemps puisqu'elle est si féconde.
Comme dans les inondations, le pacte de TEmpirca été rendu fertile par la boue dont on Fa couvert.
xM. Saint-Genest a raison quand il dit que Tlmpérialisme peut se faire en dehors de nous, et quand il dit aux autres partis de l'essayer, il ne fait que répéter ce que nous leui- disons tous les jours ég-alement.
Oui, nous ne demandons pas mieux (pie de voir nos adversaires faire mieux que nous; oui, nous ne demandons pas mieux que de leur laisser employer les principes de gouvernement que nous aurions le droit, à l'extrême rig-ueur, de retenir poui' nous seuls, car Tlmpérialisme était à nous, bien à îious, et, s'il n'est plus à nous exclusivement, c'est qu'il nous a plu de le donneià la France.
Notre dernier mot en pai'oille matière, sera toujours celui-ci :
Faites mieux ipie nous!
Rendez-nous inutiles !
Car, après tout, nous ne sommes i)as de ceux, nous autres, qui exigent que la France ne soit heureuse (|ue par eux.
Quiconque la sauvera et la rendra heuieuse sera béni par nous.
LE 15 AOUT
A Son Altesse Mojiseigtienr le Prince Impérial.
43 août 1875.
Monsoigneiir,
r/ost voiro IV'fo et vos servifonrs so tournent iiioiiscnient vers la terre d'exil et vous adressent leurs vœux et leurs félieilations. ■
Tous ceux (|ui ;^fi)"dent dans leur cœur reconnaissant les hient'aits de TEnipire, tous ceux (|ui placent leurs t'S|»(''rances dans le retour de la dynastie populaire, célèbrent cet anniversaire, qui est tout à la lois, un regret i)Our le passé qui n'est |)lus et une espérance ]toui' l'avenir qui n'est pas encore.
(iCtle tV'le intime, cette fête qui n'-unil autour de votre Auguste personne les membres disséminés de votre famille, est aussi dans notre pensée la fête de la France, car nous ne nous sommes pas encore déshabitués de ])enserque les réjouissances publi(|ues auxquelles on se livra pendant vingt ans, à cette date, venaient surtout de ce que le peuple se fêtait lui même dans la personne de celui qu'il avait élevé sur le pavois.
Quand le souverain est Félu de la nation, un lien indissoluble les unit, et le bulletin qui tombe dans l'urne électorale cimente davantag-e encore Falliance (|ue cel anneau d'or f(ue les dog'es de Venise lançaient à la mer devenue leur tiancée.
Le temps n'est plus, Monseigneur, où cela se passait ainsi siu" nos ])laces publiques ornées de guirlandes et nos rues ilhmiinées de feux éclatants.
L'Empire est tombé, et avec lui la France est tombée aussi, voilà ciiKj ans bientôt.
Et le 15 août a passé cinq fois, marqiK' les rin<| fois par une émotion |)oif;nante.
Malg-ré nous, comme au lendemain d'une fêle troublée par im deuil, nous irons visiter les endroits où naf^uère éclataient les tr-ansfiorts d'un peuple heureux et enthousiaste.
Nous irons sur cette j»lace où tomba la tête de Louis XVI et où coulent deux fontaines, pour essayer de laver les traces du sang- versé par la République ; et nous regarderons les ruines des Tuileries, reconstruisant dans notre j)ensée attendrie cette fenèti'e d'où l'Empereur assistait à la joie populaire.
Et nous irons à l'ég-lise prier pour vous. Monseigneur, pour qu'il vous soit donné dans un jour prochain et par le consentement unanime de la nation, de rendre à la France, la stabilité que seule peut donner l'hérédité monarchique incarnée dans votre Race.
Voikà notre façon de célébrer nos anniversaires, Monseigneur ; des souvenirs, des prières, des jjèlerinag'es ; tout se passe entre notre âme et Dieu !
A d'autres le soin de troubler l'État, quand certaines dates de l'histoire viennent résonner comme un écho sonore.
Nous, nous savons respecter la loi, nousfùt-elle contraire, et nous donnons à nos manifestations comme celle d'aujourd'hui, cette forme discrète, toute cordiale, toute intime, qui bannit la politique pour ne laisseï" pénétrer à nos foyers domestiques, que la fidélité croyante et vive, qui ne désespère pas et qui veille dans son ardeur vigilante.
Nous sommes nombreux, Monseig-neur, nos rangs g-rossissent tous les jours, de ceux que ramène la vérité et que la désillusion chasse vers nous.
Partis (lu liaul de la inontag'nc comme celle |)oit;riéc (le iieiye (|u"un aigle a poussé du bout de sou uikï, nous roulons, ramassant sur notre route les bons citoyens, (|ui aiment J3ieu, la France, etijui se demandent ce rjue nous deviendrions tous, s'il n'y avait pas entre nous et la Répnbli({ue vraie, la République sinistre, la Républi(]ue des réimblicains, toute l'épaisseur d'une lame d'épée, de la lame qui jeta des éclairs sanglants au soleil sauglant de ReichsliolTen .
Tant (pie le Marécbal sera là, Monseigneur, votre parti s'inclinera, le servant })arfois, mais ne l'attaquant jamais.
Seulement lui sei-a-t-il [)Ossible, à ce loyal et honnête soldat, de contenir les tlots républicains qu'il vient de déchaîner avec une conliance imprudente ?
Pourra-t-il faire exécuter la Constitution qu'il a demandée et (pi'il vient d'obtenii', et ce gouvernement lait et édili*' par les conservateurs ne va-t-il pas dans un temps pi'ocliain devenir la pi'oie des révolutionnaires?
Je le crains ; je le crois.
Et c'est ])0ur cette éjtoque, où la Constitution sera peut-être foulée aux pieds par ceux-là même ipii veulent nous rimi)Oser, où la loi deviendra entre les mains des i'a(iicaux, non plus le glai\c (|ui protèg'e, mais le jjoignard (pii assassine, c'est pour cette épocfue, où la France éperdue verra peut-être revenir au pouvoir les malfaiteurs (pi't'lle a déjà vus à l'oT-uvre, c'est pour cette ('•pO(:[ue, Monseigneur, si par malheur elle vient à se présenter, ([ue nous vous demandons d'être [trêt 1
Nous, nous le serons, et la Providence nous accordera, je le sens, le bonheur de sauver, pour la ti'oisième fois, la patrie avec l'aide d'un Bonaparte.
Et nous savons, MonseigiieLU'. (pi'en demeurant les
(i(1rles (»liscr\iilriirs I le |;i loi, (| n'en riiyiiiil h iiilc |H'ns(''c de conspii'aliMii on de (|(''sfii'(li'r, nous (»lH''iss((ns à la tradition do votre faniille, (}iii n'a jainais chassé personne du pouvoir oi qui n toujours eu la bonne fortune de ramasser la couronn(^ dans la i)onr' où elle était loni])ée.
(i(! rôle de sauveur, qui est le vôtre, Monseig-neur, (|ui a été celui des deux Empereurs, est le seul qui convienne à un parti comnn^ le parti de l'Empire, ipii a la ])r('*tention d'être le vrai parti national.
Malluiurcîusenient, il nous paraît dillicilt' (|ue nous restions longtemps dans la sil nation relativement calme où nous nous trouvons en <-e nidnient.
Nous somm(!S sur la pente de la lléj)ublique, [lenle glissante et fatale, et nous avons h redouter que le g-ouvernement, malg'ré ses ellorts, n'y g'iisse et ne tombe dans l'abîme ouvert sous ses pieds.
Ce jour-là, Monseig-neur, nous comptons sur vous, et moi qui vous connais, qui sais ce que votre cœur renferme d'énergie virile, je suis tranquille, car vous n'imiterez pas ces [)rétendanls [datoniques assis mélancoli- (|uementsous l'orme, et rpii ne surfait rien risquer j>onr sauver la patrie attendant dans leur fanatisme stujiide (pie la montagne allât vei's eux.
Vous, Monseigneur, vous saurez aller à la nionlagne, et, nous vous y suivrons.
Et ce (|ui fait votre force et votre grandeur, c'est que, tout en attendant la puissance souveraine du libre consentement populaire, vous êtes de ceux que de vains et coupables scrupules n'arrêteront pas, lorsque le règne de la loi venant à s'interrompre, la France courra le dang-er de devenir la proie des assassins et des incendiaires.
Personne parmi nous ne souhaite une ]»aroille occasion, mais Ijeaucouj) la ju'évoient, et je suis Tinterprète (le lem" inquiétude ])atriotique en vous disant encore une fois : Monseigneui", tenez-vous prêt !
Et nous serions bien coupa?jle, Monseig-neur, si dans les vœux que nous vous adressons et (|ui s'envolent vers votre jeunesse radieuse, comme lui essaim (roiseaux s'envole vers le printemps, nous pouvions oublier la noble et sainte femme qui n'a plus f{ue vous pour trouver encore quelques joies dans cette existence rendue presque déserte et solitaire par la mort de TEmpereur.
Donnez à Sa Majesté TlmpiM-atrice, Monseigneur, la larg(! part qui lui j-evient dans nos hommag-es empressés. Elle ne l'ut ])as seulement votre mère, elle fut souveraine, et elle lut souveraine dans des conditions de grandeur qu(^. la France ne saurait oublier, car elle sut, au jour du désastre, être plus Française que tous, et elle l'efusa de devoir le maintien de sa couronne à Tintervenlion de l'ennemi vainqueur.
Et ce n'est ])as à vous, Monseig-neur, qu'il est néces* saire de dire d'avoir foi dans l'avenir.
Les âmes comme les vôtres ont le |)ressentim(;nt des grands devoirs à accomj)lir.
Mais, ([uelle que soit l'énergie Innnaine, elle se double au iduiact d'une chaude et viiirante aym])athie. Et c'est ])nui-(;ela, Monseig-neui', que nous avons pris l'occasion de cette date pour vous renouveler le serment d'éternelle ei immuable Jidélité.
LA MORT DU PRINCE IMPÉRIAL
2] juin 1S7'.».
Une éjjouvantable, horrible nouvelle, s'est abattue sur nous connue un eou[) de foudre.
liC Piiiicc Iiii|)('i-i;il siTiiil mort !
Les (l(''| lèches (|ir(in ti'diiNciM plus luiii ne nous laissent (|nc cet ('S|ioir absui'iie, l'on, i\yu: i;anlcnl olislini''nicnl cciix i|ni so l'oidissent couli'c le mallKMii- cl (|iii rclusciil (l'y croire, même (luand il vous lient la ^oi-j^e.
Si Ja chose est vraie, et elle doil relie, nous ne nous sentons ni la force nioriile île nous iilaimlre. ni la possi- J»ihté inaléiùelle de |ileurei'.
(Vcst ranéantissemeiit i|ui annule el i|ui am^anlil.
.Jeunesse, coui*ayo, inteihyence, avenir, tout cela sei'ait couchi'' là-bas, d;ms les jungles, au milieu des l'ieanenients de (|uei(|ues sauvages I
Non! cela ne |)eut pas être!
Et cela est.
Pauvre Jeime Pj'ince (|ue j'aimais, ipie je servais avec tout le «lévouement de mon âme, en (jui j'avais mis le salut de ma ])ati"ie. l'orgueil de mes convictions, il n'est plus! — il est allé retrouver son frère dans l'infortune, le l'oi de Rome, nous laissant déses|jérés et (''|)erdus, comme restèrent désespérés et t''j)ei'dus les soldats de la vieille g'arde, quand ils apprirent ipie le lils de leur Empereur avait suceomhé!
L'Em|(iie est-il mort avec le Prince lmj)éiial?
Non.
11 y a un héritier : le Pi'ince a désigné le Prince Victor, le lils aîné du Prince Napoléon, jeune homme au cœur ardent, à l'esprit vif, et ijue la direction de sa pieuse mèi'e a fait digne de nous, digne delà France.
El il n'y am-ait ]ias le prince A'iclor, qu'il y aurait encoi'c ridi''e ({iii dumine, le sysU nie qui prenant cl qui s'inq)ose.
El si II- honapartisme est en [)éril, l'impérialisme est plus l'orl i|ue jamais.
Mais nous no nous s(Mitons jjits la force, nous ne nous sentons [»as le courai;'!' «le (liscutcr, i\ç ])arl('i'.
Nos ennemis mêmes, s'ils ont un peu de (-(pur, comprendront la cuisante douleur à hupidle nous a])]»ai'li'nons aujourd'hui corps et àmc.
Il ny a pas place poui' autre chose dans notre ])ensée, que domine la stupeur.
Donc, nous nous reniVi-mons dans notre deuil.
Nous avons perdu noli'e chef. Nous nous recueillons, tout entier à la toml)e et ne voulant pas encore penser au trône.
Et (pie la volonté de Dieu soit faite !
S'il nous frappe aussi cruellement, aussi durement, c'est ((u'il a un dessein imj)énctrahle, devant lequel ma foi chr(''tienne s'incline sans mnrnnu'cr. et en imjidsant silence aux révollcs (pii s'emparent de mon àme et qui l'envahissent fui-ieusement.
LE TESTAMENT DU PRINCE IMPÉRIAL
Le prince Napoléon exclu du Inhie.
7 Juillet I.S79.
Je m'étais promis hier de ne plus jiarler — jusqu'après les funérailles du Prince Impérial — de la (piestion du droit successoral de l'Empire.
On me contraint d'en parler.
J'en parlerai.
p]t c'est pour vous tous que j'en parlerai, — ù mes amis ! — pour vous tous qui savez que ma parole est celle d'un honnête homme, pour vous tons qui, étant du peuple souverain, avez droit de savoir ce qui se passe, ce qui se dit et ce qui se fait dans le i)arti de la souveraineté du peiq)le.
On il iiltii(|ii('', dans le |>arti impériulislo, le loslamcnl (In piinrc ini|i<''i'iiil : il ^rnc, <•<" Icslinncnl 1
On a (lil (•(•Ile in<'|ili(' : ipic ce Icslanicnl avait rlé fait dans la ]ii(''vision (|n<; li; princ»; Napoh'Mjn-J (''ruine mourrai I avanl l(^ prinrc impérial, ot *pi'ainsi s'expiiquerail la danser par hupiellc le pi-iiicc, ini[K''rial désig'ni! direrlcnicnl [toni' son sncccssuin' la lils du prince Napolôon-Jérùmcî, et non j)as le prince Na])<)l(''(Mi-.)('rùme lui-mônn'.
Ainsi voilà un jeune lionuiie (jui paît pour la guerre; qui, au nionicnt même de partir, écrit son testament avec le i-egrel de ne pouvoir « mourir pour sa pairie », avec le pressentiment qu'il va peut-être « mourir [tour TAng-leterre », — et Ton veut ([uil ait écrit ce testament dans la pensée que le prince Xaijoléon-Jérùnuî, — qui se poricà nicrveilh! — seramoi't sûrement ipiand lui-même {(inilMM'a sniis les halles ou les zaj^'aies des Zoidous !
On ne distaile pas cc^s sottises: on s'en indig'ne, pane (|ir<tn voit lro|i clairement (|u'clles ont ])Oui' objet de jeter du doulc et du discriMlil sur les derniêivs volontés de noli'c hien-aimé Prince, de notre jeiuie héros, de celui cpii était " TEnfant de France », c'eslà-ilire notre lils à tous.
Non, le Prince Impérial a éci'it son testament poiu' le cas possible de sa mort jirochaine et de la survivance du prince Napoléon-Jérôme, et sil n"a pas nommé ce Prince, c'est a])parenmient pdur (piel(|ue chose: jedirai tout à rheure poin(pioi.
Ailleurs, — ionjdiu's au iinnt ri dans rinl(''rêt du ])arti inq>éi'ialisle, — on dit :
« Voyez ce jeun(! ing'ratl il n"a pas même uonimé-, dans son testament, M. Koulier, si ce n'est iiour le constituer son exécuteur leslanu'ulaire. »
Ainsi, c'est par ingratitude que le Prince n'a pas n(»inni('' M. Rouher, le gTand et illnslre (^heC de son parli, — M. Ilnuher (pTil iiiniail aiilani (pic nons l'aimons tous dans le parti, et je vous jure que ce n'est pas peu dire.
Allez! allez! messieurs les faltricuits de ruses grossières, vous ne troublerez poini, par de telles insinuations, la g-rande âme de M. Rouher! le Prince n'avait pas besoin — et il le savait — d'intercaler dans son testament l'éloge de AI. Rouher pour vouer son nom à la reconnaissance de la France et à l'admiration du monde.
Ailleurs encoi'e — et c'est ici surtout que je m'indigne — on dit, avec plus ou moins de ménagements liypocriles :
(( ('e jeune liiimnie ne savait pas li'ès bien an juste ce qu'il faisait : il n'a pas nonuné le prince J(''rôme, c'est vrai, mais par pure étoui'derie. Il n'avait point, d'ailleurs, le di'oit de faire ce qu'il a fait. »
('e qu'il a fait, il avait le droit de le faire, de par Tes- |)ril des constitutions impéi^iales, <{ui avaient conféré à Napoléon I" et à Napoléon III U) droit de désigner leur successeur.
La révolution de 1870, en renversant rEmpire, en condamnant ainsi l'héritier de l'Empire à en i*econstrinrc la tra<lition, avait fait de Napoléon IV un empereur initial tout comme Napoléon I" et Napoléon III, et lui avait ainsi virtuellement conféré la faculté de désig'ner le continuateur de cette tradition rénovée.
Mais je veux passer j)Our aujourd'hui sur c(!tte question de droit constitutionnel. Je ne veux voir, dans la disposition testamentaire (pie désig'ne le fils du Prince Napoléon en omclt;mt le Prince Napoléon luimême, rien de pins tpie l'expression d'un v(eu.
— -joo —
(Jlicllr csl l;i si^liilicaliuii cl |;i |iiirli''(' de ce Vd'il?
I*(iiir lii('lM''lnl>lir ci'l II' viiiiiilicjil i(i|i cl celle |>(irli''e. il l'jiiil [Miser iicl Iciiiciil l;i iln'uric du droil pii'l lisciliiirc, IcMc (|ii'ellc il ('h' liiici'c |i;ii' nus empt'rt'urs cux-inèmcs, Icllc i|ir('ll(' csl iiidi(|ii('t' cl r(''smn(''o dans les citations soiivei'aiiics on d'erii^iiio souveraine «juc J'ai placées en Irto do cet aiiicle.
Celle (li(''orie. Je la diA eleppais nidi-inènie, il v a (piel(pies Jours, devani Irois m il le auditeurs au ciripu; Fernando, et je demande la permission de rcj)roduire ici ce (pic je disais alors :
Telle est, mcssiours, la vraie théorie de l'impérialisme; lel est le vé'rilahle jiacle d'alliance entre la souveraineté nationale et l'iiistilulion monarchique ; vous voyez qu'il y a là une puissante et imprescriptible garanliequi nous j)rotè';e tous conti'e des chances lâcheuses, conlie des enlieprises imprudentes, contre des malentendus ou des contlits intérieurs, et qui tempèie l'un par l'autre le droit du peuple et le droit de l'Emjtereur ou de la dynastie.
Ce n'est ])oint un droit éternel et irrévisahle de connnandement ijuc je (^oiilèi'e à la dynastie des Empereurs; c'est une marcjue de su[)rème confiance que je leui- donne, mais c'est aussi et surtout une garantie de i)er|)étuilé (pie je me procure à moi-même. Je n'entends nullement — comme il ])laît à dire aux théoriciens ineptes ou menteurs de l'école républicaine — ■ aliéner sans retour à la souveraineté nationale et enchaîner les généiations futures; j'entends sim|)lement donner aux générations présentes de l'assurance, de la paix, la certitude d'un long et tran(|uille lendemain. 3Iais, présentes ou futures, les générations auront la faculté de remonter aux origines du contrat, si la succession impériale venait à tomber en déshérence, ou si les Empereurs ou leurs héritiers devenaient incapables ou indignes.
L'impérialisme est un contrat librement consenli entre un peuple et un homme.
Ce ])eu])le dit à cet homme :
Moi. Peiqile, légilime et seul possesseur de la souveraineté
nationale, j'en remets l'exercice entre tes mains. Tu rètineras peur le bien de tous, étant élu par ti>us. Kt r(tmme j'ai besoin d'avoir (levant moi la durée, commeune société ne peut pas vivre de liasards et d'incertitudes, comme ceux (|ul possèdent et ceux qui travaillent ont le même intérêt à ne pas voir se produire des i)erturbations ou des bouleversements politiques qui portent atteinte aux situations ac([uises et tarissent les sources du travail ; comme le sentiment de la perpétuité — autant ([u'elle |Hiisse être réalisée — est dans l'instinct nalitde fliomme, moi, Peuple, j'institue l'bérédilé dans la succession impériale en vue de m'assurer la durée.
Ainsi donc, le ])l(''biscite est un contrat entre doux parties : d'un coté, un peuple ; de l'autre, nn homme et la descendance léiiitime ou adoptive de cet homme.
Et ce contrat peut éli^e annulé pour une des causes que je viens de dire, on encore ])onr une autre cause ipie j'ai évité d"indi(pier au cinpie Fernando dans nn esprit de mesure et alin de ne pas ouvrir moi-même la (|uestinn ipii a <''t('' iiuMuclaldemcnl ouverte ])ar le testament du Prince im|)(''rial.
t^iCtte cause, c'est la renonci;diiMi de l'une des parli<'S intervenantes au contrat.
Le plébiscite du S mai 1870 a stipiib'' (pie rhi'rédih'impériale, au cas où s'iHeindrail la descendance lég-itime ou adoptive de Na])oléon III, irait au prince Na])0léon et à ses enfants.
C'est ce plébiscite (pron invo(pn;' anjotu'd'hui jiour conférer riiérédité au j)rincc .J(''rônK', coiilie le testament du prince im])érial.
Eh bien, ce plébiscite, il a él('' anmib'-, en ce (pii concerne le prince Napoléon, pai' sa reuonriation l'oimelle.
Où et quand ?
En Corse, en 1874 et en 1870; en 187i, (juand le
prince Na])ol(*orï-Jén'jino ses! jiorlé camlidat au conseil i;('iiéi-iil ('((Mli'e le |ti'iiice rjiiU'Ies HMii;i|iiU'le, (Jésijiiit'' par !♦■ prince inipiM'ial; m ISTC», (pi;niil le prince Napolùon-.Jt'rùnie sesl |)erl('' candidal à la i h'pnlalinn contre M. lloiiher, mandataire dircîcL du l'rinc(^ iinp('i'ial ; quand le piince .\api>l(''nn-Jérôme, en un cas comme en l'anli-e. s'esl, [teilt'^ <« candidat r(''pnlilicain ■< : quand il a ratifié par là même la révolulimi de seplenilire (pii avait renversé rEm])ire ; (|uand il a renoncé formellement au droit successoral dont il était le clcpositaire et ipfil a rompu ainsi, en ce qui le concernait, le contrat plébiscitaire du 8 mai 1870.
Ces choses sont peu connues, parce quelles sont demeurées circonscrites au terrain électoral sur lequel (îlles se ])assaienl, parce qu'il convenait au parti inqi(''rialiste d(; n(i point levu' domier de retentisseuKînl en dehors de la Corse.
Mais, ])arce quelles sont peu connues, elles n'en sont pas moins absolument et rigoureusement vraies.
Si vous en douiez, lisez ces quelipies lig'ues de la jtrofession de loi pnijliée par le pi-ince Napoléon-.h'-rème aans le Patriote d'Ajaccio du samedi 12 fé vrier 1870 :
« Depuis la chute de VEiwpire, c'est la jiremièrc fois qu'en présence d'un gouvernement constitué, ih>us êtes appelés à faire acte de souveraineté.
« ...La forme du gouvernement 7i' est pas en question : elle existe, ae l'accepte fiianc:hement.
'« ... La manifestation directe de la souveraineté nationale est un jn'incipte et une ressoui^ce suprême,
(Ji;i X".\PPARTIENT A AlIGUN PAPiTI.
"... Je respecte la forme du r/ouvernement... » Je citerai bien d'autres texies, s'il enx;st besoin.
Est-ce que je les invo(|iio pour taip(3 injure au prince Na|)oléon -Jérôme ?
Loin (le moi celtiî |)ens(''(>. .lai lail. à celle »''pO(pic, campagne contre le piince Napoléon-Jérôme, et luimême a daigné confesser que je n'avais jamais mant|ué aux ég-ards que nous devons, nous tous imjK'rialisles, à tont ce qui porte le nom de BonaparU; ou se rattache à la ti'adition des Na[)oléon.
Tout ce que je veux étai)iir, c'est (pi(; le, prince Napoléon-Jérôme s'est déclaré uépublicain, et cela contre des candidats impérialistes désignés par le chef de la famille impériale.
Dès lors, est-il surprenant que le Prince Lnpérial n'ait |)as jugé possible de le désigner comme sou successeur?
A-t-il, i)Our cela, vouki i"exi-lure dans une inlenlinn injurieuse et par un sentiment il<; rancune?
i\en : le Prince Impérial a sinq)lenienl, noblement et justement pensé que le princ(^ Napoii-on s'était exclu de Ini-mème; il u'a pas présunn' (pu-, le prince Napoléon-Jérôme pût revendiipier aujourd'hui un titre successoral auquel il avait expj'essé'ment renoncé alors — ce qui était son droit sans aucun douter, — et, jugeant. [)ar estime ])Our sou noble ])arenl, que le prince Napûlé(jn-Jéi"ôme ne pouvait pas se déjuger, le Prince ImpiM-ial a désigné directement le lils au lieu du père,
MAIS NULLEMENT CONTRE LE PKPiE 1
Voilà la vérité sur le testament du Pi-ince Inqx'rial.
Voilà poui'([uoi et comment ce testament n'est pas senlemcuit sacré dans son origine, mais strictement conforme aux constitutions im])ériales dans son ins|tiration.
(Jnant à moi, tils du penpie, j'estime, avec le Prince
Im|)(''i'i;il. i|ii(' le |ii'iii('(' Xa|)ri|(''()ii-.I(''i'ôiu(' s'est (Irlir vis-M-vis (Iti |icii|ilc cl i|ii(', (In iiiriiir cniiii, k' pcii|)le se trouve (!(''•;•;»?;;•('' eiixfi's lui.
Voilà ]if)un;nioi et coniiiienl le jil(''l)iscite rie IcSTO étant aiimih'' \is-à-vis du priiiee Xa|>ol<''oii-.|érôine, je ne |»eii\ |ias. je iir dois pas l'ecoiiiiaîti'e le ])riiicr Xa|)ol(''on- .iérùnie ])Oui' titulaire de rh(''r(''dil('' ini|i(''riale, c'est-à- I lire pour clief d(''sii> né du ])euple.
I)"aiilres pourroni suivre le prince Xapoléon-Jéi'ùnie.
Je crois, très liunililcmenl et très l'eiMiicrncnt. ipie le peu])le mi' suivra.
En tout cas. il es! lihre, il est maître !
MÊME SUJET
Répo)ise à Monsieur Rohevl MlhlicU .
Il .luill.'t 1S7'.).
.râceepte la iN'clitication de mon ami M. Robert Mitchell, d"autanl jilus voloutiei's (|u"e|le ne porte (pie sui' un point secondaiic
J'avais dil (pTil avail v\r le premier à jtroelamer le Prince Jénjme.
Il aftirmc n'avoir été i\\\un r/es premier.^.
Cela n"a pas g-rande importance, et ne touche en rien le fond do la discussion à la(|uelle mon collègnie et ami vient prendre part avec l'entrain ])rillant qui caractérise son talent s\ ni])athi(pie.
Mais, h(''las 1 j'ai à opposer à M. Rol)ert Mitchell les mêmes objections ipie j'oppose à M. Détroyat.
M. Miticliel nous dit : m Ralliez-vous toujours, allez toujours de lavant, ])uis nous verrons ! "
C'est (}ue j'ai déjà vu, et ce que j'ai vu m'emjièclie précisément et de me ralliei' et de marcher-, sans avoir pris les précautions les j»lus vulgaii'es.
Encore une fois, je ne nie pas les droits du Prince Jérôme, pas pins que je ne nie les <lroits du comte do t^hambord, et si je me tenais snr le seul terrain des droits, M. le comte de Chamhord, n'en déplaise à tous les impérialistes, en a autant et ])lus que n'importe quel candidat au pouvoir.
Mais il s'agit ])0ur moi d'une solution ])ralique.
Les deux grands tiers du parti ini|)énaliste ne veulent ])a> (lu prince Jérôme, c'estune vérité ([ui crève les yeux. Tout le monde le sait, tout le monde le murmure à voix basse, et je ne fais que le répéter plus haut.
On ne veut pas de lui parce qu'il a été toute sa vie la négation de ce que nous avons aimé, de ce (pie nous avons servi, de ce qui est notre doctrine devant notre conscience et notre force devant le pays.
Se livrer à lui, sur la foi d'un avenir plein d'hypothèses, et avec la connaissance (jne nous avons (l'un passé trop connu, serait une incompréhensible folie et une rare imprudence.
Nous ne nous en rendrons pas coui)ables.
Des g'ag'es d'aboi'fl, des g'aranties d'abord, et puis nous vei'rons.
Et ce ne serait pas aimer notre pays, p(.'nsant comme nous pensons, que d'agir autrement.
HenrilV, qui valait bien Ife prince Jérôme, la bien fait.
Pourquoi le prince Jérôme, qui est séparé de nous par |)lnsie,urs long'uenrs de messe, ne suivi-ait-il jias son exemple ?
L'ambition lég'itinie d'èti-e rEnipereur des Français comporte, ce nous semble, (piehpies sacrilices obligatoires, et il serait trop conjmo(le, vraiment, de se taire, de ne se com])romettre eu rien, et d'être conune dans la fable, oiseau pour les uns, souris [xtur les autres,
c'esl-ii-fliro r('])nhliciun alhcH! ]»oiii' la lî(''|iiilili(|iio et catholique autoritaire ]»our nous!
Non, non, il nous tant un id-o-i-ramme, un visage d6couv(^rt et une garantie foi'niell(\
Car nous ne sommes ]ias de ceux i|ui nous rcpi-endrons, si nous nous donnons.
Plus (|ue personne, J'ai atta<|U('! le Prince .l(''rùnie ; je l'ai fait dans des tt.'rmes que l'on coimaît et qui (Maient Texpression, exag^érée peut-être, mais sincère, de mon devoir d'alors : mais, si je dis au Prince Jérôme, un jour, si je lui dis : Monseigneur, vous pouvez com})ter sur moi; si je le lui dis, il sait bien lui-même que je le servirai connue j'ai servi l'Elmpereur et le Prince Impérial, ayant en plus tout le désintéressement, toute l'abnégation que m'imposera le souvenir public d'une opposition que le Prince Jérôme pourra parrloniiej-. mais ne pourra pas oublier.
Voilà pourquoi, avant de me donner, avant d'eng-ager mes amis, ceux qui pensent comme moi, et ils sont nombreux, et qui attendent que je me décide, pour se décider, voilà pourquoi je veux discuter, je veux traiter, je veux être rassuré.
Oui, je l'ai écrit : « Plus d'Enquie jamais, ijlutùl ipie certain Empire I »
Et ce certain Empii-c est rEmpiri! du ju'ince Jérôme, que l'on connaît.
L'Empire du discours d'Ajaccio, l'Empire de la révolte contre l'Empereur, l'Empire des amitiés scandaleuses comme celle de M. Renan en religion, des amitiés dangereuses et impopulaires commis celle de M. I^mile Ollivier en politique, l'Empire du député élu contre le candidat du Prince Impérial, voilà l'Empire que nous ne
VOULONS PAS, QUE NOUS n'aGOEPTERONS JAMAIS ! .1.\MAIS !
Il est, au tVniildii (le (^.ani]»(leii l^laro, une devise que ]c, pauvre Prince nie ninnirait un jour; on y lit : Poliùs /no7'l qudin fx(hiri.
Or, aceeptei- TEmpire que le Prince Jérôme Napoléon nous lait enti'evoir ])ar le spectacle lamentable d'im ]>assé lamenta]>le, voilà ce qui serait le déshonneur de ma vie politique.
Aulant vaudrait passer à la ]l(''pul)lique, comme M. Janvier de la A'Iotte tils !
Et je ne vois pas j)Oui(p]oi j'accepterais de rEin|)ire CCS règ'Ies de g'ouvernciuent que je hais et méprise dans la forme réi)ul>licaine.
Nous n'aurions lait, en cela, que changer d'bojnmes, et les ]>rincipes d(Hestables seraient les mômes.
Je pars ce soir [)our FAng-leterre, et il m'est imjtossible de pi'olonger cette polémique utile et intéressfuite, mais je ne puis pas ne pas relever rapidement Tarticle juiblié dans VEstafette d'hier.
M. 1 )élioyat bat en retraite sur la question des g-aranties où il s'était engag'é trop avant avec sa généreuse imprudence.
On a dû le lui faire remarquer en haut lieu.
Alors, il me su|)i)lie de ne pas insist(!i' suj' les prog'rammes, sui* les gai-anties, m'ariirmanl que je n'aurais pas lieu de le regretter.
Je lui en demande bien ])ardon, mais, dût sa retraite 8(! changer en déroute complète sur le terrain des garanties, je suis oblig'é de l'y suivre avec acharnemenl.
Et je réduis In (|uestion à son côté pratique.
La France se, délie du prince Jérôme et ne l'aime pas.
S'il veut gouverner la France, il s'agit de lui fournir
les gag'es, i|iii ne rrMissinml |iiis ;'i r|i;iiii;cr l;i (](''Siil1'rclion on amour, mais ijni |Mtuii'niil iiciil-T'Icc, yràf-f à nus rnerf;'i<|ni's ctlni-ls. a|ilaiiir la \(tit! au Mdiivoau Gésur. Et s'il lu'silc. s'il atlcnil Inip luii^lcm|is, ces g'ag'es (1('\ icii(ln>iil (le mniiis rn nidiiis si'-riciix, de moins en niniiis aci('|)laltl('s. 1^1 ei- sera riiisloiic ilc la sihylle de Cumes : moins il y aura dr volumes, plus on les l'cra ])ayer clici'.
IjC dt''sir de rcslrr en France, nous le com|irenons; l'envié de n'avoir ancnn cmini, nous la com|)i('nons aussi.
Oh 1 Texil n'est pas une chose bien g'aie, la lulle (\st chose pénil)le et lourde aux t'i^aules de qui n'a jamais eu (|u'à se laisser vivi'e, mais noti\^ \mrl\ veut i)lus que cela, et il mérite plus (pie cela.
Nous sommes un pacli de soldats, et notre chef qui s'a|)iielle Napoléon 111, on le Prince Impérial, ou le Prince Jérôme, doit savoir ce (pie vaut la couronne impériale.
Na])oléon III en est mort ; le Pj-ince Inqtérial en est mort.
Il faut être ])rèt à jouer sa vie, à jouer tout, à recommencer au besoin Boulogne ou Brumaire, Strasbourgou Déceml)re.
Il faut renoncei- aux plaisirs ôv- la vie commune, savoir savourer les sombres joies de celui ((ui agite en son âme la g'rande conjuration patrioti([ue ; il faut savoir soulfrii", il faut savoir mourir, il faut savoir être non pas un homme, mais l'Iionnne — estorvir\
Monseigneur, êtes-vous prêt ?
Nous, nous le sommes, et depuis longlenqts, et, si vous nous donnez la confiance ipie nous attendons, mais (pii est loin de notre ('(eui' encore : s'il nous est
permis, on coml^uLliiiil pour vous, de. ne. pas S(''paror ces f/eiix tnoilk's de Dieu donl piirlaiL le poùl(î, le Pape et r fùnperetn\ uous sommes jtrèls à luU<'r, Taigle à la main, justprà notre dernier sout'IIe, i[iji sera celui du soldat d'Austeiiitz, si nous sommes vainqueurs, ou de Waterloo, si nous sommes vaincus et qui s'exhale dans le même cri: vive FEmpercur !
Si, au contraire, vous vous taisez, c(î qui serait la conlirmation d'un passé dont la France no veut ])as, ou ce qui serait encore une hésitation fâcheuse devant le péril, eh bien ! nous nous recueillerons, ne servant c[ue la France seule, et attendant patiemment, avec une loi que rien n'ébranlera, ((ue ce jeune prince Victor, que notre bien aimé Prince nous a désig-né, nous soit donné par Dieu, — puis([u'il ne nous aura pas été donné par son père.
Et quand on devient ainsi, |)ar sa propre volonté, un obstacle à la Providence qui veut le salut d'un pays, l'obstacle ne dure jamais longlenq)s poui* elle, monseigiKiur !
LE PREMIER ANNIVERSAIRE DE LA MORT DU PRINCE IMPÉRIAL
1" juin 1880.
A pareille date, il y a un an, un horrible drame se |)assait dans un champ de maïs perdu au milieu do l'Afrique.
Le revolver dans la main droite, le bras g-auche replié poui' parer les coups, un jeune homme était seul, en face d'une bande hurlante et féroce.
Il avait la tête haute, ce jeune homme, l'œil lier, et il se battait sans ])eur comme sans espoir, entendant encore au loin et sur le sol retentissant le galop des
I. — li
flicvjiiix i|iii l'iiyairiil, cm |ini'l;iiil ;i\i'rcii\ li'> làrlics cl les Iraiircs (|iii ravaiciil aliaiiiliiiiiM'-.
Il a\ ail cssayr (le les suivre, mais il iiavail pas |ni: son clicNal lui avait ('cliaiiiK''. ri ainrs, sadiaiil i|u'il ('lail ])er<lu sans retour, il s»; tovu'ua vei's l'eunemi et sapprêta à inoiu'ir.
Ce jeune hnmmo, e'esl celui (pie neus plein-einns loujom's, e es( relui (pii nous a mis en ileiiil puni- toujours, c'est notre Piincc Imitéi'ial 1
Dans ce eoni])al mortel ipii dura (pielques seconiles à peine, il vit ])asser ra])iilement devant luire (pii devait être sa vie, si Dieu la lui avait ronserYée.
(Tétait rentrée tnom]iliante dans Paris, c'était le sacre à Notre-Dame pavoisi-e, c'étaient les joyeux grondements des canons de l'hrVtel des Invalides, c'était l'acclamalion délirante d'im ])euple arraclu'' à la misèi'c. à l'humiliation, à la lî('|iultli(pie, c'était la France redevenue gi'ande el puissante, c'étaient ]teut-ètre l'Alsace et la i^ojiaine jen<lues à la ])atrie qui les pleure, c'était la L;loire, la pros]H'rité. l'honneur, c'était l'Empire !
Gomme un nuag'c rapide, ce beau rêve défila devant ses yeux, et la réalité lui a])paruf. atroce, épouvantable. Il voulait l)ien tombei", mais il eût voulu tomber autrement.
Comme il fût mort sans regrets, si c'eût ét('- poui' son jiays bien-ainn''. jiour la France!
Mourir au pont d'Arcole quand le titre siftle la charge, mourir à Austerlitz quand la France devient la maîtresse du monde, mourir à Waterloo confondu dans les rang's de la vieille g-arde et s'ensevelir dans le linceul qui enveloppe la patrie mourante, c'est une belle mort, et combien de fpjg sa jeune imagination lui avait fait
envier ol choisir ces rlmmps lH''roï(|n<'s pour y drirmir son éternel sommeil !
Mais non. Ce n"(''l.iit pas cela.
Le drapeau tricolore ne (lottait pas au vent ln'ùlant qui soufflait.
Le clairrin français ne lançait pas ses notes cuivrées aux échos (La lenteur.
C'était ])Our d'antres qu'il allait mourir, pour d'autres que les siens, pour d'autres qui l'avaient délaissé, se sauvant lionteusement ; et, au lieu du Russe g'igantesque, au lieu de l'Autrichien o])iniàtre, au lieu du Prussien haineux, c'étaient des sauvages hideux, immondes, aux dents de tig-res, aux clameurs bestiales; au lieu du champ de bataille éclatant de lumière où le camarade applaudit à la vaillance, où le chef la récompense, où la [lati'ie l'illustre, c'était le vallon obscur, sombre, d(''sert, c'était enlin la mort ignorée.
Entre le moment où la sag'aie part et le moment où elle frap]ie, il y a bien peu de temps, n'est-ce ]ias? c'est la dm^(''e de Féclaii'.
Eh bien, le Prince Im[)érial a eu le temps de voii' tout cela, de penser tout cela, car les mourants ]:»ensent vite, voient vite ; et quelle effroyable angoisse a dû le p)rendre à la gorge, quel sangdot désespéré a dû briseï* sa poitrine pendant ce court délai 1
Il y a un an de cela.
Et demain, à la même heure, à la même place où tomba le héros, une femme en deuil s'ag'enouillera, baisant la terre qui a bu le sang- de son fils, et <{ui a porté son cadavre nu.
C'est sa mère.
Elle a voulu suivre toutes les stations de ce chemin de l(\ croix, gravir tous les clegTés de ce calvaire.
Kl i|iii sail ? iiiMil-rtrc, les mûres sont si enlèlées ! jM-iil-r-lic irrsi-clle ;ill(''<' là-l)iis (|ii(( pour Iticii s'assurer (inil nCsl [ijis vi\;iiil riiciiiT, crircfiiii' il;iiis i|ii('li|ii(' repiiiriM'l iillriidînil un lilx'i'iilfin' !
Elle sCsl |MMi(-flr(' ilil i|m' celui ([u'on avait don;'' dans Je cei'cncil, (|uc cchii i|n"on lui a\ail l'apporh'', n'est j)aslesien; et nne idée ti^rihle, une idée folle, comme il n'en vient qu'aux mères, la piise ; elle a voulu aller voii-, en suivant ses traces pas à pas, si par hasard elle ne le retrouverait ])as !
Soyons de cœur avec elle, soyons avec elle d'esprit et de pensée, faisons ensemble ce pèlerinage sanglant.
Il est mui't, Noilà un au ipiil est uiurt ; <'t i|iii ddiic oserait dire que le deuil est moins lourd à poi-ter et (pie la [)eine est moins amèie pour ceux (|ui raimaieul ? Notre parti, qui marchiiil en conquérant vers l'avenir, s'est arrêté soudain.
L'abattement dure toujours, le décourayenu'nt nous tient [jour le moment mornes et constei'ués.
Nos yeux, bumides encore des pleurs qu'ils ont versés, n'osent pas regarder en avant. Et à chaque pas que nous faisons, nous nous retournons malgi'é nous, comme si nous attendions quelqu'un (pii s'est allanlé et qui ne vieiil pas.
flélas! il ne vieudi'a pas, et, pour le retrouver, il faut que nous allions là où il est.
Mais, en attendant, il nous reste des devoirs à accomplir, sa volonté dernière à exécuter, sa mémoire à honorer.
Il la dit dans son testament : taxt qu'il y aura des
BONAPARTES, LA CAUSE IMPÉRLVLE AUIiA DES REPRÉSEN- TANTS.
GVst pour cela quo. mémo après lo mallicui' irréparable, nous n'avons pas abandonné tonte espérance; c'est pour cela que nous sommes restés fidèles et dévoués à notre cause, malg'ré lestristesses dumoment, car, nous le croyons fermement, un jour viendra, qui n'est pas loin, ovi rEm[)ire, dég•a,^•('^ des obstacles qui semblent l'enchaîner et le g-arrolter, se relèvera plus robuste et plus vig-oureux que jamais.
Non, l'Empire n'est pas mori I
Semblable à celui qui a ln»p sunllert, il est étendu sans mouvement, il dort.
Mais nous saurons bien réveillei\ quand il famlra sauver la France du désoi'dre,d(( la ruine et de la République.
Donc, vous tous qui pensez à nofi*e mort bien-ainK-, amis et serviteurs du Pi-ince Impéi-ial, vieux dévoués (pie dix ans de Ré[tublique ont é])rouvés, qui jamais n'avez courbé le front devant la menace, qui avez dédaigné les faveurs qui souillent et les avances qui déshonorent, Lnpérialistcs, nous vous donnons rendez-vous à Saint-.\iigustiii, le 7 juin, iiuiir prici-, pour nous souvenir, pour espérer.
Les messes de demain inanli sont les messes de famille, les messes intimes. Allez-y, si vous voulez, mais, le 7 juin, c'est la messe du i)arti tout entier.
C'est à celle-là que nous vous donnons rendez-vous, vous tous qui n'avez pas peur de la police.
Mais vous n'en avez pas jteur, el, d'ailleurs, nons serons à votre tète.
Nous y serons, non pas pour imiter ces communards ([ui ne peuvent honorer les morts qu'en menaçant les vivants, mais pour donner le spectacte imposant d'un grand |»;irli qui peut se r'assembicr pour nn lioinmag-e
[uililic cl solennel, sans (pic licn de sa pai'l (misse alarnici' il'aiilres que les coiniins.
Vous irez là, calmes, IVcids dans voire dnuli'nr, sans \ni cri, sans mi geste, sans donner un ()r('le\le ;uix arg'ousins, et vous rendrez, devant r(''^lise de nus ])ieux rendez-vniis, un doiihle lidiiiniagc, à Dieu (Taliord qu'on persécute, et à noti'e Pi'ince mort, dont la pensée veille sur nous et nous dit de gardei- confiance et de reslei' unis.
AUX PRINCES
Après la morl du comte de Chainhord
l'-rsept(Miibre ISSi'.
Les Princes, qu'ils soient Bonapartes ou Bourbons, ont souvent, beaucoup trop souvent, posé la question des devoirs de la France envers eux.
Aujourd'hui et d'une manière brutale se pose la (|uestion de leurs devoirs envers la France.
Qu'est-ce que c'est donc que les Princes?
Ce sont des hommes dont la patrie reconnaissante a honoré les aïeux, a consacré le nom dynastique, qu'elle a élevés à un tel rang-, à une telle hauteur, qu'ils sont comme les demi-dieux de la mythologie moderne.
On les traite de Monseigneur, mot qui rappelle volontairement, à notre époque de démocratie, l'idée d'une supérioj'ité sociale.
On lesaborde avec un resj)ect mêlé deiiiété; le plus rude parmi nous, et il y en a. ailducit son lang'age, adoucit ses jjensées, quand il leur parle.
El le moindre mot d'eux est ramasst'- par nous préeieusemeiil dans liTrin jaltuix de nos souvenirs.
Va\ vain la Lirande voix du sièrlc veut-elle les rabais-
ser, nous diro ([uils sont, après tout, nos é^-aux, ({u'ils ne valent ni plus ni moins que nous.
Nous le savons, et il ne nous plait pas de Tavouer.
Et dans ce monde de convention où nous les plaçons, dans ce temple monarchique où notre foi les érig-e, ils demeurent ce qu'ils étaient jadis, comme des êtres d'une race à pai't, surhumaine, et à ipii nous reconnaissons des droits supérieurs.
Pouripioi ?
Parce <pic la Iraditiun, d'accord avec le hon sens, nous dit (|u'il faut ici-bas \mc hiérarcliie et ([ue sans cette hiérarchie, qui sert d'infranchissai)lo barrière aux compétitions individuelles, il n'y a ]»lus qu'une immense rivalili'' mes([uine où l'intérêt grossici'. l'appiMit inavou('', la malsaine ambition, se dis[)u|çiil avidement les ((uelques jouissances de cette vie f>assa,nère.
Donc nous avons g-ardé les Princes, comme uu (l(''l)ris vivant d'une éj)oque entièrement disparue; nous les avons g'ardés, au risque de heurter Tégalité triomphante et victorieuse.
Nous leur avons laissé les honneurs, la suprématie; nous sommes demeurés modestement en bas, quand tout semblait les empêcher de rester en haut.
Et de nos mains empressées à brûler un encens devenu nécessaire s'échappent des nuages qui montent, montent, les envolo})pent et leur donnent de loin, aux yeux de la foule superstitieuse et croyante, cet aspect grandiose, cette apparence presque divine, qui ])ermettent, à eux de |)rétcndre au commandement et à nous de consentir à l'obéissance.
Gela est ])ien,cela doit être, et sans cette liclion il n'y a [tas de gouvernement possible, ce g'ouvernenienl fùl-il la Républi(|ue.
Noyez raiiaicliic I Liiiiai'rhic, ce ii'csl pas aiili'O chose que la r(''alil('' de la xic |)(ilili(|iii\ lii r(''alil(''. ct'ii(\ repoussaiilc.
A'iais, si nous avons eonscM'vc' les l^iinrcs, ce n'es! j»as jioui' II! \ain plaisir (1(; passer «ievani eux, Id'il luririix, comnieon passcdcvant ri! (pii l'appelle lessièelesi'eouli's.
C'est ])our nous en servir quand nous (mi avons Itesoin, r,"(^sl-à-dirr i|naii<l la l'iance (in a besoin.
Go <|u"on leur accorde a l>ien Irait an passé, mais on le leur arracherait avec colère et avec justice, si cela n'avait pas surtout l'avenir pour J)ut.
Croient-ils, dans leur sincérité, (|uc c'est jiour hs jilaisii' dégradant de nous abaisser que nous ])loyons le genou devant l'Empereur ou devant le Roi?
S'iraag-inent-ils que c'est pour leur agrément et pour leur rendre l'existence enivrante que nous avons, de parti pris, laissé subsister celte i)arrière aristocratiipie, |»ar conséquent artiliciellc et vaine, qui les sépare! de nous (pii sommes la foule?
Non, et ils doivent sentir que ce dépôt de gloire méritée par leurs ancêtres, mais qu'ils n'ont ])as encore aug-mentée eux-mêmes, n'est entre leurs mains que d'une façon transitoire et en attendant le Jour solennel où la France qui les a comlilés viendr^a leur en demander compte.
Le ]iass(^ n'est debout en eux i[ue pour mieux dominer l'avenir.
Eh bien, l'avenir est arrivé, l'avenir, c'cîst aujourd'hui.
Et le jour a lui, où les princes ne sont |)lus seulement princes pour eux, mais bien ])Ournous, pour la France.
L'ère des ])laisirs ])ersonnels est close.
L'heure a sonné à Iimu-s orcnllcs de payer a la l*'rance ce qu'ils lui doivent.
Ils nous (loivonl lo pelùvciiKîiil (k'Iinilif de hi palr-icahnissre ; ils nous doivoni dv. s'incliner xcrs lu l<"'nui('(' al)iillu(; dans la fiuiiio cl de la nicltri' cnlin dchoiit, la lùtc haute désoi'niais et le rcg'ard iixé vei's Dieu.
Ils sont écoulés pour toujovu's, les moments joyeux où les fiertés dynastifjues ég-ayaient les fêtes intimes.
La promenade dans la grande ville, où les princes souvent incoimus se mêlaient aux passants ; les chasses retentissantes dans les Itois qui abritaient leur puissance restée féodale ; les long's et studieux voyag-es à travers le monde ancien ou nouveau; les joies inell'ables de la famille bénie ]>ai'la Prftvidence, tout cela est fini, bien fini.
Princes, (|ui avez laissi'- (lire, qui avez fait croire que vous vouliez régner, que vous aviez des droits, montrez donc (|U(^ vous avez iuissi le sentiment de vos devoirs 1
Si vous n'êtes ])as le iVuil viilg-aire de la vanit('' humaine; si, peri)(''lués jiar mais comme les représentants mortels de riinmoi'telle Autorité, c'est-à-dire de Dieu, vous vous sentez dig'nes de la noble mission qu'on vous a donnée et que vous avez acceptée, montrez-la, ] tariez, ag'issez!
Le dur chemin de Texil s'allong-e devant vos pas.
Entrez-y de vous-mêmes. L'épreuve (|ui purifie et qui seule vous donne des droits réels pour nous commander s'offre enlin à vous.
Acceptez-la, rame vaillante et Jfjyeuse, comme ceux qui firent votre nom éclatant et sonore savaiimt acce]iter la bataille.
Vous avez à rechercher les moyens; tous sont bons.
Si la persuasion ne suffit pas à entraîner les masses craintives ou sceptiques, employez la viiiueur, vous
souvenant (|nr l;i Il(''|iiililii|ii(' cllc-inriiK' vous en a (Icinnô rox('Mi|il('.
Votre nom n'rsl plus à vous, assez loniitrnips vous no lavez porté que pour vous.
Voirc fortune, votr(^ vie, ne vous appartiennent jilus; trop l(in,i;ten)|)S voas les avez ([(''penstM's pour votre seule salisi'aclien.
A Tœuvre, tous, tant ijne vousètesl — et |)Our la France !
Poussez votre cri de guerre, celui d'autrefois ou celui d'aujourd'hui, celui (|ui massait la noblesse à Bouvines autour du roi, ou qui ralliait les grenadiers au pont d'Arcole. Appelez-uous !
Nous sommes prêts !
Articles de hAulorUé.
AU VOLTAIRE
Catholique, monarchiste, impérialiste.
6 juin 1886.
Nous engag-eons le Voltaire à mieux soig'ner ses informations en ce qui nous concerne, car si les renseig-nements qu'il fovn-nit sur tout le monde ne sont pas plus exacts que ceux qu'il donne sur nous, ses lecteurs sont odieusement volés.
Ainsi hier, il aflirmait que nous blâmions fortement le Prince Victor Napoléon d'avoir évité toute manifestation bruyante à Saint-Augustin, Fautre jour, en sortant par la petite porte qui se trouve derrièi-e Téglise. Or, c'est tout le contraire, et nous avons loué le Prince de s'être refusé spontanément à l'exhibition de mauvais goût, conseillée par un petit nombre d'imprudents amis, qui voulaient lui faire opérer une descente triomphale, ])ar le grand escalier, sur la place, au miheu des acclamations tumultueuses.
De pareilles démonstrations sont puériles, peuvent pi-(i(lnire des incidents ridicules et ce n'est pas en exposant un {prétendant à tàter du violon comme un tapagenr nocturne, qu'on le désig-ne plus particulièrement à ['admiration populaire.
Le jeune i)rince a pensé qu'il n'y avait rien d'héroïï(ue dans une pareille aventure et il s'est rencontré, en cela, avec la plupart d'entre nous.
Le l'cporter du Votlairc s'est donc grossièrement Irompé STU- ce point.
(t) A prop(js (lu service célrhré à Sain(-Au^;ustin pour le ^(•ptirnic nuiii\ersaire de la iiiori du Prince iniiiérinl.
Il tomoig'nc d'une i^iTinrancc aussi grande en raisant anjourdliui même une allusion fila circulaire que nous avons adressée aux membres du clerg-é français et dans la(|uelle se trouve cette ])hrase, citée avoc.étonnemeni ])ar le Voltaire : /"Aulorilc'' qui place Vesprll relirjieux bien aii-dessiiff de Ion les les coin pétitions politiques....
Mais oui, et à jiai't le mot " es])rit », qu'il faut remplacer dans le texte authentique par le mot « intérêt », nous avons la faiblesse de no rien regretter de cette opinion fort ancienne chez nous.
Le VoUaire en conclut forcément que nous tournons à la de'votion pure et ])Vc\o\t (\ui' nous /inirons dans la peau d'un bénédictin.
Avant de relever ces derniers mots, nous rai)pcllerons (|u"il y a déjà long-temps décela, nous avions délini notre pensée à la tribune de la Clianil»re, en termes d'une incontesta1»Ie clarté.
Nous avons dit, inaripianl la gradalion voulue, nécessaire, logi(jue : « .le suis catholiriiie d'abord, monarchiste ensuite, et impérialiste après ».
Ce (|ui voulait dire, ([u'avant toute question politique, nous mettions la question religieuse, les choses d'en haut devant passer avant celles d'ici bas, et le surhumain avant l'humain.
Et cette doctrin(^ n'est i)as personnelle à nous. Si le Voltaire s'à.\i\\{ un ])eu ce (|u"il dit, il saurait que telle est la doctrine de tout cathorupie.
On n'est même catlioli([ue, n'en déplaise au Voltaire, (pi'à cette condition.
Nous avions ajoul('> (pie nous sommes monîU'chiste ensuite.
Gela vou<lra dire pour le Voltaire., qui paraît avoir i)esoin damiolations soig'nées et ('tendues, que nous
rracceplons ([ifunc Ibrnic de gouvernement, la forme monai'ehiqn(>, on o|(|)osilion à Taiiti-o forme de g'ouverncnicnl, la ll(''|Mil»liinie.
11 y a plusi(;ni's soi'Ies de monarcliies, coinuie il y a j)liisi(!nrs sortes de i'(''|)ul)li((ues.
Mais il nous a l(JUJoin-s seinlih' i|uc \n nidins honno des monarchies valait toujoiu's mieux i|ne la meilleure des ré])ubli(|ues.
Entin, nous a\ions ajouté ([uc nous étions Impérialiste, après.
Dans notre pensée, enelfet, le système imp<''iMal nous a toujours paru h; meilleur, jjarce qu'il unissait les satisfactions que l'éclame justement la démocratie moderne, à l'autorité qui doit ins])irer tout g'ouvernement rég'ulier.
Et cela est tellement vi'ai (]ue n"inq)oite «[ui gouNcrnera désormais la France, (pi'il s'iqjpelle Napoléon ou d'( )rl(''ans, (^st (»l)li;;('', s'il \(!ut se mainlcnir au ])OUV(tii', s'il veut relevej' le pays, de faire de rimpérialisine, c'est-à-dire de la démocratie iuitoi'itaii'e.
11 n'y a plus deux manières de gouverner, il n'y en a plus (pi'une — qu'on soit le Roi ou ([u'on soit TP^mpereur.
Voilà pourquoi le nom, en matière de g'ouvernoment, (f est-il-dire le mot, nous im))ortc infiniment moins que la chose.
Mais nous ne voudrions pas nous entraîner trop loin, et nous devons nous borner à ces rapides commentaires de la pai'ole (pic nous avions dite à. la tribune et que nous n'avons l'eproduite qu(i pour établir au Voffaire, qui ne s'en doutait pas, que /iotre dévotion n'est pas chose nouvelle.
Nous ajouterons mèmc! «pie l)eaucoup, beaucoup de
}i"ons (loivonl aux |)('r-^(''cMlioiis (»(liens(^s <lont les jj^trons du Voltaire S(; sonl rrndns r(iii]tal»lcs, davoii' sriili saceroître en eux •■(! (|ii(' ce journal numnic ini|ii-(i|ir<'nit'nl la dévotion^ el (]uc nous ajijx'lons, nous, la Foi.
Enfin et i|uant à la rraintr cxpriiniM' par le Voltaire de nous voir tnourir rlaiis la peau d'un Bénédictin, nous rassurerons notre confrère, rinformunt (|ue les Bénédictins passant iiénéralement pour ne pas être des ig'uoi'anls, leur |)eau nous pèserait moins sur le corps que celle des rédacteurs du Voltaire.
LE PRINCE NAPOLÉON
Sa dernière nudadie.
Mercrodi. 11 mars 1891.
Le prince Najioléon est gravement, très gravement malade.
Et les dernières nouvelles qui nous parviennent, inditpient qu(» tout espoir est à peu près perdu.
.lai f'If toute ma vie, sans une hésitation, sans une délaillance, non seulement l'adversaire, mais rennenii personnel du Prince.
Sous l'Empire, je l'ai combattu avec un imiilacaltle acharnement.
Rien n'a ]>u me détourner, ni les ministres, ni lintervention directe de rEmperem\ ni les désaveux formels, dont j'ai été l'objet en plein Moniteur, alors journal ofliciel du gouvernement.
Et quand le Prince impérial est mort, seul entre tous, j'ai l'cfusé de me rallier à lui.
Je suis donc bien à mon aise, maintenant qu'il est mourant, pour en parler avec impartialité.
Le prince Napoléon était un homme merveiljeuse-
ment doui'' |iai- la iialnic et plus mervcilleusemenl encoi'O, ])ai' la vrilontV' lic savoir, (raitpi'cndro, (l'(''(ndier.
Prude choses humaines, dans la science et dans les lellres, kii étaient étrang-ères.
Orateur d'une g-rande puissance, écrivain distingué, causeur rare, caractère énerg-i(|ue, il avait tout ce qu'il fallait pour accomplir de grandes œuvres.
Et cet homme s'en va, non seulement sans avoir rendu aucun service à son pays, mais a[)rès avoir été toute sa vie inutile, (fuand il ne lui était pas arrivé d'èti'e fatal !
Né sur les marches du trône, il consjtira contre l'Empereur, (jui se vcng'eait en le comblant de bienfaits.
Il prolesta violemment contre le 2 Décembre, et, dès l<! lendemain, ne rougissait pas d'en recueillir les avantages.
Il fut le mauvais génie de rf]m|)ire.
Son Palais-Royal était le rendez-vous d(^ tous ceux qui fomentaient une opposition quelconque.
Ne pas aimer l'Empire et rf]mpereur, était un titre précieux auprès de lui.
Tous les mauvais conseils, il les a donnés.
Et c'est à son action néfaste que l'on doit l'abandon du pouvoir temjiorel, la ])lus g'i-ande faute, la faute la moins excusable du dernier règ'ne.
Car ce qui domina l'existence de ce Prince, ce fut la haine de tout ce qui touche à la relig'ion.
Et je ne suis pas de ceux, le connaissant bien, qui nourrissent l'espoir de le voir finir par une amende honorable et un repentir.
Violent et emporté, étranger à toute retenue quand
Im |i;issi(iri s'cnipuiail de son ospril on de ses sons, il s"i;s( VII jnslcmciil uliiiiM loiiiii'' pjir sii Iriiiiiic t-l |i;ii'snn lils il il II''.
Il il liillu Fng^onie pour lui n-rairc une riiniillc.
Il iiii jiiinais (Ml (riiiiiis, diins riicc('|ilioii jio'i^e du
IIIDJ.
Ce i|iii lui a manqué, c'est le bon sens, le sens moral, ce iju'ii le ])his humble ouvi-ier on le jdiis modeste piiysiiii.
Que peut une locomotive jjuissante, capable de faire cinquante lieues à Theure, sans des rails pour la conduire ?
Où donc irait un uiivire iiiliiiiridileinent construit, sans boussole ?
Les rails, qui font aller droit; l;i boussole, ((ui empêche les déviations, il ne les a pas possédés.
Une fée mauvaise, alors que toutes ses sœurs Tacciiblaient des dons les plus précieux au berceau, lui refusa ceux-là, sans lesqu(\ls les autres ne sont rien.
Intelligent au suprême degré, il ne s'est pîis servi de son intellig-ence pour le bien.
Prince de sang' royal et inqiérial, il n'a jias dépendu de lui, qu'il tui\t rim])érialisine.
Brave autant que n'importe^ qui, il s"esl arrang'é de façon à passer povu" un poltron.
Toutes ses richesses de l'esprit, du cœur, de la naissance, il les a g-aspillées et jetées par la fenêtre.
Et il meurt là-bas, seul, les siens ayant à peine le temi)S d'arriver pour qu'il puisse les reconnaître encore, et dans cette Rome qu'il a prise au pape, au catholicisme frappé pour ainsi dire là même où il avait le plus péché, — tout comme son beau-père Victor- Emmanuel, violaleui's tous deux du patrimoine de
Saint-Pierre, — avec les seuls regrets crErnest Renan, un des convives survivants du fameux vendredi saint, où Ton mang-ea le saucisson lég-endairo !
Qui le regrettera ? Qui?
Sa femme, une sainte, a dîi le quitter.
Son fils a dû le quitter.
Tout ce qui toucha à l'Empire, de près ou de loin, Ta maudit, après s'être un instant, et bien inconsidérément, rapproché de lui.
Et i)ourtant, nous lui pardonnons à cette heure suprême, le mal qu'il a fait à son pays, à son parti et nous souhaitons qu'au dernier moment, il reçoive la gi'àf^e, lui l'éternel révolté, de courber son orgueil I levant le Dieu qu'il méconnut et qui l'attend.
LE PRINCE NAPOLÉON ET LE PARTI IMPÉRIALISTE
17 mars l.S'.il.
Un nous demande de dillérenles parts, quelle inlluence pourrait bien avoir la mort du prince Napoléon sur les destinées du parti impérialiste.
Nous répondons tout de suite et sans hésiter : " Aucune ! »
Ce qui dislingue, en efTot, le prince Napoléon, c'est (juil n'a pas de parti derrière lui, qu'il n'en a eu qu'un instant, ajjrès la mort du Prince Im])éi'ial et que cela n'a duré que fort peu de ti^mps.
Quand le Prince Imi)érial nlourut, je fus de ceux qui, chez M. Rouher, à la réunion solennelle qui s'y tint dès le jour même où arriva la sinistre nouvelle, je fus de ceux qui demandèrent que le prince Victor fût proclamé son héritier politirpie.
Je connaissais, en ell'et, et par h; Prince Inq)érial
lui-iiirinc. Il Iciii'iir ilii Icsiamoiit |)iii' Ic(HM'I il iiistilu:iil lo |)iiiicc N'iiliM' |)i'(''l('ii(limt iï r]<]m|iii('.
.J'en lis 1,1 r('vi''liili(tii.
Kt .je il('iii;iii;l;ii r('.\(''ciilioii iniiiKMlialiMJe ces V()innt<'s su|)i'(''iiics (lu Prince lm|)(''riiil.
Mais iiii ('(Miiaiil se j)ro(luisiL contre ma ])i'Oj)0.sition, ci Imil le jnoiide alla s'inscrire chez le pi'ince Napoléon, moi e.\eepl(''.
Il y en! alors anluur dn piinre Xajjoléon, comme un (•(innneneemenl de [lOpiilariU', chose à laquelle il était ['•eu accouinmc''.
r.el.i dnia le temps (|ue dnre un l'eu de jiaille.
\-'A ijieii \ile, cliaenn se l'etira de ce milieu délétère, désabusé, d<''sillusi()nn(''.
Puis vint le jour où, après mille hésitations, mille contradictions successives, le prince Victor se sépai'a de son père.
dette séjiaration fut excitée et ameni'-e par les imp(''rialistes conservatein\s et catliolirpics, (pii reconnai.-saiiMil im peu lard ipi'il n'y avail rien à faire avec un prince lilire-penseui" e( r(''pulilieain.
A\ec le [)rince Xapolénn. ("(Mail la lin de la dynastie.
l']t le pai'ti im[)('rialiste ne voulait pas mourir.
Il aiguilla alors vers le ])rince Victor, ([ui, désormais, a-.iil pdin- lui, non seulenu'ul la désignation suprême | du Prince Impi'rial, mais encore la consécnition de (nul ■ le parli (illiciel.
('(■(le situation, (pii a dui'é plusieurs anijées, ne saurait être modiliée eu rien (»aj' la mort du prince X ip'ijléon.
Auprès de celui-ci. ne reslaieul plus (pie (|uel(pies amis lidèles et tout personnels.
Ces amis g-ardoront son culte, comme les prêtres d'une religion disparue.
Mais tout le ])arLi impérialiste demeurera groupé autour du prince Victor. Et j'entends par le parti impérialiste les g'ens (jui ne voient et ne veulent voir que cette solution : TEmpii-e, l'Empire (juand même, l'Empire à tout prix.
Sont-ils nombreux ?
Je ne le crois pas.
C;u' la ]>lupart de ceux (pii considèrent le régime imp('riai comme le mieux approj^rié aux besoins lie iinli'o époque, sont loin de repousser une auti'e solution qui pourrait nous sauver de l'épouvantable républirpie, par laquelle la France se ruine, s'abaisse et se meurt.
Le [)arti impérialiste subit donc un tem|is d'aiM-èt, iiavei'sc une phase d'inaction.
La mort du pi-ince Napoléon, n'aurait pas même Lavantag-e de le stimuler, en lui donnant l'unité.
Car les rares cunis du père, loin de se rallier au lils, iraient à la R(''publique, si ce n'est pas déjà fait.
i^a disparition du j)rince Napoléon n'intéresserait ni directement, ni imlirectement le jnu'ti im|)érialiste.
Le parti demeurerait ce; (pi'il était : il n'y aiu-ait (ju'un homme de moins, et encore cet homme n'était pas inip(''rialiste !
MORT DU PRINCE NAPOLÉON
I!) mars I.S'Jl.
Le [)rince Napoléon est mort.
Sans (jue cela soit encore absolument cei'taiu, il pai'ail ipi'il aurait reçu les derniers sacrements, ayant encore sa (•()iiiiaissance, ce qui serait la réconciliation avec
I'Kg''SP» cl, qu'il aurail simtô la iiiîiin de son fils, ro r|ui serait le pardon du chef de famille.
Il est ù souhaiter (pie ces nouvelles inipurlnitles, rpioirpie dul)itativcs, soiiMil eonlirmées.
Car eo sernil une lin chrétienne, d'un exemple d'autant plus grand, daulanl plus saluliiire, qu'elle n'aurait pas été juiienée sans diflicuUé.
Les républicains qui, depuis plusieurs jours, félicitaient le prince Napoléon de repousser tout à la fois son iils et Dieu, regretteront certainement ce qu'ils appelleront une rétractation et une faiblesse ; mais tous les chrétiens et tous les honnêtes g-ens lui sauront gri" et de sa clémence paternelle et de sa grandeur d'âme.
Car il n'y a pas, ici-bas, une vertu aussi magnanime et un covu^ige aussi beau, que la vci-tu du pardon et le courage du repentir.
EMPIRE ET ROYAUTÉ
l(i .scpfeiiibro ISili.
c. M. Paul de Cassagnac, qui est l'inventeui' du ii imixitlc- (juinisme, est fidèle à sa doctrine. Entre la monarchie traditionnelle de droit divin et la monarchie plébiscitaire, entre la loyauté et fempire, enti'e le duc d"()iléans et le prince Victor, il ne choisit pas, il n'a pas de ]iréférence. A (pii le trône ? dit-il. Peu lui importe. CA'lui qui régnera sera le bon, que ce soit le prince \'ictor ou le duc d'Orléans.
« C'est parfait. Mais, si cela n'importe ])as à M. de Cassagnac, qui sera toujours content, pourvu tpie la république soit supiirimée, j'imagine que cela leur importe, à eux, les prétendants concurrents.
« J'ai idée que le piùnce Victor aime encore mieux la république qu'une restauration orléaniste, et que le duc (fOiléans s'accommode mieux du régime actuel que de l'Empire; l'un et l'autre le savent très bien.
« La royauté serait beaucoup moins débonnaire pour l'Empire, et l'Empire beaucoup moins débonnaire pour forléa-
nisnio, que ne l'est cette excellente république. C'est alors ((ue les lois d'exil appli(|uées ù tous les niembies de la famille royale auraient leur plein efl'et, et qu'il ne serait plus permis de manifester, de cons[)irailler. »
C'est ainsi que s'6X])nnie M. le sénateur Ranc, en une aimable raillerie — qu'il me paraît opportun et facile de relever.
Commençons par la lin :
J'ig'nore si la Royauté anniit à souIVrir d'un rétablissement de l'Empire, et réciproquement.
Mais ce que je sais bien, c'est qu'il serait impossil)le à la Royauté et à l'Empire de se plus maltraiter qu'ils u'out été maltraités par la républi(pie.
Ce jj-ouvernement de liberlé a Ijaniii les deux cbcl's de la Maison royale et de la Maison impériale, ainsi que leurs héritiers, par pevu- de la Monarchie.
Le même sentiment d'ignoble peur a empêché la républi(|uc d'acquiescer au désir du prince Jérôme, d'être iiiliumé en un modeste coin du sol français, à ces îles Sanguinaires qui se dressent en face de la rade d'xVjaccio. Et, aujourd'hui, elle ne se sent même pas suffisamment assise, pour jjermettre à la famille royale de dé])0ser le cercueil du comte de Paris dans les caveaux de la cathédrale de Dreux.
C'est-à-dire qu'elle ne croit pouvoir assurer son salut, qu'en proscrivant les morts eux-mêmes.
Louis-Philippe fut plus crâne et |)lus beau joueur, le jour où il se mit à la tête de la manifestation nalinnale qui réclamait le retour des cendres de l'Empereur.
J'ignoi'c ég-alement si le Prince Victor et Monsieur le duc d'Orléans préféreraient la répiibli(|ue à ime restauration monarchique contraire à hîurs désirs, et j'estime (|ue c'est les calomnier et les outrager, (|ue de le croire.
"^I^Mis deux sdiil Inip |i,iti'ic>tos |)(iiii- ne pas iiiiciix jiiiiici' \()ir leur pays liciircnx avec un ri\al ipic inalli(MiiTii\, liiiiiiilit'', (li'':;i-a(l('! avcr rciiiicini (•(iiiiiinin, ia n''|uililiipic.
1^1 il n'y aurait pas assez de ni(''pris en France p(inr celui (pii l'erail passer son inl(''rèl. (Iynasli(|ne avant le saint (le la palvio.
D'ailleurs, cetlc idée de tout sarriflei- an hoiilKuir du pays est la base, le principe de ce (pie M. Ranc appelle mon n'importequixismr.
Je suis impérialiste, de naissance et de tempérament.
Si j'avais à choisir, pour mon pays, ime forme de gouvernement, je demanderais l'Empire de 18r)2.
Mais, à défaut dn rétablissement de l'Empire, je m'accommoderais, avec joie et reconnaissance envers Dieu, d'une lioyautf'' comme cîit été celle de M. le comte de Piu^is, ou comme cell<' (pie punirait donner A'I. le duc d'Orléans.
Et ce n'est pas le cas de dire (pie, faute de i.;rivcs, on se contenterait de merles.
Entre la g-rive impériale et le merle royal, il n'y a ii'uère de dilférence, si ce n'est dans l'origine des [)onvoirs et du droit.
Et encore M. le comte de Paris a\ail-il accepté de rajeunir et de renouveler, |)ar une consultation nationale à détinir, la vieille tradition nationale.
Il avait reconnu et dit (pi'uiie nouvelh; sanction dn di (lit ancien, par le peuple, n'était pas inutile.
Les lieux monarchies ne sont donc pas loin l'une de l'autre.
De plus, elles seraient obligées de gouverner exactement de la même façon, par I'autoiîitr.
Car, tout en demeurant un libéral, M. le comte de
Paris no se faisait aiiouiie iliusioii siii' lahsiiidili'' du |iai'l('in('iilai'isino.
Eh bien ! dans ces conditions, Je serais joliment dil'ficile si je ne préférais pas à la répvibli({ue n'importe QUELLE de ces monarchies ; car avec n'importe quelle monarchie, rKm|)ire ou la Royauté, la France redeviendra la vraie Franco et sortira du l)Ourl)ier où elle se vautre depuis vingt ans.
Je me résume en disant : l'Emjjire d'aliord, si je ])uis. Le Roi, si je n'ai pas l'Empire. Mais l(tut, tout, plutôt ipic la I »(''pultli(pi(' !
Et j'estime (pie la Royauté serait, à di'-faut d'Empire, un EN CAS fort acceptable.
Or, nous sonnues nombiciuv, loi't nombreux, en Fi'ance, (jui pensons ainsi.
C'est même sur cette idée de ralliement patri(iti(pie autour de celui, qukl ql:'il sorr, (pii l'endra la Pi'ance à elle-même, à ses croyances, à sa foi, à son honneur^ (jue le journal CAutorUé fut fondé. Et c'est à cette idée (pi'il doit son succès.
(^-hacun y g-arde SOS préférences. Mais tous font passer devant, le salut de la Franco. Oui, la France avanttout !
Et, povuMious, le salut <l(Ma France, son relèvement, son Itonlieur, résident dans une restauration monarchique, dans celle (pie Dieu suscitera et (pie le |)euple voudra.
Ce j"our-là, — à l'exivption de (piehpies égoïstes ou de (piehpies em-ag(''s, — tous les bons Franc-ais, royalistes et impérialistes, s'estimeront trop heureux (i'étre sortis de la i'(''|)ubli([ue, pour rogrotloi' le triom|tlie du l'ival et du concurrent.
('ar, on mo(liliant l(''g(''remeiit un mot ci'-h'bre : u c'est la républi(pio (pii les divise le moins, et cela parce qu'elle les dégoûte le plus. »
LA VÉRITABLE ÉQUIVOQUE ENTRE IMPÉRIALISTES
:i:< mai l.S'j:..
\jC journal /t' Mdliit |Mil»li(; mi interview de l'Jion omble baron Legoux, ancien |)résidcnt des comités plébiscilaircs impérialistes de la Seine, nommé et désig-né par le prince Victor-Napoléon.
Cette ijilorview emprunte précisément une valeur particulière aux rapports officiels qui, ces temps derniers encore, unissaient M. le.baron Legoux au Prince héritier (les droits de Napoléon III et du Prince Impérial. Et elle nécessite une explication catégorique, si elle est toutefois exacte — ce dont nous voulons encore douter.
Car il s'agit do la ilodrine même du paiii im|i(''i'ialiste, et son avenir en dépend.
AI. le baron Legoux, faisant allusion à ime réunion tenue par M. Cuneo d'Ornano, s'est exitrimé dans les termes suivants :
« M. Cuneo dOrnano et moi sommes (Varrord sur /(• principe de Vaction bojtaparliste; nous ne dillerons quesuT une questioîi d'étiquette. Il veut une république plébiscitaire \ moi, un empire plébiscité. Pure question de mots.
« Quant à ce qui est des républicains et des bonapartistes, laissez-moi vous dire que ce sont des fi^ères politiques., séparés seulement par uneéquivoque. C'est celte érpnooque qu'il sdf/if de dissiper. »
Cette théorie de J\I. le baron Legoux, si elle était confirmée, obtiendrait un double résultat sur lequel il jie com])lait pas, peut-être.
Elle ferait rire les républicains et elle étonnerait grandement les impérialistes.
Elle forait rire les p(''|nil)licains, qui se souviennent de la fraternité qui .1 Inu jours uni les impérialistes et les républicains; i'raternité qui rappelle celle de Caïn et d'Abel, d'Étéocle et de Polynice, et qui est faite tout entière de proscription et de sang.
Le 18 brumaire, le 2 décembre, voilà les fêtes de famille vantées par M. le baron Legouxl
La proscription des Bonaparte par la république, voilà, sans doute, encore une preuve nouvelle des doux liens qui les unissent !
Franchement, il vaut mieux être étrangers les uns aux autres, ({ue de se témoigni'r une fraternité de ce g-enre !
Jusqu'à présent, j"avais cru, comme beaucoup d'autres, crailleurs, que les impérialistes étaient justement tout le contraire des républicains, et n'avaient de raison d'être, qu'en se montrant la négation des républicains.
C'est même à cause de cela que le Premier Consul s'est fait Empereur, et que Louis-Napoléon a repris la couronne impériale.
S'il n'y avait eu, entre l'Empire et la république, ainsi que le dit M. Legoux, qu'une « question de mots », il n'eût pas valu la peine, pour une alfaire de « mot », de déporter ou de fusiller tant de républicains.
Et la pensée qu'il n'y a plus, entre les Napoléons et la r(q>ublique, qu'une simple « équivoque », dépasserait tout ce qu'on peut imaginer en drôlerie.
Les républicains, je le répète et je la leur signale, la trouveront macabre, et les vieux impérialistes l'envisageront comme scandaleuse.
Nous sommes, en eflet, de ceux qui estiment que, si l'Empire n'est pas une monarchie, il n'est plus rien — il ne sig-nitie mEN et on n'en a que faire !
.\.l|in|(Mi|| I"'' cl .\;i|Mil('Mii III nul f.iil.dii iuiisill;il l'I
ili' la présidencf ilc in r('|uilili(|ii(', un siiiiplo pitiil, |i(iiii- passer à nue niniiairriif aiiirnilairr. iliaiincral'npic, cl ipii ('■lait à la i't''piil»liqiie ce ipic le jniir csl à la iuiil,i'0 que l'eau esl au feu, ce (|ue le chien es! uu loup.
Nous ])i'(''seiiter rKnipiro, désormais, comme une espèce de t('puMi(pic, es! une mauvaise plaisanterie qui meut à riiistoire ettpii outraji-e nos Empereurs morts, Jusque dans leiu' tomhe.
Entre la république el ri'^nquic il y a donc autre chose (prune ■■ question de mots •., il y a toute une (juestion de ])rin('i])e.
Gela est tellement vj'ai, que rEnq)ii'e n'a jamais été évo(pié, dans Thistdii'e. qu'à ri'-tat (le réaction violente contre la r('']iulili(pie.
Et il y a autant iV l't/ui rot/ tf l' i'nlve la Ré|>ul)li(iue el lEinpire, (pi'il y en a entre le vai^cin de la rai;e et riiydroi>hol»ie. entre le sérum et la (li]tht(''rie.
L'mi iiiK'-rit laulre. 1/niie est le mal. l'autre est le remède.
C'est pour cela que. tant (pi'on aura la r(''pnl(li(pie. un Empire sera possible.
Et si j'ai relevé l'inf/Trieir attribuée à M. le liaron Leg'oux, c'est surtout |i(iur faire dis|)araître cette équivGoiE, et une vraie, celle-là !
Il y !i, enelTet, d'anciens im|)érialisles, (jui ne se disent ])lus ipie honaiiarthtes, et (pii jn-ennent tout doucement la pente répul»licaiiu'.en ménageant leur l'etraite. parle |)rélexte dinie ri'itnhlUinc pléhhcilaivc .
Jadis, ils voulaient l'I-jupire pit'biscité, et même le plébiscite [iréalablc.
C'était le beau temps, le temps desprétentions intransig-eantes. iKM-dhpies.
Depuis, ils en oui ruliiillu cl ils se eontentent (rniic /'('•publique plébiscllre. liCiirs |»i(M('nlioiis oui singiiiièl'ement baissé !
C'est une faeoii de pouvoir se dire n''pulilicaiii coiidilionnel, rar ils s.ivenl liicii (pic les l'épublicaiiis ne Icin- ;ic<-oi'ileronl la consnll;ilion nationale ni poui' un I^nipire ni pour une r(''pul)li(pi('.
En ce cas, il serait ]ilus honorable de demeurer tout bonnement impcrialisie et de ne pas chercher à reniei' le passé.
Mais ces im[)érialisles demi-défro((ués se défendent en rappelant que Bonaparte (^t Louis-Napoléon ont commence'' j)ar entrer dans la ri'publiipic.
C'est vrai ; mais leur excuse est d'en èti'e sortis aussitôt ipi'ils ont Font pu.
Et nous ne croyons pas (jue (;e souvenir soit absolument ])erdu, et que les républicains d'aujourd'iuii, se monti'ent assez bètes ])Our |)ermellre à un Napoléon de passer par la même voie cl d'arrivei' à TEinpire, sui' lem' dos.
Cela se fait une fois, rarement deux, mais jamais trois fois.
Les impérialistes sont donc condamnés à demeurer impérialistes, c'est-à-dire monarchistes, — s'ils veulent avoir un avenir rpielcompie devant eux, — ou à disparaître et à faire place à une autre monarchie.
Ils seront monarchistes, ou ils ne seront pas.
C'était, d'ailleurs, l'écoh; du Prince im])érial.
Et nous appartenons à cette école, la seule ipii soil intellig'ente, loyale, ])atrioti(pie.
L'autre école, celle du d(''guisemetil, de l'hypocrisie, du paslich(î ])ué'ril, d'une assimilalion quelconqui^ à la
rô|mlili(|ii(', (•'(!«! l"i''c(>|t' (l(''liniliv(MiHMil roiKlitiniKM' du [H'iiirc .)(''fnm(\
Il lanl clioisii'!
Chiv fvUo école iiiirail perdu à tout jamais ruvenir du jiarti ini|)»''i'iidisle, si le |(rincc Vielor-Na|tol(''ou, luimême, il'avail |)i'is Tiiiilialive de la l'épudier haulcmenl et publiquement.
Tl n'est sorti de la maison et du cœurdo son père, que [HMn'cela, (|ne pom^maintenirses droits à rEmj)ire, que pour doiuier uu ii(''ritier au Prince imp(''rial. Et je no lui lais pas Finjuro de supposer qu'il y veuille renti'er.
Or, je désire savoir, et d'autres avec moi, s'il sei-ait vi-ai (pie les impérialistes, ainsi que certains Finsinuent, ])euvent, sans inconvénient, reconnaître comme l<''i;itime la Constitution r(''pultlicaine, cotte Conslilulidu que le ])euplo n'a ]»as ratiliée — qui est la néi^alion de ses droits et d(! si^s prérog'ativcs, — et si TEmpire, au lieu d'être ce ipTil doit èti'o, c'est-à-dire la nionarohic de la quatrième race, ne doit plus être ({u'une parodie miséralile de la i'épubli(jue?
Personne n'est plus à même ({ue M. le baron Leg'oux, — par les bautes fonctions (prit a loiig'uement occu])ées aui)rès du prince Victor-Napoléon, — de faire savoir aux vaillants comités impérialistes, qui se ])laig-nent justement d'êti'c laissés sans direction, sans programme, ce ipiils dnivont croire, attendre et espérer, au milieu de la confusion générale où se débattent les partis polititpies en France.
EMPIRE OU RÉPUBLIQUE
7 juillet 18'J3.
On n'a certainement pas ouhlit'! lu lettre qu'un de nos jeunes amis des Landes, vient d'aiJresser à notre
excellenl eamanule d'Ornano, ])ai' la voie de ïAutor/7e.
Cette lettre trahissait, avec une émotion jviv(''nile, les inquiétudes de beaucoup d'impérialistes que la politique suivie par le Petit Capora/^ et recommandée par quelques familiers du pi'incc Vidor, («llarouche et fait cabrer.
On connaît cette ])olitique, et on sait (ju'elle n"est pas la nôtre.
Elle consiste dabord à démontrei' (jue les répuJjlicains actuels trahissent les principes de la Révolution française et de la première république, princii)es auxquels les bonapartistes de Técole du Petit Caporal seraient demeurés seuls lidèles.
Que les réjtublicains actuels renient les princi])es de la Révolution et de la république, c'est certain, et sui' ce point, je suis d'accord avec d'Ornano. Ils ont fait faillite à toutes leurs doctrines, à tous leurs prog-rammes.
Mais j'ajouterai que j(^ n'y vois l'ien de bien nouveau et qu'cm cela, les ré]»ul»licains d'aujourd'hui ne font qu'imiter les répulilicains d'autrefois, qui coupaient le cou aux gens, au nom de la fraternité., mettaient d'infects Voyous aux emplois publics, en vertu de Vérjatiie\ et rcmi)lissaient les prisons poui' satisfaire la liberté.
Sous les trois j'épubliipies, les républicains se donnèrent successivement les démentis les plus sanglants, olïrirent le spectacle des contradictions les [>lus criantes, et montrèrent qu'ils ne sont que d'odieux farceurs et de sinistres cabotins, qui font toujours exactement le contraire de ce qu'ils disent.
D'Ornano ne va donc pas assez loin, lorsqu'il impute
aux seuls i'('|iulilicaius de noire é|)fi(|iir, l"iiii|iU(l('nlc apostasie des j)riuci|)es el des doctrines.
Us ont été tous les mêmes et seront toujours les mêmes.
Mais la politique du Petit Cajioral n'auiait jjas alarmé notre jeune ami des Landes, si elle se fût bornée à ce reproche im'Tité par les réi)u]i]ieains.
Cette ])oliti((ue va plus loin et tendrait à l'aire du prince Victor-Xa])oléon, non i)oint un candidat à FEmjiire, mais un eaudidal à la présidence de la n'piibli(iue.
Voilà ce (lue ne veut })as accepter notre jeune correspondant, et c'est à ce sujet i|u"il a (luestionné notre ami d'Ornano.
D'Ornano a réjjondu dans le Pclit Caporal, ''t il la fait avec sa courtoisie charmante el sa bonne humour ordinaire.
Je ne suis pas constamment d'accord avec dOrnano, qui a toujours tenu Faile gauche du parti impérialiste; alors que je me confinais rigoui^eusement à Textrême droite, de telle sorte ({u'il avoisinait la répul)li(|ue, alors <[ue, moi, j'avoisinais la monarchie. Mais mon vieux camarade n'est ]tas à ignorer toute l'estime et toute l'allection ipie jépi'ouve pour la haute |trobité de son caractère.
Je ne veux donc i)as engager avec d'Ornano une polémique à Toccasion de sa ré])onse.
Gela ne servirait à rien.
Il ne me convertirait pas, et je Ji'ai pas la prétention de modifier ses idées.
Son plan est simple, je dirai même ing"énu. Il consiste à faire du prince Victor, un ])résidenl de la républiipie... d'aboiid.
Car, je crois pouvoir es|i(''fer ({u'apiiks, (rOi'iiaiio ne s'op[)oserait pas absolument à voir proclamer l'Empire, — ([uil a déjà si honorablement servi.
Mais on commencerait i)ar la république : ce serait le pont, car il faut d'abord passer l'eau, n'est-ce i)as? Et poui" le moment, le courant est contraire et rapide.
Certes, et à la rigueur, je ne verrais aucun inconvénient à cette combinaison, si elle était pratique.
Une république i)résidée i)ar Victor-Napoléon, sans être mon idéal, me rassurerait assez, et vaudrait mieux, à coup sur, que celle de Félix Faure. Ce serait si peu la république I
Et ])uis... il y aurait l'Empire dans le lointain! Et cela permettrait de patienter un peu et d'attendre quelque matinée de décembre, ou de brumaire.
Mais, ce plan, si i)rudent, si malin qu'il puisse être, si plein de dég-uisements habiles, de masques, de trucs, il me semble Favoir déjà rencontré dans Thistoire, et je crains qu'il n'ait quelque peu perdu de sa nouveauté, de son orig-inalilé; (|u'en dites-vous, d'Ornano ?
N'am'ait-il pas été suivi déjà par deux autres Napoléons, et avec vm certain succès ?
N'est-il j)as à redouter que, cette fois-ci, les ré])ublicains ne se montrent ]»as aussi conliants et refusent d'imiter une nouvelle fois les grenouilles de la fable, ([iii préférèrent imprudemment au i)résident soUveau, sur lequel on peut danser et lienter tout à Taise, le président (jrue, qui vous avale tout cru?
Et n'y a-t-il pas quelque naïveté, après certains coups d'Etat non oubliés, à vouloir recommencer le vieux jeu d'autrefois, jeu désormais dévoilé, et, en face 'lu pai-(i r('pultlicaiM, (liïiiienl averti?
C'est ])Oiil-être à voii', t;L les ivjjiiblicaiiis qui s"(''laicnt rués sous les sabols du cheval noir de lîoulanger ont |irouv('', une fois de plus, que les lerunsdc liiisloire ne ])orlenl jtas toujoui-s leur fruil, el que la ré|)ul»li(|ue est encore le plus court chemin pour mener à la diclalure.
Il est donc ])0ssible que d'Ornano ait raison de compter sur l'éternelle jobarderie des répuitlicains.
Moi, je n'ai i)as la même illusion.
Et je ne les méprise pas au point de les croire assez stnpides pour jamais favoriser l'avènement, à la présidence de la république, d'un Napoléon quelconque.
Mais, si je ne veux pas discuter avec d'Ornano — malgré le plaisir délicat que j'y trouverais, et parce ((ue cela ne mènerait à rien, — je me permets néanmoins de relever, dans sa réi)onsc, une phrase qui n'est pas faite ])Our dissiper les inquiétudes, non pas de moi, je n'en ai aucune, mais celles de mon jeune ami des Landes et des impérialistes qui lui ressemblent.
Dans La Fontaine, le statuaire s'adresse à un beau bloc de marbre (pi'il vient d'acheter et s'écrie :
Sera-t-il dieu, tablo ou cuvotic?
De même, on aurait ])res(pie la tentation, étant donnée l'attitude du Petit Caporal et de quelques Leroux, de demander au priiite Victor-Napoléon ce qu'il veut èli'c au juste ?
Veut-il être empereur ou [jrésident de la i-éjiu- I (lique ?
A laquelle de ces deux fonctions est-il candidat ?
Car certains de ses familiers sont ai-rivés à obsciuxir la question.
K Aux deux ! » l'êpond d'Ornanu, qui ajoute :
" (Jiiiiiil nu Princ(> Ini-mrmo, il aspire à rire ce oie la NATION' N'OLOiiA (|ii"il soif, (l("'s (iiTrlIc l'cdcN iciidra libre de choisir. -•
C'est parfait ; mais on coneédera (pie la pro|)agande n\'st |)eut-ètre pas tout à fait la mrnie ])Oiir conduire à la ])résid(!nco de la n'-pulillipie ou à rEni])irc; qu'il y aurait (pichpic p(''ril à coiu'ir deux lièvres à la fois, et (pTon risque de tomijer à terre rpiand ou vent s'asseoir sur deux selles en même temps.
La nation, d'ailleurs, ne se mettra pas Idiitc seule en mouvement, et il est nécessaii-e ([ue le pi'étendant apporte sa (piote-pai't dans l'alfaire, c'est-à-dire sa volonté clairement manifesté(i et au préalal)le.
Il serait vraiment tro]) conunode d'attendre à Bruxelles, dans un exil dorc', (pic la nation ailhî vous chercher, pour une fonction (lu pour une autre, au hasard (Jes événemenls !
Par le temps ([ui court, un pr(''l(Midant doit aller au devant du |)euple, le stimuler, et, au besoin, exposeï' sa propi'e liberté et jouer sa peau, pour le rendre libre et capable de disposer de ses destinées.
Louis-Napol('"on, s'il no lut pas allé d'aliord à Strasbour.ii' et ensuite à Boulogne, n'aurait jamais couché, bien sur, à l'Elysée d'aljord et aux Tuileries ensuite.
Donc, un prétendant doit ])arler, doit agir.
Et il faut l'econnaîlre avec ([uel({ue tristesse et beaucoup d'étonnement que, sur ces deux points essentiels, le prince Victor-Napoléon garde une réserve par trop discrète et par ti'op prolong'ée, en présence de la campagne de ralliement menée par (piehpies-uns de son entourage.
Se considère-t-il, (jui ou non, comme le successeur de Napoléon I"'' et de. Na]iol(''on III?
lô
A('('(!|)l(!-l-il la (l(''si!;iiali(m sii|irriii(', lailc par lo l'i'iiicc Jmp(''rial, (|ui la iioniiiK' son h(''i-Uici? |-']sl-ce lii coiii'oiiiic (|u"il veut conqiK'Tii-? Km lin, veut-il être Empoiriii-, ou h'n n se, résig'ne-t-il H riuM'ilai^'O républicaiti ot inipoimlairc «lu ])i'in('C Jrrômo, son pore, comme certains cl à loil, liicn sur. voudra ici il nous le faire croire?
Car il serait étrang-e d'exiger ipie la France sût (uqu'elle veut faire de ce Napoléon disponible, s'il ne le sait pas lui-même ot s'il ne le lui ilil pas nellcment.
Telles sont les questions précises que contient, an fond, la lettre que notre jeune coi'i-espondant des Landes adressait à d'Ornano — ipiestions graves qui intéressent an plus haut point le parti impérialiste, pnis(|u'elles tendent à le tixer enfin sur les «lernières esji(''i'ances qu'il peut encore concevoir.
Et ces questions ne se poseraient pas si, je le répète, dans l'entoiu'age du jirince Viclor-Nai^oléon el dans le Pelit Cajiorah ^I^uil•:nIALISME ne semblait s'ellacer devant le Bonapartisme — et l'Empire devant la république.
Or, notre ami d'Ornano ne saurait nous renseigner à ce sujet.
Ce qu'il pense, nous le savons, comme il sait ce que nous pensons.
Et le débat n'est pas entre nous.
Peut-être serait-il nécessaire que le prince Victor- Napoléon s'expliquât publiquement sur ce qu'il pense et sur ce qu'il veut, qu'il nous dit comment, ])ar quels moyens il entend établir son droit et quel est ce droit ? Lui seul a qualité pour le faire, pour le dire. Et il en est temps, ciU' il faut soi'tir de Téquivoipie
où Ton se trouve, et dans laquelle ou semble se comjtlaire, pour avoir un prétexte de ne jias af^ir.
Ce sera le seul moyen d'empêcher le parti im- [x'-rialiste, qui est une des forces du pays conservateur, de s'émielter, de disparaître et de se fondre, les uns dans la république, les autres dans la royauté. D'Oi'iiano reconnaît lui-même que « /es royalistes se remuent^ tandis que les bonapartistes s'endorment trop ou même pendient vers Vorléanisme ».
Et il ajoute avec mélancolie : « La plupart des familles qui furent comblées de faveurs et d'honneurs par TEmpire, ne vont-elles pas jusqu'à se jug-er aujourd'hui flattées de fig'uror à la cour des princes d'Orléans et au baise-main du j^etit duc ? »
Si cotte débandade se ])i'oduit, c'est peut-être que, du côté do la royauté, on sait ce qu'on veut, on le dit; on ose hisser son drapeau, parler haut, annoncer qu'on saura faire son devoir et tirer l'épée au besoin; c'est peut cire que, suivant les paroles du duc d'Orléans, ou y est décidé à « uentuer. gomme on pourra », tandis (jue, du côté de l'Empire, on ne dit rien, on ne fait rien, on va même jusqu'à laisser croire (pTon se rallie à la république.
Encore une fois, et la lettre de notre jeune correspandant des Landes on est le symptôme sig-nificatif, on souhaite que le prince Victor-Napoléon dise, sans réticences, dans quelle voie il marche, si c'est dans celle du Prince Impérial ou dans celle du prince Jérôme, et s'il est toujours impérialiste?
Moi, je ne lui fais pas l'injure d'en douter; mais d'autres ont le droit d'hésiter.
Le Prince est à celte heure chez l'impéralrice, à Farnborougli.
noll(^ visit(' à l;i vciivi" (1(> X;i|)((l(''()ii III nous ilrinniilrc, à lums (|iii n'en jivmiis junKiis doiih'', (|ii'il y a (Micorr im candidiit à rKiii|iir('.
Mais bien des Jidèles de cel I'jn|iin' (''iinnivriil le besoin d'en recevoir Tassurance, de sa propi»; lioiiche.
D'après notre doctrine démocratique, la jucine pour d'Ornano et pour moi, les Princes a])|tarlieiinent à la France ; la France a donc le droit de leur demander dans (|uelles conditions et dans quelles proporlions elle peut compter sur eux, au jeui' du jK'-ril social ou national.
AFFAIRE DE GOUTS
Boimparlisim' ou lic'pulilic/ue.
-'."1 mai WM'i.
Nous lisons dans le /V/// (Uiporal, sous la si<4-naliirc de notre vieil ami d'Ornano :
Dans un ailicle de ï Autorité, notre confrère et ami Paul de Cassagnac appréciait mardi la dernière lettre du duc d'(»iléans.
De ce lonp- article, très développé, notre " .lournal dt-s Journaux », cherchant à dé<,fai;er l'idée maîtresse de chaipie appiéeiation, a détaché et cité la ])ln'ase suivante :
<( Ce document considérahie marquera dans l'évolution du grand parti monarchiste, dont nous sommes, et qui, très franchement, très cariément, met toute monarchie, quelle qu'elle soit, avant toute république et au-dessus d'elle. »
C'était bien là textuellement une des phrases de l'appréciation que Paul de Cassagnac consacrait à la lettre du duc d'Orléans ; mais ne pouvait-on pas en conclure que l'écrivain si connu, le polémiste si populaire, était devenu royaliste?
Non. Notre ami » demeure nettement et francliemert impérialiste ».
\i\ nul n'est ])lus heureux (pn^ nous de compléter encore ici sa constante jiensée, bien que cela nous parût supeiflu.
Cependant, sous cette expresse réserve et mettant de côté les questions de jiersonnes, nous considérons que l'idée de
|)i'(''férer « toule monarchie, quelle ([irelle soit, à toute républi(iue », est bien caractéi'istique, car elle résume « une .soi'fe d'impérialisme " qui, selon nous, est en coniradiction avec la doctrine napoléonienne.
Sans doute, l'Emitiie n'est ni la république ni la royauté ; mais Napoléon Bona|iarte ne peut admettre un Roi. Toute royauté lui est contraire, tandis que la République peut se ])rendre comme synonyme de régime démocratique et devenir, sans révolution nouvelle, la répul)lique de Na])oléon- Honaparte.
Sommes-nous ainsi dans le vrai? ou bien dans l'erreur?
Ça dépend des g'oùts, mon cher d"Ornano.
Et si je reconnais que la ré[)ui)li(|ue du Premier Consul, de Gavaig'nac, de Napoléon, de Mac-x\Iahon et même de Thiers, étaient parfaitement habitables, j'estime i|iie celle-ci est infecte, odieuse, intoléral)le.
Si j'avais le choix, je lui substituerais volontiers la Constitution de 18.52 — ce n'est pas douteux — qui rassurait les bons et faisait trembler les méchants.
Mais, faute de cet Empire, je m'estimerais fort heureux, sans me faire royaliste |)Our cela, d'être sauvé par im roi, |>;ir un dictateur, ])ar tout ce qu'où voudra.
Tout, tout, plutôt que cette horreur de ré])ublique !
Telle a été toujours et telle sera toujours ma manière de voir.
(^ar je suis un njonai'cliiste d'abord — et je ne suis même im[»êi'ialiste que parce que je suis un monarchiste.
(Juant à, considérer cette républi(jue infâme comme SY.\ONY^n^ du réj^ime démocratique, ah ! mais non !
Jolie démocratie, qu'une république oligai'chique, dont le premier souci a été de dénier au peuple ses droits souverains, d'invalider les élections de ses élus et de faire (lu snlfra.^'c imiverscl, une tilouterio nationalcl
Quanl à Napoléon Bonaparte, (|ui al>sorl)erail cette môme république cl rincarnorail, je l'appelle de toute mon âme: mais il esl jolimonl en retard, car je n'en entends parh-r, ni à Tniilon, ni à Arcolo, ni à T-iodi, ni à Marcng'O, — (il je ne \r. vois pas cnnl(;mplé par les Pyramides.
(Juand vous apercevrez seulement le bout de son tricorne, ami d'Ornano, vous me ferez sig-ne et je ne serai pas le dernier à lui faire une ovation enthousiaste. Mais, j'y reviens et je vous répète que, tout cela, c'est all'aire de g-ofits.
Du temps de la Révolution, j'aurais choisi ma place dans les rang-s des Vendéens, pour veng'cr mon Prince et servir libreuient mon Dieu.
Et j'aurais mieux aimé tomber la poitrine trouée dans la lande, que ra'exj)Oser à être guillotiné comme le furent tant de braves g"ons, qui s(^ croyaient eu sûreté, parce qu'ils combattaient les ennemis, à la IVenlière.
J'ai horreur, une horreur intense, de tout ce qui est ré|)ubli((ue, parce que je la connais bien, parce que je Tai Itien ('-tudiée el parce qu'il s'en dég'ag'e une épouvantaljle odeur de boue et de sang*.
Evidemment, j'ai, comme tout le monde, la conception idéale d'une république honnête el lii)érale ; uiais celte république ne saurait me plaire, (|ue paicela même (fu'elle n'est pas une république.
Une république sans ré])ul)licains, c'est la seule que je comprenne.
Et c'est un peu celle-là, nien clier d'Ornano, que nous avons vue du temps du Premier Consul, de Gavaignac, de Louis-Napoléon, de Thiers et de Mac-Mahon.
Donc, il ne faut pas jouer sur les mots.
Il y a répulilique el républiipie.
Mais la vraie, colle-ci, par exemple, elle m'inspire un dégoût insmmiontaljle.
Et, là-dessus, vous le reconnaîtrez, je n"ai jamais varié.
J'ai même combattu le prince Napoléon avec un acharnement légendaire, parce qu'il se rapprochait de la république et que tout m'en éloigne.
Toutes les préférences sont dans la nature, même les moins justifiables. Et j'admets qu'on aime la république, qu'on la préfère à la royauté.
Il y a bien des g-ens qui mangent du rat, du serpent et du chien I
Alfaire de g'oûts !
Mais moi, le jour où il me serait absolument et définitivement démontré que l'Empire est impossible, que sa restauration n'est pas i)raticable, que les Napoléons sniil infidèles à leur missirui on incapables de l'accom- ])lir, je vous jure que j'aidei-ai de toutes mes forces, hautement, patriotiquement, lasolulion qui me débarrassera de la républi(|U('; j(ï raiderni, la parole aux lèvres, la plume à la main, le l'iisil au poing-, quelle (|u'elle soit !
Que si c'est, ])ar hasard, la royauté, eh bien! tant mieux pour elle !
Car il faudrait aimer drôhunent la France et d'une bizarre façon, pour rejeter le salut, uniquement parce qu'il serait présenté « en contradlclion avec la doctrine napoléonienne ».
On sauve sa patrie comme on peut et non pas comme on veut. Et quand on se voit périr, on n'a pas le droit d'être difficile pour la main libératrice qui se tend vers vous.
D'aulant une Napoléon Bonaparte n'avait ])as tell(!-
iniMil liui rciir lie 1,1 roy.iiili' — |niisi|H'il tHail liii-nièmc \\n\ illhilic - cl |misi|ii"il l'iiisiiil de, ses iVèrt's, des l{(ns, cl, (le son lils, l(! Iloi (le Rome.
Poiiii|iioi hi l<"'r;iiic(; serail-elli! plus (liflicile ipie lui ?
I''.l lie (|iiel (lidii la condunirieniit-oii à péi'ir dans la r(''|)tilili(|ne, sous |)r(''le.\le, (|u'un Bouapai'le |»rol)léiiiali(|uc |ieul rerunnueucci', on ne suit quand, on ne sait coininent, je ne sais ({uelle espèce de Consulat?
Groye/.-le, d'Ornano, lorsque le sauveur a|)|)araitra, il y aura un tel mouvement de joie, un tel eii de délivrance, que la patrie frémissante ne lui ilemanderii pas comment il s"u])pelle et d"où il vient 1
Et, eùt-il un masipie e| n"eù(-il |)as plus de nom qu'un entant trouv('\ elle lui lendra les bi'as.
C/est la haine de la réi)ublique, telle (|uV'lle est prati- (piée depuis vingt ans, qui m\i fait favoriser l'aventure Itoulangisle.
Cai' le succès de Boulanger, c'était la république sans les radicaux el sans les oppoi'lunistes, c'esl-à-dire une r(''|iiiMii|uc sans r(''pulilicaiiis.
\'A poinhuil, je ne m'iMais jias l'ail houlangiste pour cela.
De même, sans me l'aire jamais l'oyalistc, el à d(''faul de rKnq)ire, dont je l'egi'clle la poigne, je ci'ois (pie la Fi'ance serait aulremenl heureuse, lilire cl |)rospère, par im Roi, (jue ]iar les scélérats francs-macons et juifs (jui nous asservissent.
Toujours, toujours affaire de goûts, mon cher ami I
Je ne discute pas les vôtres, car je les r(;specte, et, ne recherchant pas une vaine et inutile ])olémi(iue, je me Itorue à rappelei" les miens, (pii demeurent invariables.
Si jamais je pijrd-- r(''(piilibre. mon dicr (!"( )rniUH»,
cherchez k Di'oile : je ne loml>eriii jaiiiiiis (|U(' là, car c'est là que je ijenche.
Et je plains les braves gens qui s'exposent à tomber H gauche.
A Droite^, on rencontre des hommes (jui ne pensent ])as toujours comme vous, mais qui sont honnêtes.
A gauche, on rencontre par trop de coquins.
7-^. -.S'. — J'oubliais de vous parler de votre loyale rectilication ; mais, chez vous, c'est si naturel, (pi'il y aui'ait injure h vous en remercier.
D ORLÉANS ET NAPOLÉON
A Cunro (i()rtifinn.
.Iciuli 2S mai J.S'.lô.
Vous m'adressez, dans le Petit Caporal, mon riieiami, une réponse fort intéressante, mais ipii iiii (piim très lointain raj)port avec la question soulevée ])ar moi.
Ainsi, vous discutez sur les mérites respectits de l'Empire et de la Royauté, ce ipii, vis-à-vis de moi, du moins, est parfaitement superllu.
Si je croyais, en effet, (pie le régime royal fut supériciu' au ri''g'ime impéri;U, il y a long-temps (pie j'eusse al>aii(lonné l'Enifiire ])our la Royauté.
Et je ne demeure lidèle à l'I-jnpire dis])ai u, (pie par(-e (|ue jelui reconnais, connue système de g-ouvernement. une supériorité sur la Royaul('', telle ([u'clle a fonctionné jusqu'à présent.
Et il est si chiir pour moi, ipie le rég-ime imjjérial est la véritable monarchie modei-ne, (pic M. le duc d'Orléans a éprouvé le besoin de s'en rapprocher, par la lettre très |ioliti(pie, lr(''s habile, (pli sert de |toinl de d(''parl à noire |»o|(''iiiii|iie amicale.
Il n'y il plus, ;iii joiiririiiii, (I(mix jniinirrcis do g'ouvcriicr.
Il UN' en ii phis ((iriiiir, (•! (|ui (îonsistc à so mettre résolument avro 1rs lumiiùtiîs g'cns, r-onlro... les autres.
Qu'on prenne le lili'e (rFjm[)ereiu% île ]\(<\ on de Dictateur, la i'oi'me seule pourra dillV'i'cr, mais le fond demourerii forcément le même.
Vous n'aviez donc pas à me démontrer que llMiipire était une conception plus en tiarmonio que l'ancienne Royauté, avec les besoins de notre temps.
C'était déjà et depuis long'teraps ma manière de voir, avant que vous fussiez des nôtres et alors que vous faisiez vos débuts dans le Coun^ier de France, Journal orléaniste — ce que je ne vous rei»roche pas, assurément, mais ce qui devrait vous rendre moins sévère ])our ceux qui préfèrent la Royauté à la Républi(pie.
(^^ar toute la rpiestion est là, pas ailleiu's, soulTi'ez (pie je vous y ramène.
Qu'ai-je dit? qu'ai-je aflirmé?
J'ai dit et déclaré, qu'impérialiste de naissance et de convictions, je souhaitais, pour mon pays, la restauration inq)ériale, parce que je voyais dans cette restaul'jilion, le meilleui" moyen de nous débarrasser de la canaille républicaine.
Brumaire et Décembre sont, pour moi, deux dates bénies, et je souhaite, de toutes les forces de mon âme, une date qui compléterait la trilog-ie, afin qu'un nouveau Bonaparte envoie la Chambre actuelle, en compag'nie du Sénat qui ne vaut ])as mieux, rejoindre, dans les balayures historiques, le Conseil des Cin(| Cents et l'Assemblée nationale.
Oui... mais, si Bonapartu ne veut pas ou ne peut pas venir, faut-il périr et pourrir, pour cela, dans la répul)lii|ue actuelle?
Je ne le crois pas.
Et c'est alors (|ue j'ai ajouté, dans un langage fort nel, qu'à défaut de 1" Empire, la France se contenterait ])ai'faitement d'une royauté, et d'une royauté autoritaire, bien entendu.
Car il ne vaudrait pas la peine de jeter bas la Constitution actuelle, pour retoml)er sous la Constitution analogue de la monarchie de Juillet.
On n'y gagnerait rien. Et ce serait reculer, i)Our mieux sauter de nouveau dans la républi(|ue.
Je n'ai pas dit autre chose.
Et j'ai bien précisé, en déclarant, qu'à mon avis, la France n'hésiterait pas, le cas échéant, entre la royauté et la république actuelle, pour peu (pie cette république rontinue de s'accentuer dans le sens socialiste et révolutionnaire.
La France no s'arrêterait pas, en effet, ;V une solution bâtarde et intermédiaire ; menacée dans sa fortune, dans ses biens, dans sa liberté, dans ses croyances, elle irait d'un seul bond, comme à toutes les époques do réaction, à l'autre extrémité, à l'autre bout, à ce qui lui apparaîtrait comme le plus contraire de la réj)ubli([ue, à la monarchie enlin.
Et malheur à l'Emjiire, ce jom^-là, s'il continue; de se déguiser en réj)ublique consulaire, et de n'avoir pas le courage et l'honnêteté de ce «[u'il est, de ce qu'il doit être, de ce ((u'il doit rester, c'est-à-dire la monarchie moderne !
La France sans s'arrêter à lui, passera par-dessus et ira droit au Roi.
G'esl ce <|ii(',jo ne d(''sii'(; ])iis, mon chei' d'Ornann, cl pas pins ipic vons, je vons h; répète nne fois encore.
Car ce serait |icui' nmi, couiinc |iiiui' l»icn danlres fidèles à la ti-aditioa de Napoléon 111 el du L^rince imp(''r'ial, un jiTOs eivve-co'in", de voir la ])alric sauv(''e par un aulrc Prince ijnc le noire.
Kt poui'tant Je ne connais pas de rivalili'' plus ;4rande, ])lus noljle, plus honorable, que celle (|ni nninie deux i^'i-ands parlis polilifjues et les excile diuis une i;(''n(''l'cuse éniulalion j)Our le salul de la {)atrie.
MallieinM3Usement, et c'est un reg'retainer peur nini, je vois lùen ce (pie font AI. le due d'Orléans et son parti, et Je ne vois pas du tout ce (pie font le prince Victor et ses amis.
Le (iuc d'Orléans ne cesse d'ai^iter son clia|ieau, avec franchise, avec foi.
Le prince Victor semfile n'aveii- (|iie la |tr(''iiccu|t;ition de dissimuler le sien.
r/un se dit le Roi et I ani.re li('sile à se dire ri^in|iel'cur.
Lt tandis (|ue les royalistes mettent leur cocarde au chapeau, vaillannncnt, les comit(''s et les candidats du prince Victor scini)lent l'enicr rLnipii'c et se déii'uiser lamentablement, honteusement, en simples jil(''biscitaires ou en vag'ues revisi(jmiistes.
Or, la Ki'iuice n'aime ])as ces défailhuKX'S colorées d'iinc^ ruse ij;'rossière et (jui ne trom[)ent personne.
Elle aime ce (pii est ci'àne, loyal, audacieux.
Les parlis (pii s'alfublent de faux nez, surtout (juand le nez est rouye, ris(pienl de i)assei" ])0ur des partis de; carnaval.
l-'l le Iroubic est tel, dans le pai'li impérialiste, la (•(infusien y est si ceniph'te, ipie \ims auriez ipielipie
peine, mon cher rrOrnano, à nl)tonii' du prince Victor, ral'lirni.ilion (pTil est encore inip(''i'ialis((^ ei nniipKMiK^nt im])ériali8le?
Or, comment la France resterail-elle impérialisie, si le représentant des Napoléons s'aven;i4'lait, sans avoir passé par Aréole ou par ffam, à rcxev une combinaison républicaine, bâtarde, puérile parodie d'un ])assé qu'on ne saurait impunément recommencer et dont la France atlbléo se morpiera bien, la trouvant insuffisante et hors de saison, quand elle ('"voquera tout haut, àj^rands cris, le libérateur impatiemment attendu !
Que sig'nifierait, en ell'et, un Napoléon qui ne voudrait pas l'Empire et Hien (pie l"Rm[)ire?
Mais il serait au-dessous d'un Carnot ou d'un P(''lix Faui'e, et aurait encore moins raison d'être, |)ai-ce que, pour jouer un tel rôle aujourd'hui, il n'est pas besoin d'être l'Iiéritierde deux Empereurs.
Un laiiiieiii- vaut même mieux.
Je crains donc ({ue M. le due d'Oi-h'-ans n"ol)tieniie (le\ani le pays, et au détriimuit du priiiC(^ Victor, ravaiilatjc elle b(''néfice d'une attitude Iranehe et nette, la seule (pii jilaise à la droiture nationale.
.le crains encore et surtout, qu'il ne fasse prochainement ce que le prince Victor ne se décide pas à faire, retenu qu'il est par une indolence naturelle et par les conseils intéressés d'un las de poltrons qui ne veulent pas qu'il marcbe, alin de n'être pas oblif4(''S d(! marcher eux-mêmes.
Voyons, d'Ornano, vous ipii, tous les mois, ditesvous, allez à Bruxelles, poui^pioi ne feriez-vous pas au prince Victor un petit cours d'histoire, dans le genre de celui (pie vous me consacrez à la première pag-e du l'e/if Caporal^ |M>ur lui rap[)eier de quelle faeon on iMjvient?
Poiiniuni ne lui dilcs-votis pas i|ii"il <:s[ Icmjis, grand tciaps, (le ijuilltT «on (îxil cossu el <ioié, on Ton risqnr' ronibonpoint gènunl, et de l'aire comme Louis-NajiOléon, de venir i'cvcndi{|uer hautement, fièrement, ses di'oils, en jtrolestant contre lillégalité, contre Tusiir- |iati(in ciiminelle de la république actuelle? Car c'est cela et [)as autre chose qui! faut faire. Il n'est pas à la i^ortée et aux moyens de tout le monde, de renouveler Arques et Ivry, Arçole ou Lodi, je le recoimais.
Mais descendre à Boulog'ne, c'est facile. D'autant qu'il n'est plus néees.saire d'appeler le peuple aux armes, et qu'il suffit d'atlirer et de concentrer son attention.
On apjiarait soudain sur le sol français, avec une proclamation vibrante; on accuse la république d'avoir confisqué la volonté nationale, d'avoir violé les droits imprescriptibles de la nation; on la déclare non avenue, déchue, et on offre sa liberté en holocauste, pour délivrer le pays de la bande de scélérats et de malfaiteurs qui le ruine, le pille et le déshonore. Tout le monde peut faire cela.
On n'a même pas besoin d'arg'ent, pas besoin des millions du duc d'Aumale, des millions de l'Impératrice ou de l'agrément de la princesse Mathilde. Un peu de cœur au ventre, voilà tout ce qu'il faut ! De cette façon-là, on fait I'uxité de principe, on fait l'uNiTÉ de Prince, ce que nous ne pouvons pas faire, nous autres, à moins d'en assassiner un des deux, ce qui serait excessif.
Car celui qui aura eu l'audace de venir, supprime, du coup, celui qui sera resté là-bas.
El, l'uNiTÉ étant faite, la réjtublique succombe.
Elle ne rloit la vio, chacnii l(^ sail, i\y\^h nos lamon-
lal)lt'S divisions.
(Jii'un des deux se décide donc, et comme au temps d'Alexandre, comme toujours d'ailleurs, l'Empire, c'està-dire la France, appartiendra au plus digne, à celui qui, sans même risquer sa pean, osera risquer sa liberté.
Eh bien, prenez garde que d'Orléans, lorsque l'heure sera venue, ne passe devant, ne monte le premier à Féchelle pour cet assaut suprême, et ne réalise la chevaleresque devise du Prince impérial : Passavant le
MEILL(Jll !
Telle est mon inquiétude, en tant qu'impérialiste, et à ce seul point de vue, ([ui n'est pas le jjIus élevé, car au-dessus de l'Empire, au-dessus de tout, il y a la France, qu'il faut sauver d'abord.
Je me résume :
Comme vous, je souhaite la restauration impériale. Mais où nous nous séparons absolument, c'est lorsque vous semblez, à défaut d'un Empire praticable vous acconmioder de larépublique actuelle.
Car, en fait de ré))ublique, ne l'oubliez pas et ne confondons pas, il ne s'agit pas d'une république })lus ou moins rêvée, Heur embaumée d'une imagination fertile, mais de celle-ci, de cette république horrible et puante, dont il s'agit de sortir à tout prix, et au plus vite.
Or, moi, je ne pense pas ainsi.
Et, à mon idée, la France chrétienne, honnête, re})entante, lorsqu'elle se ressaisira, aimera mieux TOUT, TOUT plutôt que la république et plutôt qu'une républi((ue, et se consolera facilement de n'être pas sauvée par l'Un, même s'il lui plaisait davantag'e, même
s'il avait srs piMMÏTriiccs |iiMirvii (|ii"cll(' suil s.nivi'i» pair.Vutr-c, |iai- (Hi('li|iriiii I
VICTOR ET LOUIS
Empire et lii'iiiilili'/uc
:i| Jllillrt IS'.I'J.
(Juaiiil lu l(''l(''i;ra|»li(', i|ni est la Pi-<)\i(iciîco des juiiriialisles en voya^'u, nous a lapporté le texte du lélégramme adressé au prince r^onis-Napoléon et atlrilnii' avi Gzar, nous avons haussé les é|)aules, laissant aux jobards <lu piu-li impérialiste la joie de eroire que la Russie saluail, dans le fds cadet du ]»rince Jérôme- Napoléon, le futur Empereur des Français et enpi'épjarait Tavènement.
La fausseté du document aurait dû pourtant crever les yeux les plus aveugles.
A cette occasion, i[u"on nous permcllc (pii'l(|ucs rétlexions qui ne sont pas tout à fait inutiles.
Ce n'est pas la première fois «pTon essaie de substituer le prince Louis-Napoléon au |)rince Victor, son aîné, et ce ne sera ]»eut-ètre pas la dernière.
11 y a à cela plusieurs raisons.
C'est que, d'abord, le prince Louis passe ]»our être ]»lus sympathique, plus allant que le prince Victor, qui est froid, taciturne et peu communicatif.
On se plaît à retrouver dans le prince Louis quelquesunes des cpialités qui rendaient adorable le pauvre petit Prince Impérial.
Et, devant l'inertie calculée du j>rince Victor, on espère (jue, si le prince Louis était désigné pom^ faire valoir les droits au trône, il s'y emploierait un peu ])lus que le ])rince Victor, ce qui sei'ait facile.
En outre, ceux qui se laissent guider par le senti
mentalisme en politique, tirent un heureux augure du nom même du prince, et la sonorité historique de Louis-Napoléon et de futur général Bonaparte est ag-réable à leur oreille.
Nous ne méconnaissons pas la valeur relative de ces arguments en faveur du prince Louis ; mais nous avons le devoir de déclarer que tout cela est pure fantaisie et non de la politique sérieuse.
Pour ceux qui sont réellement et exclusivement impérialistes, il ne s'agit pas de savoir s'il est un Prince plus sympathique et plus homme d'action que l'autre.
On n'a pas le choix.
C'est au senatus-consulte, réglant l'héréiUlé impériale, qu'il faut obéir, sans discuter.
Or, le prince Victor est le seul héritier des dioits à l'Empire.
Tant qu'il vivra, le prince Louis passe après lui, qu'on le veille ou non, qu'on ait une préférence ou pas.
Il faut, en effet, n'avoir qu'une trts vague appréciation et une connaissance plus vag'ue encore des nécessités imposées à une dynastie, pour s'imaginer qu'on puisse, même sur un caprice justifié, même pour une raison d'intérêt public, déposer l'un des héritiers, celui qui est en possession des droits, et lui en substituer un autre.
S'il en était ainsi, il n'y aurait plus ni Empire, ni droits à l'Empire.
Et, du moment que Louis pouri-ait se mettre sur les rang's, son nom, sa race, ne lui serviraient plus de rien, puis(|u'ils auraient été inutiles à Victor, et, comme pour la succession d'Alexandre, le trône appartiendrait «au
PLUS DIGNE », c'esf-à-dire à qui se motlrait sur los rang-s : àNégTier, à Marchand, à vous ou à moi, suivant quCn déciderait remballement de l'opinion.
L'hérédité a ses lois imprescriptibles.
Et on ne saurait impunément y toucher.
Si l'on en transgresse une seule, l'hérédité tombe, disparaît, s'anéantit.
(Vcst la théorie absolue du tout ou rien.
Les impérialistes qui s'emploieraient, avec les meilleures intentions possibles, à vouloir mettre Louis aux lieu et place de Victor, seraient aussi fous que les Blancs d'Espagne^ qui s'entêtent à discuter les titres de M. le duc d'Orléans.
M. le duc d'Orléans est l'unique héritier de la monarchie traditionnelle, et le prince Victor l'unique héritier de la monarchie plébiscitaire.
Il n'y a pas à sortir de là.
Néanmoins, on en est sorti.
Pendant longtemps, le parti impérialiste, n'ayant plus personne à sa tète, en France, ne recevant aucune direction et allant à l'aventure, quelquefois assez bêle pour acclamer Déroulède, bien que ce dernier ait solennellement déclaré qu'il « se lèverait » contre le prince Victor et préférait « l'infamie » du rég'ime actuel à l'Empire réparateur ; — le parti impérialiste, dis-je, a été désemparé au point de s'attarder stupidement, durant plusieurs années, à la suite des chimères du prince Jérôme, dans les rêves absurdes d'une républiqvie napoléonienne qui débuterait par un consulat.
On comptait ingénument que les républicains, échaudés deux fois pourtant, en Biquinaire et en Décembre, seraient assez naïfs pour récidiver et permet-
traient au prince Victor de recommencer une troisième (•onilscalion de la République, sous la condition saugrenue de jurer tout d'abord fidélité à celle-ci.
Long-temps, les Comités im])érialistes de Paris ont été bernés par cette conception ridicule, qu'encourag'eaient leurs orateurs d'occasion et des présidents élus au suffrage restreint, à Tinstar des sénateurs d'aujourd'hui, ce qui est un singulier mode d'élection pour des plébiscitaires qui se recommandent, en tout, du suffrage universel et direct.
J'ai dû lutter, en des polémiques retentissantes, contre cette déviation de la doctrine impérialiste.
Un impérialiste est un monarchiste, et il n'a pas le droit de se déguiser en républicain, même plébiscitaire, sous le prétexte puéril de mieux tromper les républicains.
On ne trompe personne et on se déconsidère — voilà tout!
D'autant qu'avec cette prétendue habileté, qui consistait à présenter le prince Victor comme candidat à la présidence de la république, on ne voyait pas — aberration prodigieuse ! — que le prince Victor n'est quelqu'un que parce qu'il est l'héritier d'une dynastie, et qu'il n'est plus rien s'il cesse d'invoquer les droits de cette dynastie.
Le jour où il supporterait qu'on fît de lui — au gré de certains imbéciles s'y acharnant encore — un candidat à la République, il tomberait immédiatement, en tant que candidat; au-dessous de tous ceux qui ont eu le bonheur de faire quelque chose pour la France : Marchand, Négrier, n'importe qui.
Gomme candidat à l'Empire, il a derrière lui tout ce que les Napoléon ont accompli de grand et de bon.
C'est sa dot, une (Jot superbe que les catastrophes ne suflisentpas à entamer.
Comme candidat à la républi(iue, il est moins poui'vu, je le répète, que le moindre des citoyens, puisque, personnellement ^'û n'a eu l'occasion d'acquérir aucun titr? le mettant hors j)aii'.
Car, ne l'oublions pas, la candidature au trône se réclame des services rendus par les aïeux, et la candidature à la présidence seulement des services personnels.
Ceux donc qui voudraient faire du prince Victor un président de la républi((ue le découronnent, le déposent bien plus sûrement, plus eft'ectivement que ceux qui désireraient lui substituer le juince Louis.
Ceux-ci ne font que changer d'Empereur; les autres renient l'P^mpire.
Je ne perdrai pas mon temps h réfuter l'objection naïve que dans le passé cela a ])U se produire dillV'remment.
C'est même pour cette raison f[ue le passé ne se recommence pas.
Il ma convenu de me tenir exclusivement sur le teirain des principes.
Car le grand défaut de l'InijK'rialisme est d'être une jeune monarchie, qui oublie et méconnaît trop souvent ces principes, afin de se confondre avec la république.
Or, si l'Empire, comme la république, sort de la démocratie, c'est pour remplacer la réi)ubli(|ue et non pour la parodier.
LE PLÉBISCITE INTÉGRAL
iO août 1900.
Je n'apprendrai rien à ceux qui savent ce qui se passe dans le parti impérialiste, en leur disant que, depuis
la moi't rhi Prince impérial, le parti est divisé en deux fractions.
L'une, qui avait la prétention, justifiée, cFailleurs, «ravoii- Tapprobation oflicielle, était devenue, sous le prince Jérôme, à peu près républicaine, au moins dans la l'orme.
Je crois bien qu'au fond, elle demeurait impérialiste ; mais elle s'habituait à son dég'uisement, sous le prétexte fallacieux ([u'il n'y avait moyen de restaurer l'Empire qu'en passant par la présidence de la République.
Napoléon I'"" et Napoléon III ayant passé par là, il paraissait tout indiqué de suivre la même voie.
Et alors, nos impérialistes abandonnaient complètement les allures traditionnelles, alin de ne pas éveiller les inquiétudes de ces bons républicains, qu'il s'agissait de mettre dedans, en attendant qu'on les mit dehors.
A maintes reprises, j'eus l'occasion de faire observer aux candides partisans de ce système, fvissent-ils haut placés, que c'était prendre les républicains pour plus bêtes qu'ils ne sont, et qu'un Napoléon, s'appelàt-il Victor ou Louis, aurait quelque difliculté à se faire accepter par les républicains comme ])résident de la république.
A|jrès Brumaire et Décembre, il me semblait, en eiïet, que le ])rocédé pouvait paraître quelque ])eu éventé.
Mes observations furent vaines, et, mal renseigné, comme le sont d'ordinaire tous les bannis, le prince Victor-Napoléon partagea long-temps cette illusion.
Aussi, dans les réunions org-anisées par la fraction du parti impérialiste que nous indicjuons, il n'était jamais question, à proprement parler, de l'Empire, de l'Empereur.
La consigne était de mettre un faux nez.
Sans prétendre avoir converti ces naïfs (ît les avoir ramenés au sentiment exact de la réalité, je crois néanmoins avoir contribué à maintenir, par l'autre fraction, qui voulait bien suivre mes inspirations, les vraies doctrines et les véritables principes de FEmpire.
Ces doctrines et ces principes se résument en une phrase très courle : L'Empire est une monarchie, la monarchie moderne, et n'est pas la république ; c'est même tout le contraii-e de la républi(iue.
La république sera toujours Bnitus, et l'Empire sei'a toujours César.
L'un doit tuer l'autre.
Brumaire et Décen)bre furent la revanche des ides de mars.
Toutefois, par cela seul que le parti impérialisie marche à l'aventure, n'est pas dirigé, n'a pas de chef politique bien sérieux en France, cette confusion eût duré plus qu'il ne convenait pour l'avenir du parti, si M. Déroulède ne s'en fût mêlé fort heureusement.
Au début, AL Déroulède enthousiasmait les foules impérialistes, on s'en faisait un allié, tout au moins.
Et quelques-uns le définissaient par un mot irrespectueux, qui est vrai : « Déroulède, c'est le ])ont ! Nous passerons par là ! »
Ce n'était pas mal imaginé.
Le fait est que ce brave Déroulède, qu'il le veuill*^ ou non, accomplira la besogne de César.
Il n'a pas l'envergure nécessaire pour profiter du plébiscite qu'il prêche.
La France, sollicitée par lui, répondrait par Napoléon.
.\ussi, j'excuse ceux du parti inq)<''iialiste qui s'étaient
attelés à la fortune de M. Déroiilède, en vue de s'en servir, et qui paraissaient se contenter de son plébiscite incomplet et mulih''.
Mais M. Déroulède a vu le piège, a compris la manœuvre, et il s'est hâté de se dég-ager.
En une circonstance, il a déclaré qu'il irait jus(|uà mettre la main au collet des Prétendants, s'ils rentraient, s'accordant à lui seul le monopole de la révolution à tenter, ce qui était aussi sincère que ridicule.
Car, enfin, lorsqu'on entend violer lu Constitution et la violenter, il faut admettre que d'autres peuvent le faire.
M. Déroulède n'est pas de cet avis.
Lui seul doit tuer la république parlementaire.
Elle lui appartient comme le taureau a])f)arli('nt à la spada — même si elle le manque !
Les autres n'ont que le droit de regarder et da|)plaudir.
Cette altitude exclusive et vraiment inouïe de M. Déroulède avait éveillé les susceptibilités légitimes des loyaux impérialistes ég'arés parmi sa suite.
L'élection de Niort, où M. Déroulède afficha le |»lus lamentable ég-oïsme, paraît avoii' complété lesréllexio-ns et mis définitivehient en lumière, l'outrecuidance de la théorie déroulédiste.
J'en veux voii- la preuve dans l'ordre du jour voté, au bancpiet du 15 août, par la fraction naguère dissidente du parti impérialiste.
Voici cet ordre du jour:
Les membres des comités plébiscitaires de la Seine assurent à nouveau S. A. I. de leur respect, de leur dévouement, de leur fidélité, enfin tle leur énergie irréductible pour faire trionij)her, sous sa conduite, I'uike iM.ÉBiscrrAïuE intégkale, la
souveraineté du peuple dans toute son amim-itude, c'est-cà-dire i.E CHOIX du gouvernement et l'élection du chef du gouvernement par la nation.
Enfin ! voilà la vraie doctrine, et nous sommes revenus au i)n»<;rainnie si long-temps délaissé!
Il n'est pas trop tôt.
Gomment le parti impérialiste a-t-il pu s'ég-arf'P, pendant des années, après Tillusion d"vm nouveau consulat, et abandonner son vrai programme !
Gomment a-t-il pu se contenter du faux plébiscite de M. Déroulède, n'accorder au peuple que la prérogative iliminuée de désig-ner le président de la république et lui refuser le droit supérieur de choisir son gouvernement !
Mais ne récriminons plus. Mieux vaut tard que jamais.
A tout |)éché miséricorde. Voici le parti im])(''rialislc rentré dans le g-iron, avec le « plkbisuite ixtégual ", le seul sérieux, le seul qui soit le plébiscite. L'union du parti est faite de nouveau.
Ce n'est qu'en (iemeurant lui-même, c'est-à-dire une moufuvhie, que l'Empire peut tenter le salut du i)ays.
(Jiiil le tente courag"eusement, franchement, mais avec l'abnég-ation patriotique toujours, qui permet, si l'on échoue en cette œuvre grandiose et sainte, d'aider loyalement le concurrent, quel ([uil soit, le rival heureux ([ui pourrait réussir.
DITES-EN AUTANT
Mé)»e sujet.
23 août 1900.
Je ne voudrais pas incriminer la bonne foi de mes confrères du Jouniul des Di'bats et du Temps ; j'aime
mieux supposer qu'ils oui nus un peu crirrrflexion dans leur manière d'apprécier ce qui a été dit aux banquets impérialistes du 15 août.
Avant de leur répondre et de rétablir la vérité, il est indispensable de reproduij-e leurs très téméraires afiirmations :
Ainsi, le Journal des Débats ])rétend que M. de Cassagnac et ses amis " rédament un plébiscite impéiua-
LISTE SURTOUT ANTHŒPUBLICAIN ».
Mon confrère est d'autant moins excusable de pi'oférer une pareille énormité et un tel non-sens, qu'il écrit dans un journal qui se pique de connaîlif et d'utiliser toutes les nuances do la lang-ue rrancaiso.
Qu'est-ce que c'est qu'un plébiscite?
C'est la consultation loyale, sincère, libre, d'une nation, et il découle de cette simple et claire délinition, qu'il ne vaudrait pas la peine de consulter le peuple, si d'avance on entendait lui imposer une solution et lui dicter la réponse.
On peut avoir ses préférences ; on en a même le devoir.
On ])eut souhaiter que le plébiscite soit imj)érialisle et surtout antirépublicain; mais il n'y a qu'un moyen d'y arriver, c'est de démontrer à la nation que l'Empire est une bonne chose et que la république en est une exécrable.
Cette dernière démonstration est en train de se faire toute seule.
Quant à '< hkclamer » un plébiscite « impklualiste », c'est une absurdité.
On se borne à le désirer.
Le plébiscite serait ce qu'il serait.
Et tout véritable {plébiscitaire est obligé, à moins
d'être un farceur, de s'incliner devant ce qu'il serait, IVit-il la négation de ses plus chères espérances.
Car, en(;ore une fois, le plébiscite qui serait obi. kia- TOiREMENT impérialiste, ou royaliste, ou républicain, ne serait qu'une odieuse parodie du plébiscite, comme nous le comprenons.
Cette rapide explication déblaye le terrain, ci nous l)ermet d'en finir rapidement et nettement avec les insinuations quelque peu malveillantes du Teinpx.
Voici ce qu'il dit :
Ceux-ci, (jui figurent la gauche du i)arli, sont avant tout |)iél)iscilaires. Le plébiscite est l'alpha et Foméga de leur doctrine politique. Ils veulent faire plébisciter non pas seulement le nom du chef de l'État, mais la forme même du gouvernement, lisse séparent de M. Déroulède en ce qu'ils ne mettent pas la république au-dessus du i)lébiscite ; mais ils sont disposés, M. Legouxl'a encore dit hier, à se rallier à la république si elle est plébiscitaire.
C'est leur affaire. 11 convient d'avouer, bien que cela importe assez peu, qu'ils sont d'assez médiocres bonajjartistes, puisqu'ils tireraient leur révéi^ence aux Bonaparte, le cas échéant. C'est ce que M. de Cassagnac et ses amis ne leni' pardonnent pas. M. de Cassagnac est le chef de la droite An l)onapartisme. Ce qu'il veut, c'est d'abord un Napoléon sur le trône impérial. Et il ne cache pas les moyens qui lui paraissent propres à obtenirce résultat : Brumaire et Décembre, voilà les modèles. Le plébiscite ne vient qu'après, une fois l'Empire fait. Et il faut reconnaître, quoique cela soit de peu de conséquence, que, si !M. de Cassagnac est bon napoléonien, bon impérialiste, il est un pauvre plébiscitaire. Mais le moyen daccoider le principt; plébiscitaiie du libre choix de la nation souveraine avec la lidélité à une dynastie monarchique que la nation peut fort bien ne pas choisir, si elle choisit librement ? Le plébiscite après le coup d'Etat n'est qu'une comédie. Le plébiscite sans coup d'Etat est extrêmement chanceux. Et le système politique bonapartiste, vicié par cette conti'adicfion, n'a jamais tenu debout une seconde aux veux de la raison.
Notre confrère se trompe grossièrement.
Il est parfaitement exact que les impérialistes sont divisés en gauche et en droite.
C'est le sort de tous les partis et de toutes les armées.
Et nous ne nous en plaig'nons pas. Cela est nécessaire à l'équilibre d'un parti politique.
Mais il n'est point vrai que ceux de gauche, seuls, soient avant tout plébiscitaires.
Ceux de droite le sont ég-alement et au même degré.
Car il est impossible d'être un peu ou beaucoup plébiscitaire.
On l'est, ou on ne l'est pas.
Il n'y a pas de moyenne.
Quiconque n'admet pas, n'accepte pas, les yeux fermés et QUELLE QUE SOIT la solutiou, le résultat du plébiscite, n'est qu'un faux plébiscitaire, je le répète pour la millième fois.
Voilà pourquoi le plébiscite miligc', cori'igé et surtout (liuiinué, de M. Déroulède, nous fait hausser les épaules.
Lorsqu'il s'agit de restituer à la nation ses prérngiilives et ses droits, il faut les lui restituer tous et ne pas réserver les plus importants.
Or, le droit le plus important d'un peuple, c'est de choisir la forme de son gouvernement.
Le choix du chef de l'État est relativement secondaire.
Ce ne serait que faute de mieux, que nous nous en contenterions, soit à droite, soit à gauche.
Mais il vaudrait encore mieux cela que rien du tout, nous n'hésitons pas à le reconnaître.
Pour la même raison de déférence envers la nation.
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nous nous inclinerions devant une restauration covitlo, si cetlt^ resliUM^utinn était voulue par la volontt' nationale.
Donc, dans tout ceci, nos préférences n'ont rien à voir, rien qu'à Fêtai de souhaits.
Oui, nous préférons rEm])ire, nu J"]nipire auLoJ'iluire et chrétien, à toute autre forme de g-ouvernement, et nous ne nions pas que l'Empire de Napoléon III est loin d'avoir ('té conforme à ce programme.
Quant à ne pouvoir « accorder le principe plébiscitaire du libre choix de la nation avec la fidélité à une dynastie monarchique que la nation peut bien ne pas choisir », c'est une puérilité, pour ne pas dire davantage.
La fidélité, même et surtout au malheur, est un droit.
Et on peut s'incliner devant une solution contraire à ses préférences, sans y prendre part.
Que le plébiscite proclame la république lég'ale et légitime, je m'inclinerai, mais je ne la servirai point, tant qu'elle sera représentée par les scélérats qui la détiennent aujourd'hui.
Et, tout en demeurant fidèle au souvenir impérial, il poui-rait m'arriver de servir la France sous une royauté et même sous une république.
Quoi de plus loyal? Quoi de plus i)atriotique?
Je souhaite aux républicains de toutes nuances, d'avoir la probité et le courage d'en dire autant.
Mais, ce com^age et cette probité, ils ne l'auront jamais.
LE PLÉBISCITE, C'EST LA DÉMOCRATIE
27 août 1900.
Le Journal des Débats nous répond avec si bonne grâce, qu'il ne s'en prendra qu'à lui, si nous continuons la conversation.
D'autant qu'il trouvera tout naturel, que nous répliquions à quelques-unes de ses objections touchant le système plébiscitaire.
Et d'abord, il prend acte de la promesse éventuelle que nous faisons de nous incliner devant le plébiscite, si celui-ci proclamait la république légale et légitime.
Mais il ne croit pas que cet exemple serait suivi par tous ; car, dit-il, « il est peu vraisemblable que ceux qui considèrent la république comme un fléau public — et c'est bien l'opinion que professe constamment M. de Cassag-nac, ajoute-t-il, — aient assez de résignation pour accepter un g'ouvernoment si funeste, et cela uni- (|uemrnt parce que, un jour et une fois pour toutes, la république aurait obtenu une majorité plébiscitaire. S'ils s'y résig-nent, conclut-il, pour combien de tem|)S, s'y résigneront-ils ? »
Ça, je n'en sais rien, et je ne puis parler que |)0ur moi ; me Ijornant à inili(|uei', mais sans en ri'pondre absolument, l'opinion de mes coreligionnaires.
Tout ce qu'il m'est possible de faire, c'est préciser la doctrine.
Son application ne dépend pas de moi — de même qu'il ne saurait dépendre du Journal des Débats^ d'obliger tant de républicains à conserver fidélité à leurs prog-rammes, et à se montrer log-iques, consé- (|uents avec eux-mêmes et leurs principes.
Oui, nous nous inclinerions devant un plébiscite sin-
ci'i'O, (iiii prdclainci'iiil lu r('|»iil)lii|ii{' l(''g"alL' cl l(''m'ilinio.
Mats s'incliner ih; vent pas dire adhérer, acceplei", servir.
Le Journal des Débats^ lui aussi, quoique sans y être réduit par le plébiscite, s'est incliné devant la répuljlii|ue, et la considère comme lég-ale et légitime.
Toutefois, sa reconnaissance de la république n'est que constitutionnelle, et cela ne l'enq^èche pas. Dieu merci, de combattre, avec la plus louable vig-ueur, les sectaires qui la travestissent et la di'shonorent.
Nous Fimiterions.
S'incliner devant la réi)ul)li(|U(' — au |)oint de vue de la l'orme gouvernementale — n'a jamais signilié que l'on se réjouirait, par exemple, d'avoir pour ministres Waldeck, Monis et Millerand, et qu'on s'interdirait le droit de les mépriser et de les flétrir à outrance.
Maintenant, combien de temps nous résig'nerionsnous à la république ?
Tant que le pays ne témoignerait pas d'une disposition contraire, et tant que cela serait conforme à la f(»i religieuse et à rhnnne\n\
Cjar le devoir du plébiscitaire, de s'incliner devant la volonté nationale, a pour limite — comme tous les devoirs — la possibilité morale, l'approbation de la conscience, le patriotisme.
Et j'oserais espérer, dans ce cas, que la république serait la première à éprouver le besoin de nous rassurer par ses actes et de nous démontrer qu'elle n'est pas aussi funeste qu'on veut bien le dire.
Arrivons maintenant à une autre objection de notre confrère, présentée sous forme interrog-ative.
« Les nouvelles g-énérations, ou plus simplement les nouvelles fournées d'électeurs, continue le Journal des
Débata, se croiront-elles réellement obligées par un plébiscite auquel elles n'auront eu aucune part? »
Cet argument-là est celui dont se servent les partisans (le M. Déroulède et de son faux plébiscite, pour refuser à la nation le droit de choisir la forme de g'ouvernement qui lui convient.
Nous nous bornerons à faire observer, qu en matière politi(fue, absolument comme en matière financière, il est loisible d'engag'er les g-énérations futures, au nom de la solidarité qui lie toutes les générations, dans Fintérêt supérieur du pays.
Le g'ouvernement actuel ne se prive pas de créer des dettes énormes que devront acquitter, de g"ré ou de force, les générations cjui ne sont pas encore nées et qui n'ont donc pas pu être consultées sur le bien fondé de ces dépenses.
Ponrquoi ne seraient-elles pas tout aussi valablement engag-ées par une Constitution que par une dette ? Et quand le Journal des Débats, lui-même, proclame la république intangible, a-t-il le droit de critiquer le plébiscite qui constitue l'hérédité?
D'autant cpie le plébiscite a sur l'intangibilité, c'està-dire sur la prétendue éternité d'un régime, l'énorme avantagée de permettre à la nation de se délier d'une façon pacifique.
On ne saurait sortir de la république actuelle, en- IV'i-mé qu'on y est, prisonnier comme on s'y trouve, (pi'en brisant les barreaux et en enfonçant la porte, en faisant une révolution.
Tandis que, le plébiscite, c'est l'économie d'une révolution.
En un mot, le plébiscite n'enchaîne réellement les g-énérations que dans la limite de ce qui leur convient.
Il y a toujours une issue qui demeure ouverte
C'est (Mitiii la seule chose (|ui disting-ue Thoinme du bétail.
Avec le plébiscite, il s'enferme comme il veut, où il veut.
Sans le plébiscite, il est poussé malgré lui, à coups d'aig^uillon et à coups de trique, vers n'importe quelle étable, le râtelier fùt-il vide et le toit fût-il troui-.
Le plébiscite laisse au peuple son libre arbitre, sa volonté, ne Teng'ag'e que dans la mesure du possible et lui maintient la faculté de se dédire s'il s'est trompé ou si on l'a trom})!''.
Sans le plébiscite, c'est le bag^ne à perpétuité, inflig-é par une coterie, par une faction momentanément jtrépondérante.
Voilà pour(pioi Je soutiens avec Gambetta, ipii alors était sincère, ([u'on ne saurait être démocrate si l"(*n n'est plébiscitaire.
Le plébiscite, seul, est la démocratie.
Tout ce qui n'est pas plébiscite est une tyrannie.
QU'IMPORTE
'J septeiiibro i'JOO.
D'une lettre qu'adresse à un ami politique M. Léopold Louit, directeur du Journal de Bordeaux, un fidèle parmi les fidèles, et un de ces fidèles qui savent demeurer fièrement indépendants devant les basses intrigues encombrant les Cours même, et surtout les Cours des Prétendants en exil, nous voulons extraire, pour l'encadrer de quelques réflexions, le fragment qui suit :
Les doctrines plébiscitaires, qui permettent à la Nation d'élire directement son chef et de choisir son gouvernement, sont toujours le Droit; elles seront encore le Salut.
Aussi, l'union de tous les patriotes doit-elle être également désirée et secondée par ceux qui refusent de s'atteler misérablement à la remoi([ue d'un régime pourri et malfaisant ; régime éhonté qui, pour asservir la Démocratie, a domestiqué ses fonctionnaires, osant attenter à toutes nos libertés, insulter à nos croyances, vilipender l'armée et désorganiser la défense nationale en pervertissant l'àme de la Patrie, a]>rès avoir rançonné le Pays au point de le voir succomber sous le poids des charges ([ui le ruinent.
Que les hommes libres lèvent donc l'étendard de la ré^ olle contre les odieux continuateurs du crime de Septembre el <|ue, dans un même sentiment d'équité, ils donnent le pou- \oii- au plus digne !
Sera-ce un disciple asuagi de Robespierre, Varrière-petil-ncveu de saint Louis ou bien l'héritier de nos Empereurs?
Qu'importe?... si la France est sauvée, si tous ses enfanis, réconciliés par le Plébiscite, travaillent à son relèvement matériel et moral.
Voilà [lourciuoi, mon cher ami, je suis de cœur avec les amis, moi, l'impérialiste irréducli])le, (jui vécul, \it et mourra lidèle à Napoléon !
C'est lu un lier et beaulMiiij;a^e, lelang;age d'un ini|)(''rialiste lidèle, mais aussi d'un bon Français.
Car la France avant tout !
Et, s'il plait à la France de choisir un autre gouvernement que le gouvernement impérial, nous n'avons qu'à nous incliner.
N'est pas patriote, celui — imj)érialiste, royaliste ou ré])ublicain, — qui met ses préférences au-dessus des volontés librement manifestées dvi pays.
Et sont des imbéciles ceux rpii plaisantent notre théorie du '( n'importe qui ».
11 ne s'agit pas, en eilet, de saluer le premier venu qui s'emparera du pouvoir.
A ce point de yue, nous pourrions nous contenter de Loubet ou de tout autre, si nous n'étions pas plus difti-
ciles (|ue certains l'affirnuMil, sans nous avoir seulement compris.
<( N'importe qui » s'applique à Celui, Empereur, Roi ou Consul, qui relèvera la France de l'avilissement actuel, avec rassentiment de la France, Itien entendu.
" N'iMPOiiTE QUI », c'est le médecin (pii guérira la malade, en danger de mort.
« N'importe qui », c'est le sauveur qui, au risque de périr lui-même, l'arrêtera sur la pente fatale où, malheureusement, elle glisse vers l'abime.
Oh ! si nous n'écoutions que nos affections, que notre fidélité, nous voudrions, qu'à défaut de tout autre, Celui-là fût l'héritier de nos Empereurs.
Et (pii flonc pourrait nous en vouloir, de souhaiter, |)Our lui, un pareil honneur, le \\his grand de tous, car il n'est pas de gloire, ici-bas, sujjérieure à celle d'avoir arraché son pays à sa perte ?
Les libérateurs des peuples, qu'il s'agisse de l'ennemi du dehors ou de l'ennemi du dedans, sont les vrais héros de l'histoire.
Mais ([uelle étroitesse d'esprit, quelle sécheresse de coeur il y aurait à ne pas permettre qu'une pareille œuvre fût accom[ilie par un autre, alors que celui qu'on eut préféré ne peut pas ou ne veut pas s'y essayer ?
Si Napoléon n'est pas à la hauteur de son devoir, faut-il donc s'entêter à l'en prétendre digne et, sous prétexte d'une fidélité qui deviendrait de la trahison envers la patrie, barrer la route au citoyen généreux, Prince ou particulier, qui désire en tenter l'épreuve ?
Telle n'est pas notre manière de voir.
Et c'est cette pensée que notre confrère et ami Léopold Louit a traduite en ces termes excellents :
t< Sera-ce un disciple assagi de Robespierre, l'arrièi'e-
petit-neveu de saint i^juis on him l'héritier de nos Empereurs ?... »
« Qu'importe ?... »
Voilà la vraie thèse, la thèse loyale, honnête, patriote, celle qui se préoccupe moins de l'opinion des partis que des besoins du pays 1
Si la France était heureuse, au lieu d'être si profondément misérable; s'il y avait plaisir, joie, honneur et profit à la gouverner en cette p(''riode d'abaissement, de ruines et de hontes, je com})rendrais l'implacable compétition pour la conquête du pouvoir.
Mais c'est un pays qui [lérit, qui tombe, qui se dissout.
En admettant qu'il vienne un sauveur, on se demande avec effroi s'il arrivera à temps?
La maladie est tellement aiguë, que le remède sera ]jeut-être administré trop tard ?
Dans ces conditions, la fidélité politique ne saurait revêtir la forme d'une intransig-eance absolue.
Il faut aller au plus pressé, c'est-à-dire au salut.
Et tout en se faisant un honneur de demeurer impérialiste, royaliste ou républicain, on doit aider, favoi-iser, acclamer Celui, — ne fùt-il pas notre idéal, ne fùt-il pas notre préféré, nous fùt-il même sympathique d'une façon relative, — qui rendrait à ce pays en décadence la sécurité, la paix morale, la liberté et l'honneur.
Quant à son nom, à son origine, à son drapeau, comme dit mon ami Louit, QU'IMPORTE!
EMPEREUR OU PRÉSIDENT
17 août 1901.
Un grand banquet de quatre cents couverts a eu lieu hier, salle Vautier, pour fêter le lij Août.
Quatre cents impérialistes étaient attablés sous la présidence d'honneur de M. de Cassagnac et la présidence efleclive du comte Branicki.
Au début du repas et au milieu d'applaudissements frénétiques, yi. de .Margerie a lu la lettre suivante, adressée à M. le comte Branicki, par le député de ^Mirande.
A. M. le comte Branicki.
Mon cher comte,
Puisque vous présidez effectivement, mais sous ma présidence d'honne}n\ un g-rand banquet, à Toccasion de la fête napoléonienne du 15 août, laissez-moi, tout en envoyant un salut fraternel et une pensée affectueuse à tous ceux qui ne sont pas enveloppés, comme moi, dans leur drapeau, et sont demeurés fidèles, imperturbablement, à leurs premières opinions, à leurs seules opinions politiques, à l'Empire, de faire justice une bonne fois, et d'une façon inexorable, de la fausse et hypocrite doctrine par laquelle on essaie de travestir le parti impérialiste, qui est un parti monarchique, en une véritable mascarade républicaine.
Oui, on a la faiblesse et le reniement de ne plus vouloir s'appeler que plébiscitaires, alors qu'on devrait avoir le courage et l'intellig-ence de se dire purement et simplement impérialistes.
Vous autres, vous avez ce courage et cette intelligence, et il convient de nous en louer.
Ce n'est pas, en effet, en mettant sa cocarde dans sa poche, qu'on peut inspirer confiance au pays et surtout lui montrer, qu'au jour du péril social, on est là pour le sauver.
La France ira, joyeuse, au devant de qui se pose loyalement et fièrement en libérateur, mais se détournera de qui veut ruser avec elle et la tromper
Oui, une école nouvelle de faux imprrialisles s'est levée, qui crée l'équivoque et cherche à pécher en eau trouble.
Ces gens-là, nouveaux venus, d'ailleurs, dans le parti, qui en méconnaissent l'histoire, afTectent «le ne nous parler rpie du Premier Consul, que du plébiscite, comme si le mot d'Empereur leur brûlerait les lèvres et comme si la France n'avait que des droits !
Or, la France a des devoirs aussi.
Elle a le devoir surtout de respecter les consultations nationales, (jui, à diverses reprises, ont acclamé l'Empire dans la famille des Napoléon.
Qu'on le veuille ou non, l'hérédité impériale a été rég-lée d'une façon définitive.
Et tant que, par un nouveau plébiscite spécial, un autre régime, un autre gouvernement n'auront pas été proclamés, le droit demeure immuable dans la famille des Napoléon.
Oui, il y a une dynastie, ce que les faux impérialistes semblent avoir oublié, une dynastie impériale, qui durera tant que la race, elle même, qui en est investie, vivra.
Il y a un Empereur tout désig-né, par ordre de naissance, comme il y a, dans le parti royaliste, un Roi.
Et cet Empereur, c'est le prince Victor.
C'est donc stupidité, aberration, que d'en faire un candidat à la République.
Qui est le plus, ne saurait être le moins.
Aut Cassa/', aut nikll : ou il est l'Empereur, ou il n'est rien !
C'est au nom des Sénatus-consultes, c'est par l'hérédité, c'est par \\n passé qui n'est pas le sien, mais qui l'étreint invinciblement, qu'il est l'Empereur.
Dans les Monarchies, et TEmpire, encore une fois, est une monarchie, les morts saisisse?!! le vif.
Pour être candidat à la présidence de la Républiiiue, le Prince devrait préalablement abandonner les Sénatus-consiiltes, renier les ancêtres, abdiquer rhén-dité, se dégager du passé et cesser d'être Prince.
Et dans quelle situation inférieure se trouverait-il alors?
Par le bannissement, par l'exil, il a été mis dans Fimpossibilité matérielle et morale de montrer sa valeur personnelle, d'être utile à son ]Kiys.
Ses familiers seuls savent quelle est son intelligence haute, quel est son ferme caractère.
Le pays l'ignore.
Redevenu simple citoyen, il pourrait assurément viser la présidence de la république, mais alors comme le fils de Gavaignac, comme le fils de Garnot, comme le fils de Mac-Mahon, comme le fils de Loubet, sans plus de notoriété, et avec une notoire insuffisance de services rendus au pays.
A ce titre, il ne serait pas plus qualifié que vous ou moi.
Voilà pourtant, à quelle éventualité absurde, le poussent et l'acculeraient des amis maladroits et impolitiques, si d'aventure on le leur permettait!
Mais nous sommes là, nous, les impérialistes de tradition, les impériahstes monarchistes, dynastiques, qui gardons pieusement et jalousement les principes de nos Empereurs et qui ne saurions tolérer qu'on usât d'une duplicité candide, en jouant tantôt au Premier Gonsul, tantôt au Président de la république et de temps en temps à l'Empereur, avec la famille des Napoléons, famille ([ui est la nôtre, dynastie qui est
nôtre et(]ui iinurra être, c'est notre espoir et notre ambition, la suprême réserve de la patrie en i)éril (ie moi't.
Et il faut en linir avec les maquignonnag-es qui ruinent et ridiculisent notre parti.
Le parti pléhhcitdire intéçjraU nom dont on voudrait allublerle parti impérialiste, est une bêtise, et c'est aussi un manque de probité, car les épithètes niaises ou ingénieuses ne tromjjent jtersonnc.
Et il est vraiment ridicule de croire, après Brumaire et Décembre^ que les ré|)iiblicains confieront naïvement la République à un Napoléon pour la maintenir et la faire durer.
Le moyen est usé et laisse voir la corde.
Bien sûr, nous n'avons pas la prétention de restaurer l'Empire, en dehors du consentement national.
Il en sera ce que la nation, directement et librement consultée, décidera, ce que Dieu voudra !
Et tout le monde sait ({u'à défaut de l'Empire, nous accepterions le rég'ime qui nous assurerait, quel ({u'il soit, la libéra', la sécurité, l'honneur national.
Mais, en attendant, plus de déguisement, et à bas les masques.
Un Napoléon ne saurait arriver par des portes basses, qui l'obligent à se courber, à baisser la tôle.
Il est l'Empen^ur, et c'est le diminuer, le ravaler, (|ue le transformer en un prince à tout faire, en un candidat éventuel à la présidence d'une république borg-ne.
On ne saurait être Premier Consul qu'après Arcole, Lodi, l'Ég-ypte et à la veille de Marengo.
Et les impérialistes se couvriraient de ridicule, se déshonoreraient aux yeux de leurs compétiteurs, aux
yeux de leurs adversaires, sils continuaient d'habiller leiu' Prince, leur Empereur, d'un haillon r(''|)ul)licain, dune lo(|iie révolutionnaire.
Il Tant donc que chacun reste à sa place, l'Empereur dans son hérédité, les Impérialistes dans leurs doctrines innnobiles, immuables d'un passé que ni le Prince, ni ses partisans, n'ont le droit ni le pouvoir de modifier, suivant les besoins du moment ou pour des habiletés de tactique.
Il importe surtout de ne pas biaiser avec l'opinion publique, de ne pas prendre des sentiers détournés, indig-nes d'un g-rand parti et, dédaig-neusement, de rejeter tout déguisement.
L'Empii'e, disons-le bien haut, est une monarchie, la monarchie moderne et démocratique.
Le prince Victor sera le continuateur de Napoléon I''" et de Napoléon III, le successeur du Prince Impérial, ou il disparaîtra de la scène politi([ue, comme en disparut son père, le prince Jérôme, homme pourtant d'un merveilh'ux talent, mais qui chercha vainement une solution bâtarde entre la monarchie impériale, et une république consulaire.
Le choix se jiose.
L'hérédité ne se divise pas. On n'en jirend pas ce qui plaît, pour délaisser ce qui g'ène.
Victor-Napoléon, je le répète, s'il n'est pas l'Empereur, n'est rien, car il n'est rien par lui-même — qu'un simple citoyen, comme tout le monde, et, en dehors des droits héréditaires, des titres dynastiques, il n'a auoun droit, aucun titre.
Il ne saurait être bicéphale, être le Premier Consul pour les uns et l'Empereur pour les autres, sourire à l'Empire et loucher vers la Républi(pie.
L'iK'riMlitr psl la t,iini(|iio du centaure. Et je défie qu'on se Fenlève des épaules sans arracher la chair.
La dynastie est aussi une armure. On y demeure lacé, bouclé — tant que dure le combat — pour la France.
Donc, encore une fois, ayons tous le bon sens et Ihonnêteté surtout, de dire ce que nous sommes, le Prince et nous.
Le Prin(M', l'Empereur !
Nous, des impérialistes, rien (pie des impérialistes !
Ne nous trompons pas nous-mêmes et n'essayons de ti'omper personne. C'est encore la politique la [jIus droite qui est la plus habile.
Telle est notre politique, mon cher comte, et telle est celle (pi(! fêtent aujourd'hui nos amis, sous mon nom.
Il m'appartenait, plus qu'à tout autre, de la définir comme la vraie politique du parti, de ramener le parti dans son vrai chemin, et j'ose croire, sans l'ombre d'aucune modestie, que personne n'avait, pour cela, plus qualité que moi, que moi, l'ami de Napoléon III, son serviteur dévoué, qui l'ai suivi jusqu'à Sedan, ipii ai vengé sa mémoire outrag^ée, que moi enfin, qui fus le confident du Prince Impérial.
De loin, mais de tout mon cœur, je lève mon verre avec vous, mes chers amis, à l'honneur, à l'espérance de sauver encore notre pauvre patrie, par l'Empire.
LE PLÉBISCITE
Ses défauts. — Ses avanlarjes.
Lundi 2C août l!)01.
Mon excellent et vaillant confrère le Soleil., par la plume alerte de M. Hugues Rebell et sous ce titre
(1) Voir aussi, dans le tome III de cette sério, larticle : Encore un ]ieu d'histoire. Le plébiscite, "24 décembre 1903.
« I.MPKUIAMSTKS KT Pl-KBIHCITAIUKS ", H rOCCilsioil ilo
ma lettre du 15 août, reprend, contre le ])Iébiscite et rinipérialisme, la vieille thèse que Ton connaît et qu'il rajeunit avec talmt.
Klle consiste à dire que le côté fâcheux du plébiscite est dans la nécessité d'une consultation incessante, à telle enseigne qu'en dix-huit ans Napoléon III s'est cru oitliyé d'y recourir deux fois.
Et mon confrère s'élève contre une autorité qui i)cut être mise en question « à chaque instant ».
Je désire même, pour rendre la discussion ])lus intéressante, donner la parole à mon confrère.
Voici quelques passag'es fie son sévère réipiisitoire contre le ])lébiscite et l'impérialisme, qui parfois, on la vil, en est la conséquence naturelle :
Il a fallu le génie de Napoléon l""'', rintelligence et la ténacité (le Napoléon 111, pour fonder ce régime, et ni le génie, ni l'inlelligence, ni la volonté, n'ont pu le maintenir. Jeune, lienreux, inspirant l'intérêt des caractères nouveaux et des (jualités inattendues, un prince regarde le plébiscite comme un jeu qu'il dirige lui-même et oîi il est sûr de gagner ; mais que la fortune, un jour, lui soit contraire, que la mode se lasse, que les temps deviennent douloureux, le plébiscite, de jouet, se change en arn)e et se tourne contre lui. Napoléon III est acclamé par le peuple en 1870; mais, deux mois après, il reçoit aussi du peuple l'ordre de faire une guerre qu'il ne voulait pas, l'ordre de se mettre, vieilli, malade, sans expérience militaire, à la tète de l'armée ; l'ordre de ne rentrer à Paris que victorieux, quand son retour eût pu éviter le désastre. La volonté du peuple le pousse dans l'abîme, et il n'a pas à se plaindre : il faut bien qu'il paie son plébiscite....
Même libre, le plébiscite n'a aucune force pour engager le peuple ni pour établir solidement le souverain. Certainement le plébiscite de 1870 semble bien avoir exprimé ce qu'on est convenu d'appeler « la volonté de la nation )>. La
popularité do l'Empereur, linquiétude (piil ne pouvait dissimuler en attendant les résultats du scrutin, prouvent sullisamment que ces millions de suffrages lui turent donnés à peu près de plein gré. Le Quatre-Septembre et les élections de 1871 ont apporté à ce libre plébiscite un singulier corollaire.
On ne peut consulter la volonté du peuple parce que le peuple l'ignore, lui-même, et qu'il prend pour elle son caprice.
Mon Dieu! je ne méconnais pas qu'il y a boaueouj» de vrai dans ces arguments dirigés, comme des sag-ettes acîérées, contre le système plébiscitaire, et je suis trop expérimenté, trop loyal pour ne pas admettre tout de suite que, si plaisant qu'il soit à mes yeux, le plébiscite nesl point l'idéal qui convierme à la fondation et au maintien d'im régime, surtout d'un rég-ime monarchique.
Il y a là ou du moins, il peut y avoir là conflit perpétuel entre deux principes difficiles à concilier, et qui sont : le principe de l'hérédité et le principe de la souveraineté populaire.
I^un peut ni((r l'autre et contester ses droits.
Et, sans hésiter, j'accepte qu'ime monarchie où l'hérérhté seule fonctionnerait, serait infiniment sujiérieure à une monarchie que le plébiscite jugule.
J'ajouterai, une fois de plus, qu'impérialiste de naissance, de conviction, je ne nourris aucune intransigeance et qu'à défaut du gouvernement que je préfère, je m'estimerais très heureux d'être gouverné par une royauté, libérale et autoritaire à la fois, seul genre de monarchie que l'on puisse nous offrir, qu'on s'appelle Victor ou PhiHppe; et je défierais bien la royauté, si d'aventure elle revenait, de g-ouverner aulrenient que l'Empire, et l'Empire, s'il était restauré, de g-ouverner dilféremment q\ie la royauti'-.
Les iiirmcs lirsoiiis siinposaiil, los deux r/'^iinos seraient oblig'és de se conduire identiquement.
Et il n'y aui'ait,en r(''iilil(\ de différent que réli([uelte.
Or, à rheurc qu'il csL, I ï'tiquette de la fiole inqiorte peu, et toute la (|uestioii est de savoir ce qu'il y a dedans.
Je suis donc bien à l'aise, poiu' discuter le plébiscite et rEnq)ire, que je n'entends imposer à personne, tout en leur accordant une préférence marquée.
Je ne dissimule pas davantage leurs inconvénients — je les ai vus — je les vois — je les redoute.
Mais je me dis qu'il n'y a rien de j)arfait ici-bas, et qu'en somme on est réduit à faire des concessions et à s'arrang-er comme on peut, pour le mieux.
Or, j'admirerais sans réserve le système de l'hérédité pure, que défend et prône mon confrère, s'il n'avait pas subi, depuis plusde cent ans, de regrettables acci'ocs.
Louis XVI assassiné, Louis XVIII s'enfuyant aux premiers battements d'ailes de l'aig-le sur le g-olfe d'Antibes, le départ lamentable de Charles X, le douloureux exode de Louis-Philippe, témoig-nent, hélas! qu'en notre temps effrayamment troublé, la stabilité héréditaire n'est rien moins que stable !
L'héritier des plébiscites est en exil, c'est vrai ; cela prouve que le plébiscite ne lui sert pas à g-rand'chose, malheureusement !
Je le veux bien; mais le représentant de l'hérédité y est aussi, ce qui établit qu'elle n'offre pas une vertu supérieure et un avantage plus certain.
Et nous n'en sommes plus à nous reprocher nos abdications ou à compter nos détrônements !
Il y en a autant d'un côté que de Fautre.
Mais, sans vouloir ici essayer de démontrei' la supé-
rioi'ité du régime impérial sur le régime royal, — ce qui importe peu, d'ailleurs, alors que nous sommes privés de Fun et de Tautre, — je persiste à croire, histoire en main, que le plébiscite, sans être parfait, est encore la meilleure soupape de sûreté, pour éviter une révolution.
Or, la révolution, c'est la brouille entre le peuple et son g-ouvernement.
Je ne parle pas de 1870. L'Em]»ereur est tomb»'" sous trois millions de baïonnettes, imprudemment provoquées, et l'exemple ne serait pas bon.
Mais je dis, je maintiens que le meilleur moyen, le seul, d'empêcher un malentendu grave avei- la nation, dans les cas sérieux, c'est encore de la consulter.
Sans cela, la brouille devient irrémédiable et amène la rupture, qu'on auiait pu éviter.
J'ai toujours cru que la consultation nationale eût sauvé Louis XVI et eût emi)èché la chute de Charles X et de Louis-Philippe.
Si l'on avait, à ces heures là, fait appel au peuple, il n'eût pas prononcé dans le sens révolutionnaire, car le l)euple n'est pas révolutionnaire.
Louis XVI, Charles X, Louis-Philippe, l'avaient mrcontenté.
Mais un arrangement, une réconciliation étaient aisés.
Faute de la soupape de sûreté qu'est le plébiscite, tout a sauté.
J'ajouterai que M. le comte de Paris, que j'ai beaucoup connu, que j'ai profondément aimé, quoiqu'il ne fût pas mon Prince, et parce que c'était un g-rand esprit et un grand cœur, admettait parfaitement — il l'a écrit — que le di'oit héréditaire a besoin, lui-même, d'être
f|U('l(|ii(' |>on rafraîchi ctfl"»"'lrr' ivmiouvcIô. <|uarni i! csl lru|) lointain.
Et, s'il serait difiicile à Victor-Napoléon de vouloir rég"ner sans la confirmation éclatante du premier plébiscite im[)érial, il ne sei'ait pas commode à Philipp(! de monter sur le trône, unirpiement en vertu d'un fnisset'-passer de Hugues Gapel.
Oui, assurément, le plébiscite a ses défauts, et ils sont nombreux ; mais, je le répète, la seule façon qu'il y ait dempècher tout malentendu avec la nation, c'est, (|uand le conflit parait menacer, de s'adresser directement à elle et de la consulter.
CONFESSION DUN IMPÉRIALISTE
U septembre l'J03.
Japprends, loin de Paris, pai- un journal ministériel, i[ue de '< grands efforts seraient faits en ce moment, pour réconcilier les deux rameaux de l'arbre impérialiste et pour amener un rapprochement. Si cette combinaison aboutissait, M. de Gassagnac recevi-ait la direction générale du mouvement impérialiste et on pourrait s'attendre à une agitation générale du parti ».
« Mais, ajoute le Français, la combinaison aboutirat-elle? On en doute fort. La scission a été trop profonde pendant trop longtemps. Certains leaders du parti victorien se montreraient récalcitrants à s'enrôler sous la bannière de M. de Gassagnac.
<' En ce cas, on nous affirme que le prince Victor, voulant, à tout prix, favoriser l'union de son parti, irait jusqu'à faire le sacrifice de sa propre personne. Il serait disposé à abdiquer son droit d'aînesse et à s'effacer devant son frère, le prince Louis, g'énéral au service de la Russie. >-
J'estime, d'abord, que le rédîicteur de ce journal ministériel aurait quelque profit h soig'ner son style.
Je ne vois pas très bien, en efl'et, comment on peut " réconcilier les deux rameaux d'un arbre », cet arbre lut-il « impérialiste » ?
Cela me semble un jardinage pai'ticulier et que je ne connaissais pas.
Et j'aurais, tout de suite, lini de tordre le cou à ce canard d'été, en d<'>clarant que rien n'est vrai dans cette nouvelle sensationnelle, si je n'éprouvais le désii' légitime d'ajouter quelques explications qui ne sont peut-être pas sans intérêt aux yeux d'un certain nombre de nos lectem^s.
J'ai abandonné, il y a déjà pas mal de temps, la direction g-énérale des comités impérialistes, pour diverses raisons, dont je ne donnerai que les deux principales.
La première, c'est que les comités — pas tous, mais les comités ofticiels, — sur des instructions venues de Bruxelles, avaient éprouvé le besoin de se dég"uiser en simples plébiscitaires, et ne dissimulaient même pas le désir ([u'ils avaient de faire élire le prince Victor président de la républi([ue.
C'était, chez celui-ci, un souvenir atavique.
On y sentait le jérômisme paternel.
Le prince Jérôme, en elTet, sans dédaigner les avantages de l'Empire, et parmi eux les honneurs et les dotations, ne dissimulait pas ses préférences pour une l'épublique dont il eût été le chef.
Cette politique panachée a trouv(% dans l'honorable baronLeg'Oux, un entrepreneurque je n'ai pas voulu être.
J'ai horreur des dég'uisements et j'estime que les faux nez ne sont de mise qu'en carnaval.
Un parti n'est honorahle ot honoré que sil icsic lui même.
Et il était à la fois ridicule et enfantin de pi'étendre, après les exemples de Brumaire et de Décembre, prendre les républicains à ce piège-là.
C'était les supposer plus bêtes (ju'ils ne sont.
Il y a des choses qu'on ne recommence ])as, dans l'histoire.
A aucun degré, ni de près, ni de loin, je ne consenlis à me mêler à cette comédie puérile qui se jouait autouid'un souvenir connu et se résimiani, dans cet exergue ; « République fvaiioahe, Napoléon Empereur. »
Nous sonunes en un tem])S où il est indispensable de préciser.
Ou Président de la république, ou Empereur?
Le cumul n'est plus ])ossible.
Les républicains sont suffisamment avertis par le passé cuisant, pour ne pas se prêter à une troisième combinaison (pii mènerait un Bonaparte de la Présidence à l'Empire.
Je ne saurais trop le répéter : le prince Victor sei'a l'Empereur ou ne sera rien. Aut César, autnUul!
Gomme candidat au trône, il est tout ce ({u'il y a <lc plus sérieux.
Gomme candidat aune présidence de i-épublique, il serait encore moins sérieux que M. Déroulède, ce qui n'est pas peu dire.
Une deuxième raison m'éloigna, et définitivement, do l'impérialisme officiel, militant.
Je n'aime pas les Prétendants qui s'obstinent dans des attitudes contemplatives et qui attendent, passivement, tels des Bouddhas indiens, qu(^ la montagne aille à eux.
Et j'ai toujours pensé que les Najioléon avaient mieux à faire — surtout étant donnés leurs antécédents — (|u'à recommencer la patiente attente de M. le Comte de Ghamliord.
Quand on se mêle de vouloir un trône, on s'inspire de certain panache blanc et on con((uiertce trône, ou du moins on s'y emploie, quels que soient les inconvénients de rentrejirise.
La place d'un Prétendant nest pas à lu queue du parti, mais à la tète.
El j'avouerai que ce nest |»oint sans reyret — et sans quelque humiliation s'y ajoutant — que j'ai dû constater l'absence complète du parti impérialiste, dans les différents procès de la Haute-Cour.
Des elforts avaient été faits, des complots avaient été ourdis, en vue de la délivrance suprême du pays.
De ces elforts, plusieurs avaient été follement risiblos, comme lalfaire de Reuilly ; mais les débats, devant la justice, démontrèrent que les seuls qui n'avaient point tenté d'étrang-ler la Gueuse, étaient les impérialistes.
En cela, ils désertaient leur spécialil(''.
Il est fâcheux, pour le parti, qu'une |)areille abdication ait été mise en lumière, et une j)olitique impérialiste sans combativité, sans lutte, sans risques pour trais, chef et soldats, était inca|»able de me séduire.
JjO pauvre petit Prince impérial comprenait les choses autrement, et il se fut souvenu, en temps et lieu, que la prison risquée en vue de la libération du pays est la seule antichambre qui conduise à la salle du Trône.
Voilà jjùurquoi je suis rentré dans le rang', et pourquoi je n'en sortirai pas.
Je demeure l'impérialiste que j'ai été toute ma vie.
Une existence humaine, si longue qu'elle soit, est toujours tro|) courte pour donner place à deux opinions politiques.
Mon honneur et ma tierté auront été de ne jamais varier, de n'avoir pas changé, à une époque où les reniements et les apostasies pullulent autour de moi, comme vers sur le fumier.
Et j'avoue très franchement, très sincèrement, une fois de plus, que chez moi la haine de la république domine l'amour de l'Empire, si persuadé que je sois de la supériorité du régùme impérialiste sur toutes les autres formes de g-ouvernement.
La destruction de ce régùme républicain abhorré m'apparait comme le premier des devoirs patrioti({ues et prime toute préférence personnelle.
Assurément, j'aimerais mieux que toute autre solution, une restauration impérialiste, parce que je ne la comprends qu'autoritaire et nettement antiparlementaire, et qu'elle ferait rudement expier aux jacobins et aux sectaires, les infamies dont ils nous abreuvent.
Mais toute autre solution raisonnable, honnête, propre, quelle qu'elle soit, avec n'importe qui, qui rendrait à mon malheureux pays la sécurité, la liberté et l'honneur, me comblerait de joie et, d'une façon désintéressée, mais avec énergie, je lui ai)portorais le contingent, vaille (|ue vaille, d'une voix qui ne tombe pas encore et d'une ardeur qui ne s'éteindra qu'avec moi.
J'espère bien ne pas mourir sans voir la Gueuse dans la posture de cette reine, devenue
Un horrible mélanye...
Que les chiens dévorants se disputaient entre eux
Si c'esl TEmpereur qui fait cela, tant mieux.
Si c'est un Autre, je m'en consolerai t'acilemenl.
D'abord : à bas la République !
Après, nous verrons !
Tout, tout vaudra mieux que ceci.
Et ce que la France mettra à la place sera acclamé, reçu avec bonheur et reconnaissance, même par ceux qui, g'ardant pieusement leurs préférences, eussent souhaité les voir triomj)her.
juin
Le résultat des élections partielles, qui vient de donner trois radicaux de plus à l'Assemblée nationale, et la séance d"hier, dans laquelle de graves violences se sont donné cours, appellent de notre part un examen attentif de la situation où nous allons nous trouver entraînés, ([uelle que soit l'honnêteté des intentions du gouvernement actuel. Cette situation est éminemment g-rave, car nous pouvons affirmer dès aujourd'hui, que nous assistons au commencement de la crise définitive dont les diirérentes phases plus ou moins agitées nous conduiront rapidement à la solution que commandent les événements.
Il n'y a plus de doute, il n'y a plus d'hésitation dans notre esprit, la partie suprême sedessine, et nous allons en marquer les divers points avec la précision la plus mathématique.
La République l'ait en ce moment un ell'ort gigantesque ; elle lente de s'imposer à la France par une série d'élections qu'elle élève à la hauteur de manifes-
(1) Dans la séance de la veille, .M. Thiers avait posé la question (le confiance, pour obliger la Chambre à adopter le service de cinq ans. L'émotion causée par Téventualité de son départ fut très vive.
tafions successives ilo Topinion y)viblique. Admirable meut disciplinée et organisée, elle imit et raccorde toutes ses nuances, toutes ses big-arrures, dansunetlbrt commun contre le parti monarchique malheureusement divisé. Les rang-s compactes des républicains passent facilement à travers nos rang's disjoints. Et leur force est d'autant plus grande que le gouvernement .ictuel les favorise imprudemment de toute sa sympathie et met à leur disposition, sans s'en douter, cet immense conting-ent d'électeurs flottants qui votent toujours pour l'état de choses établi.
Avec de pareils moyens qui s'aug-mentent encore d'une impunité complète, d'une audace inouïe dans les paroles et dans les agissements des chefs avoués de la démag^og-ie, il est facile de prévoir que d'ici quelque tem]»set par suite (1 ' renouvellements naturels, l'Assemblée nationale verra sa majorité s'égrener et tomber en poussière. Et la gauche s'aug^mentant sans cesse pendant que la droite diminue, la prépondérance du nombre doit fatalement arriver à porter les radicaux au pouvoir.
D'ailleurs, la conduite de ipielques-uns de ceux qui nous g-ouvernent est de natui'e à nous indiquer clairement leur volonté de constituer définitivement la République et de ne quitter le g-ouvernement qu'après avoir conduit les roues du char dans rornière de la g'auche.
Voilà pour les uns, ils sont complices ; les autres, qui ne sonlqu'aveug-les, seront victimes, comme nous, de ce débordement qu'ils n'auront pas su prévoir ni contenir.
Et cette lutte en faveur des destinées républicaines, est d'autant plus assurée du triomphe, que deux partis seulement sont en présence, le parti de la république et le parti de l'Empire.
Les quatre élections qui viennent d'avoir lieu, novis ollrent ce spectacle curieux de rell'acement et de la disparition des orléanistes et lég-itimistes.
Et le parti conservateur, n'étant désormais représenté que par l'Empire, est forcément perdu, s'il ne prend pas rapidement des mesures efficaces.
En effet, nous avons contre nous toute la puissante organisation du gouvernement, la nentralité tout au moins hostile des royalistes, et surtout cette terreur qu'on fait luire aux yeux du peuple, d'un changement ]»ar la voie de la révolution.
Alors, par crainte d'un avenir menaçant, par suite d'une pression morale incontestable, par l'effet d'ime intimidation de la part des exaltés du parti républicain, la grande masse des électeurs se trouve fatalement poussée vers les candidatures radicales.
D'autant plus que le scrutin de liste est particulièrement favorable à l'influence gouvernemenlale. Il y a bien peu d'hommes, en effet, dont la situation soit tellement considérable, qu'elle puisse s'imposer à tout un département. Chacun de nous, n'ayant en g-énéral sa force que dans un arrondissement, peut difficilement lutter contre le g-ouvernement, dont l'action s'étend ég'alement sur tous les arrondissements.
Divisés comme nous le sommes, imparfaitement org-anisés encore, si nous demeurons livrés à nos seules forces, nous n'arriverons pas à temps pour prévenir l'épouvantable bouleversement qui s'annonce.
En effet, le jour où la majorité se trouvera subitement dé])lacée et passera de la droite à la gauche, la République radicale enjambe le centre gauche et vient s'asseoir à la présidence de la République. Et, dès lors, ce nouveau g-ouvernement républicain, sachant très
bien quMI n'est f|iie le résultai dune pression violente, n'aura qu'une pi'éoccupation, celle de se maintenir par tous les moyens possibles.
Nous ne croyons pas qu'une nouvelle Commune soil à redouter, mais nous ne pouvons nous empêcher de frémir rien qu'à Tidée ffue des hommes comme Gambetta, comme Denfert, comme Millaud. sont appelés, par le dévelopjjement logique des faits, à devenir lég-alement nos maîtres souverains.
Voilà poiu'tant où mène tout pouvoir qui, dans les moments de trouble et d'incertitude, refuse de se retremper dans la volonté populaire.
L'Assemblée nationale a voulu se déclarer constituante, elle a voulu pousser son mandat jusqu'à des limites indéfinies, et voilà ffue maintenant elle présente les symptômes de ces luttes intérieures qui placèrent dans la Convention nationale, la majorité sous l'oppression d'une minorité tyrannique.
Que l'Assemblée nationale soit dissoute en entier ou qu'elle se renouvelle par fraction, il est incontestable qu'elle est certaine d'être envahie par le radicalisme. Elle a voulu s'arrog-er des pouvoirs constituants qui la placent au-dessus du peuple, et cette forme nouvelle Tisole précisément de ce peuple qui, seul, pouvait lui donner la force de lutter et de se défendre.
Ce qui va se passer ressemble à ces chocs r.Henlissants de nuag-es qui se heurtent bien au-dessus de nos tètes, et nous assisterons, impuissants, à cette tempête dont les éclats viendront frapper nos fronts.
L'Assemblée nationale, dans l'entraînement de ses premiers pas, a voulu monter plus loin qu'il ne convenait peut-être, et maintenant elle se trouve si haut,
si haut, que dans lo daiigL'i' qui Tôtreint, il nous est impossible de voler à son secours.
En présence de cette certitude déplorable de l'arrivée au pouvoir de la République radicale, nous demandons aux conservateurs de toutes les nuances s'il n'est pas urg"ent de se préparer à la lutte, et s'il no serait pas vraiment honteux d'abandonner la partie sans avoiiépuisé tous nos moyens de résistance ?
Allons-nous lâchement permettre aux républicains radicaux de s'emparer lie la France?
Allons-nous par notre faiblesse d'âme, par nos défaillances de cœur, par nos stupides préjugés d'esprit, montrer, à l'univers, que nous sommes indig-nes de gouverner le pays et que, si la république radicale s'empare de nous, c'était justice ?
Vous tous qui avez vu les hommes de la Défense nationale, vous tous qui avez vu à l'œuvre les proconsuls de l'insurrection, pouvez-vous un seul instant demeurer calmes et froids à la seule perspective de ce qui vous attend !
Pensez à ce lendemain qui nous menace, à ce réveil qui va nous surprendre dans notre insouciant sommeil I
Apercevez-vous Gambetta roulant son œil de cyclope sur la France devenue sa proie, sur la France enchaînée dans sa caverne de brig-ands ? Apercevez-vous Testelin et Naquet, ces deux hommes qui se sont faits médecins, n'osant pas encore se faire bourreaux, les apercevezvous tenant nos destinées dans leurs mains?
Apercevez-vous Denfert prêchant l'indiscipline à notre armée mal affermie encore, et tentant de mettre au service de la république roug-e nos braves soldats changés en prétoriens sinistres ?
Alors la g'uerre civile déchirerait notre pays, car
«1«>vant lours fortunes et leurs existences compromises, les honnêtes gens en seraient réduits à prendre leurs fusils, leurs fourches, et commenceraient une immense Vendée contre les nouveaux jacobins; car il vaut mieux mourir, que traîner une misérable vie, sous le joug' de ces hommes que nous poursuivons de tout notre mépris et de toute notre haine !
Ou peut-être, et ce serait la honte suprême, l'irréparable malheur! peut-être FAllemag-ne, impatientée de tout ce bruit qui se fait à ses oreilles, elfrayée de cet incendie qui jette ses premières lueurs et qui menace de Tembraser, viendra rouler de nouveau ses hordes sauvages sur nous et effacer à coups de crosse de fusil le nom de la France de la carte du monde !
Eh bien ! nous venons vous dire à vous tous, conservateurs, nous venons vous dire, qu'en présence d'un si terrible dang-er, qui menace notre pays, nous abandonnons, pour le moment du moins et pour tout le temps qui sera nécessaire, la légitime revendication de nos espérances politiques. Voulez-vous, loyalement et honnêtement, faire comme nous? Avant de savoir qui régnera sur la France, voulez-vous la sauver?
Il en est temps encore si vous vous hâtez.
Voyez les chiffres des dernières élections ; si nous nous étions unis, nous sortions victorieux, et ce n'est que grâce à nos divisions, que Tennemi commun a pu triompher.
Consentez-vous à ce que nous mettions de côté, à ce que nous réservions nos préférences et nos opinions?
Et voici le moyen pratique d'arriver à une solution favorable :
Quand une élection aura lieu, nous nous rendrons compte des chances que peuvent avoir nos différents
candidats. Si le bonapartiste est le plus fort, le [larli légitimiste lui donnera l'appoint nécessaire pour arriver. Si c'est le légitimiste qui l'emporte à première vue, nous compléterons ses chances par notre concours.
Et qu'auriez-vous à craindre de nous? Que vous ferait notre g'rand nombre à l'Assemblée nationale ?
Vous savez bien que, lors même que nous serions la majorité de l'Assemblée, nous ne consentirons jamais à saisir le g-ouvernement par les moyens d'une intrigue [)arlementaire. Nous n'entendons revenir que par le suffrage universel librement consulté. Et, dans le cas où le peuple nous rappellerait, vous êtes trop raisonnables j)Our vous mettre en travers de la volonté nationale. Si la France veutde l'Empire, vouspourrez ne pas l'aider, mais votre patriotisme vous interdit de l'en empêcher.
A l'œuvre donc et veillons au plus pressé ! Il s'agit de repousser l'invasion des barbares sociaux, l'invasion républicaine. Marchons ensemble contre eux, comme nous avons marché ensemble contre les Allemands. Nous sommes plus nombreux et, vous le savez bien, comme ils le savent aussi, nous sommes plus braves !
Avec vm peu de temps et beaucoup d'activité, nous serons prêts })onr le moment où la France, lasse et fatig-uée des commotions violentes, nous donnera la noble et sainte mission de renvoyer la dernière République à ce chaos sans nom d'où, par malheur, elle est sortie, dans un jour d'ébranlement général.
L'ALLIANCE CONSERVATRICE
23 mars 1873.
On commence à se préoccuper beaucoup des élections complémentaires qui doivent avoir lieu vers la fin du mois d'avril.
Hier, nous avons luiblir une note envoyée de Versailles, et dans laquelle il était annoncé que les différents gToupes de la droite cherchaient à se mettre d'accord sur des candidatures qui réuniraient l'appui et le patronag'e de toutes les feuilles conservatrices, indistinctement et sans nuances de parti,
\ous croyons savoir, en elîet, que ces députés de la droilc se disposent à jjoursuivre la lutte contre la République, sans se laisser décourag-er par les échecs parlementaires qu'ils ont éprouvés récemment.
Noire opinion est (jue ces députés ont parfaitement raison et qu'il importe plus que jamais de serrer les rangs, pour s'opposer aux prog-rès de notre ennemi commun, la République!
Toute la question consiste à savoir comment on s'y prendra pour se mettre d'accord sur le choix des candidats, de façon à ne blesser aucun des partis monarchiques, en voulant favoriser plus spécialement Itin d'entre eux au détriment des autres.
Voici comment nous comprendrions cette alliance et cet accord.
Qu'est-ce que nous voulons empêcher, avant toul?
La République.
Il ne s'agrit donc pas de mettre nos intérêts personnels en avant, mais bien de rechercher par quel moyen |»]us efficace nous pouvons nuire aux intérêts de la République. Toute compétition, toute rivalité doit être mise de côté, pour obtenir le résultat recherché j)ar tous.
Ceci étant entendu d'une façon générale, arrivons au détail.
Les élections complémentaires se composent de l'élection de Paris et de plusieurs électiçns en province.
A Paris, le parti bonapartiste a le devoir de se désintéresser complètement pour ce qui regarderait une candidature dans notre sens politique. Nous avons, évidemment, fait de grands prog-rès, mais nous sommes loin d'être les maîtres, et il ne nous semblerait même pas honnête, au point de vue conservateur, de mettre en avant un des nôtres. Le comité conservateur doit s'arrêter, autant que possible, à une candidature neutre, ralliant facilement les diverses nuances monarchiques et ne s'afïaiblissant point, par une accentuation trop marquée. — Si le candidat se rapproche de nous par ses sympathies ou son passé, tant mieux! mais ce n'est pas à nous à faire la loi. Notre rôle, à Paris, ne peut être, pf)iir le moment, qu'un l'ôle très modeste, malg"ré ce que peuvent en penser quelques personnes intéressées à faire croire le contraire.
En province, la lig'nc de conduite est toute tracée. Dans les départements où le parti légitimiste est le ])lus fort, les autres partis monarchiques doivent se joindre h lui, lui porter leur appoint, et cela sans arrière-pensée et de la manière la plus désintéressée. Dans les départements où l'impérialisme remjjorte, c'est aux légitimistes à pratiquer le même esprit d'abnég-ation et de sacrifice. Enfin, là où les partis sont à peu près égaux comme forces, il importe que loyalement, honnêtement, on se joigne en frères d'armes ])Our la lutte, sauf à reprendre chacun ses positions quand la bataille sera terminée.
Nous croyons que la vérité est là, que la seule chance de triompher est là, c'est-à-dire dans une pensée de conciliation d'où l'on bannira toute intrigue, toute finasserie, tout égoïsme.
Le danger est assez grave pour que nous mettions
tous do côté nos sentiments personnels, alin de ne songer qu'à la société menacée par la forme républicaine.
Il y a deux ans bientôt, quand le j)ai'ti royaliste, enivré par sa puissance, rayonnant d'espoir dans l'avenir, se donnait le misérable plaisir de piétiner sur l'Empire et de le couvrir d'injures et d'outrag-es, il nous est arrivé de mêler à nos plaintes indig-nées la ])rophétie d'un accord qui s'im])Oserait un jour à nos détracteurs et à nous-mêmes; nous soulevions le voile de l'avenir, et, certains de ce qui se passerait, nous annoncions aux royalistes que le moment viendrait où, trahis, vaincus, éperdus, ils n'auraient d'autres ressources que de se jeter vers nous, pour nous demander aide et protection contre l'ennemi commun. Combien de fois n'avons-nous pas ti'oublé la joie de leur triomphe momentané par ces mots : Nous vous attendons ! qui llamboyaient sur les murs de la salle où festoyaient ces Balthazars politiques!
Le moment est venu. Coupée en plusieurs tronçons qui s'ag-itent sur le sable, cherchant vainement à se rejoindre, la droite n'est plus que la minorité de cette Assemblée dans laquelle elle trônait naguère en maîtresse souveraine. Et ce parti bonapartiste, qu'on dédaignait si superbement parce que dans la période ])arlementaire qui s'est écoulée, il ne re])résentait qu'un groupe infiniment restreint et tout à fait annulé, devient un allié formidable et avec lequel il faut compter, du moment où la lutte sort de l'enceinte de Versailles pour se répandre sur le terrain électoral.
Eh bien! nous sommes les premiers, encore cette fois-ci, à tendre la main aux royalistes et à leur deman- <ler s'ils veulent, oui ou non, s'entendre et oublier leurs
])rétentions personnelles comme nons oublions les nôtres, afin de ne song-er qu'aux intérêts de la France conservatrice.
Nous demandons à VUnion^ à la Gazette de France, à V Univers, au Monde, au Journal de Paris, au Figaro, à Paris-Journal, au Français, que sais-je! à tous les journaux représentant l'idée monarchique, ce qu'ils comptent apporter à cette œuvre commune de sauveg-arde sociale.
Nous, nous donnons notre appui désintéressé et loyal.
Si l'accord se fait, nous aurons établi la base sur laquelle on s'entendra pour les élections g-énérales de Tannée prochaine.
Mais, si chacun se cantonne dans son coin, il demeurera acquis pour la g'rande masse conservatrice que le parti de l'Empire aura été le seul qui n'ait jamais songé qu'à la France, et cela seul lui constituera des titres suffisants pour qu'il ait le droit de la représenter seul désormais.
LA CHUTE DE M. THIERS
-{'< mai 1873.
M. Thiers est renversé.
Enfin !
Et M. le maréchal de Mac-Mahon, couronnant une merveilleuse carrière peu' la plus merveilleuse des bonnes fortunes, apporte encore une fois son épée au secours de la France en danger.
Ce nouveau gouvernement, dont le maréchal est le chef depuis hier soir, est le gouvei'nement que nous souhaitions, ardemment pendant ces heures de trouble et de danger que nous venons de traverser, et mettant
toale arrière pensée décote, réservant toute idée d'avenir^ nous venons, en présence de tous, lui Jurer solennellement dévouement et fidélité.
Il appartient au parti bonapartiste de donner aujourd'hui réclatant exemple de rabnégation patrioti<iue et de faire voir à quel point des hommes de c(eur peuvent mettre avant toutes choses les intérêts sacrés de la patrie.
A partir de ce moment et pour tout le temps qu'il sera nécessaire, nous inclinons ce drapeau de VEmpire, que dans les moinents de danger nous avions tant (le /ierté à tenir haut et flottant au vent . Que la France ail besoin de notre concours ou de notre effacement pour se relever de l'ignoble orgie qu'elle vient de subir, ni Vun ni Vautre ne lui feront défaut, et il ne tombera pas de notre plume, de nos lèvres ou de nos cœurs, une ligîie^ un mot, une pensée, qui puissent trahir chez nous l'ombre même d'une compétition latente.
Dans cette alliance conservatrice où nous avons combattu non sans péril, nous demeurons après la victoire ce que nous étions avant, et nous continuerons d'être les mêmes soldats mêlés et confondus dans les rangs de la grande armée de l'ordre.
jXous saluons le gouvernement de M. le maréchal de Mac-Mahon comme le nôtre j)ropre, et personne ne le servira plus résolument que nous.
Une ère inespérée de prospérité se lève pour notre malheureux pays. L'union des honnêtes gens est faite. Que rien, rien ne vienne la diminuer, Talfaiblir ou l'entamer ! Le salut de la France est à ce prix.
Depuis plusieurs mois, les hommes du gouvernement qui vient de tomber sous le mépris public sMng-éniaient à répéter qu'il fallait proclamer la République, parce
i[iie nous loLis, les monarchistes, nous étions incapables, à cause de nos divisions, de relever le trône de France.
Nous avons le devoir impérieux de prouver à ces hommes que, si nous avons renversé leur République, ce n'était point pour la satisfaction de misérables aml)itions dynastiques. Lorsque les royalistes et les impérialistes se sont mis d'accord pour débarrasser la Franco d'un g'ouvernement qui tous les jours la gangrenait davantage, il n'était pas question, un seul instant, de fonder une monarchie, quelle qu'elle fût.
La France n'est pas mûre pour aucun gouvernement définitif, et l'homme qui voudrait lui donner en ce moment une forme royale ou impériale, serait aussi mauvais citoyen qui celui qui tentait, hier encore, d'imposer pour toujours sa République abhorrée. Le provisoire est la seule chose qui nous convienne aujourd'hui. Il importe de le conserver, car, le provisoire étant la trêve des partis monarchiques, c'est notre g"arantie suprême.
Nos ennemis nous attendent, comme ils le disent, à la liquidation de notre victoire. Cette liquidation, ne la faisons pas ! I^aissons indivis les biens que nous avons reconquis sur des usurpateurs ; demeurons les associés loyaux de cette affaire de patriotisme, d'honneur, de préservation sociale, que la Providence vient de mettre en nos mains.
Dans de pareilles conditions, le provisoire n'est plus un danger ; il n'y a rien à redouter de lui. Ce sont les bons citoyens formant un syndicat et s'administrant eux-mêmes en face des coquins effarés et éperdus.
Va ce jour du 24 mai 1873 demeurera long-temps comme un jour béni pour la France.
A pareille date, il y a deux ans, l'archevêque Darboy,
le cun"' Dep'UPrry, 1(^ pri-sidciit Bonjoan, tombaient sons les bulles des ég-org-eurs, de ceux que M. Thiers osa gracier et éparg-ner. Le sang* de ces victimes non veng-ées a rr-eondé le sol de la France, et il a fallu f(ue cet anniversaii'e douloureux nous donnât Fexpiation impatiemment attendue, c'est-à-dire le châtiment de celui qui ne craignait pas de faire des complices des assassins les soutiens de son g'ouvernement !
Les destinées d'un g-rand peuple ne sont pas à la merci d'un homme, cpielle que soit sa taille, qu'elle soit immense ou exiguë, et à ceux qui redoutaient la disparition de M. Thiers, de peur de complications graves, nous n'avons qu'à montrer le vide qu'il laisse pour prouver à quel point il était petit.
Cet homme, au moment où nous écrivons ces lignes, fait ses malles et se dispose à quitter cette ville de Versailles qui, par une de ces décadences étonnantes qu'on rencontre dans l'histoire, était descendue de Louis XIV jusqu'à lui.
Les gazons ({ue foulait Louvois n'auront plus la lourde empreinte des souliers de M. Barthélémy Saint-Hilaire, et Mlle de Lavallière ne subira plus de bourgeoises concurrences.
Où portera-t-il ses pas, cet homme qui ne sut pas faire respecter le malheur des autres, (jui laissa tout outrager, le fils des rois de France, les femmes, les enfants, et qui ne protégea même pas les tombes à peine fermées ? Quels fronts s'inclineront devant cette famille qui n'eut pas la piété des familles tombées et qui ne sut pas, quand elle était au pouvoir, se découvrir noblement devant les infortunes les plus saintes?
Qu'elle aille où elle pourra, qu'elle voyag-e pour montrer aux étrangers surpris par quoi la France fut gou-
vern(''e dans un jour de misère, ou ([irello s'installe dans cet hôtel qui coûta si cher à la France, et partout les imprécations des honnêtes gens mis en péril par son insatiable ambition la poursuivront impitoyablement.
LA FRANCE D'ABORD
7 ft.'cenibre 1873.
Avant les événements bénis du 24 mai, nous vivions sous un gouvernement malhonnête, de mauvaise foi, sans pudeur, et que nous avons du combattre avec acharnement, comme on combat un gouvernement digne de tout mépris et de toute haine. Le parti de l'Empire avait été mis hors la loi par lui ; nous étions chassés de la politique et bannis à l'intérieur ; nous errions de journal en journal et de candidature en candidature, traqués, poursuivis, insultés lâchement par la meute du 4 Septembre, qu'avait déchahiée contre nous le maudit vieillard dont l'inditTércnce publique commence à faire justice. Notre devoir, pendant cette rude et pénible période, fut de lutter et de résister. Notre ennemi, c'était la République; tous les jours elle s'affirmait davantag-e, et nous avons vu le moment où la France était absorbée par elle.
Dieu ne l'a pas voulu; la coalition des honnêtes g-ens nous a épargné cette dernière honte de l'occupation républicaine succédant à l'occupation allemande.
Et le gouvernement du maréchal de Mac-Mahon a l'emplacé le g-ouvernement de M. Thiers.
Quelle fut, à partir de ce moment, l'attitude du parti de l'Empire?
Les impérialistes avaient contribué pour beaucoup à' la victoire. Les avantag-es qu'ils en tirèrent furent immenses, qu'on ne l'oublie pas. D'abord, ils rentraient la
lèlo hante rt h <'f>alil('' coiniilrtr îivo(> les aiifros rnnsorvateui's. Les prosci-ils de la veille devenaient les associés du lendemain, et un des nôtres, M. Magne, entrait au ministère, y apportant l'appoint considérable de sa haute intelligence et de sa g-rando probité.
C'est en vain que des esprits chag-rins ou emportés diront que le 24 Mai fut une victoire stérile pour le parti de l'Empire.
Nous y avons trouvé la vie publique, la résurrection politique, et, pour la première fois, nous avons repris notre rang-, voyant notre aig-le blesse battre de nouveau des ailes et s'installer tranquillement à côté du coq orléaniste et du lis bourbonien.
C'était beaucoup ; c'était immense comme résultat, et nous avions tout lieu d'être satisfaits de cette politique inangiux'o par nous et qui, par une alliance heureuse avec les autres conservateurs, nous débarrassait d'aboi'd d'un ennemi implacable, et ensuite nous rendait notre jilace au soleil.
Certainement, nous n'ig-norons pas qu'un certain nombre des nôtres eût voulu davantag-e. Plusieurs ministères, plusieurs ambassades, de nombreuses places de préfets, ne les eussent pas effrayés, si par hasard on les leur eût offert. Ils étaient une trentaine dans l'Assemblée, et l'ivresse qui s'empara d'eux soudain, g-agna promptement une portion trop considérable du parti de l'Empire et lui suggéra des prétentions insensées.
Ainsi que les royalistes de 1802, à l'ég-ard du premier Consul, ils regardaient le maréchal de Mac- Mahon comme le lieutenant-g'énéral de l'Empire, comme l'homme qui n'avait pas d'autre mission que de ramener le Prince impérial, et quand ils l'ont vu ne
pas réaliser leurs rêves, ils n'ont pas éU' loin de le taxer de trahison.
Mais ce fut là, hàtons-nous de le dire, rexception. et tous les impérialistes sérieux se rang-èrent résolument autour du maréchal, lui promettant un dévouement et une fidélité auxquels nous sommes fiers, pour notre compte, de n'avoir jamais manqué.
A partir de ce moment, nous n'avons jamais cessé de pousser le parti de FEmpire à ne point se séparer des g"roupes conservateurs. Certainement, nous avons eu des désillusions et des déboires. Nous avons vu nos anciens alliés se servir de la victoire commune pour essayer d'imposer à la France, par surprise et par intrigue, un régime dont elle ne veut à aucun prix. Au lieu d'une loyale impartialité de la part de certains ministres, nous avons trouvé mesquines rancunes et haines persistantes. Bien plus même, nous qui pouvions, à la rig'ueur, faire bien des concessions sur les questions de personne, nous avons été forcés de fléchii- même sur nos principes immuables et de ne pas nous opposer à la prorog-ation septennale, qui retardait nos espérances et reculait indéfiniment Tapplicalion solennelle de l'appel à la nation.
Nous avons fait tout cela sans nous décourag-er, sans faiblir et sans manquer un seul instant à nos devoirs de bons citoyens.
Le parti de l'Empire s'est donc conduit comme un honnête homme dans tout cela, et il se trouve le seul qui n'ait pas essayé de tirer profit de la situation difficile dans laquelle se trouvait la patrie.
Jjês l'épublicains avaient tenté de s'emparer de la France.
Les royalistes l'ont tenté également. ' ^
Les impérialistes ncuil rien à s».' reprocher. Depuis trois uns, ils n"ont élev('; la voix que ])onr (jiie la France soit consultée, et ils n'ont fomenté ni complots, ni émeutes, ni intrigues. Quelles que soient les calomnies qu'on puisse déverser sur eux, il est impossible fie dire de nous ce qu'on peut dire de tous les autres, à savoir (pie tel jour nous avons conspiré ]»our nous saisir du pouvoir.
Celte conduites pleine d'abnégation et de sacrifice patrioli(pie sera continuée par nous d'une façon imperturbable. Quoi ([u'ii se passe, nous nous conduirons de la même façon.
Et que l'on ne s'imag'ine pas que cela soit pour le stu- ])ide ])Iaisir de mener une vie contemplative et de nous poser en marlyrs^en dupes ou en victimes innocentes, de tous ceux (jui montreront moins de délicatesse, inoins d'honnêteté et moins de scrupules!
Non, nous avons un but, et comme nous voulons l'atteindre, il nous plait d'employer les moyens qui peuvent nous assurer la réussite.
Le but, c'est la restauration de l'Empire.
Les moyens, ce sont la prudence, la sag'esse et surtout et avant tout la reconnaissance acquise du parti conservateur.
En elîet, jamais un gouvernement n'est ramené par son propre parti, quelque puissant et quelque nombreux qu'il soit.
Un parti est toujours fort limité, n'étant composé que de ceux qui aiment le système pour leur propre compte, et qui donneraient volontiers soit leur or, soit leur sang-, afin de le faire triompher.
Il y a en France vingt mille lég-itimistes attachés réellement aux Bourbons, et le nombre des im})éria-
listes, dans toute racception du mol. ne dépasse pas quelques centaines de mille.
II en est de même, et dans des proportions diverses, pour les autres partis.
Et en dehors de ces noyaux compactes de fidèles, se trouve la g-rande masse flottante des conservateurs, indifFérents à tel ou tel rég'ime, et ([ui ne demandent (ju'une chose, Tordre, la paix, le travail
Ces conservateurs se chifïrent par des millions, et ce sont eux qui, par leur appoint nécessaire, indispensable, aident tel ou tel parti, suivant ([u'ils se joignent à lui, à fonder son gouvernement.
Cette masse flottante n'est pas sous la domination des légendes et des attendrissements. Elle est sympathi([ue à la reding'ote g'rise comme au panache d'Henri IV, et la période républicaine de Kiéber, d' Hoche et de Marceau, ne lui déplaît pas non plus. C'est elle qui fil la Révolution; c'est elle qui lit l'Empire; c'est elle qui fit la Restauration, la monarchie de Juillet, la République de 1848, le second Empire, et j'irai jusqu'à dire ({uelle ne l'ut i)as étrang"ère au i Se|»tcmbre, quand les Tuileries furent envahies par une Coule inconsciente appartenant à ces classes aisées de la société parisienne. C'est elle qui fit la gloire passagère de Trochu, qui crut un instant à la défense nationale, (pii s'enthousiasma de M. Thiers et qui maintenant applaudit au maréchal de Mac-Mahon.
Au milieu des partis qui ne changent pas et demeurent invariablement drapés dans leur opinion, cette; masse va, va, portée par les flots populaires, comme l'arche de Noé, et abordant successivement à tout endroit qui lui semble propice et souriant.
Eh bien ! c'est cette masse flottante des conserva-
leurs iiu'il s";if;it de lixci', car sans elle on ne j)eut rien, mais rien !
Vous avez vu les répuljlicains avant le 24 Mai. Ils n'ont rien osé tenter, car ils ne sentaient personne derrière eux pour les appuyer. Vous avez vu les royalistes après le 24 Mai s'ag'iter en vain dans le vide, parlant au milieu du désert, et oblig'és de renoncer à leurs ])rojets caressés.
Les Impérialistes, quoique plus nombreux, seraient tout aussi impuissants, s'ils osaient espérer le triomphe sans l'appui de la masse des conservateurs.
Voilà pourquoi nous ne cesserons jamais d'avoir les yeux fixés sur elle, devinant ses besoins, obéissant à ses désirs, restant étroitement liés àelle, et ne consentant à aucun prix à nous écarter d'elle. Être en dehors, c'est risolement, c'est le vide, c'est la mort, c'est l'Empire à jamais perdu!
Ce n'est point par un attentat ni par un coup de main qu'on s'empare de la France pour long-temps et que l'on peut rêver d'obtenir le pouvoir suprême.
Robespierre a échoué; Danton et Hébert ont échoué ; le général Mallet a échoué ; la duchesse de Berry a échoué; les journées de Juin, le 4 Septembre, la Commune, M. Thiers, M. le comte de Ghambord, chacun dans la proportion de ce qu'il a essayé, a lamentablement échoué.
A quoi bon prendre une épée en main, lever un drapeau et crier : En avant ! si la France n'est pas derrière, qui marche et qui suit ?
C'est povu" cela que le retour de l'île d'Elbe fut un éclatant triomphe, et c'est pour la même raison que les tentatives de Strasbourg- et de Boulog-ne ont avorté.
Sans la France, c'est-à-dire sans la g-rande masse
— oio •
conservatrice, on ne peut rien faire et on ne parvient au pouvoir que pour en retomber aussitôt.
Tandis que l'on peut tout, si la nation vous accompag"ne ; et lorsque, le 2 Décembre, Morny, Persig-ny, St-Arnaud, montaient à cheval, ils n'eussent été que de vulg-aires et ridicules conspirateurs, si la France entière, comme elle le prouva d'ailleurs quelques jours après, n'eût constitué elle-même l'immense et formidable armée de cet état-major heureux.
Tenez! on nous racontait que ces jours derniers, M. le comte de Chambord avait eu l'intention de pénétrer dans l'enceinte de l'Assemblée nationale et d'aborder la tribune, comme fit Bonaparte au 18 brumaire.
Cette seule idée nous fit tous sourire, et il y avait de quoi !
C'est que M. le comte de Chambord n'a que son parti, vous entendez, il est seul.
Il s'agit donc pour nous d'écouter bien plus la voix des conservateurs que la voix des Impérialistes.
Dans un parti on est quelquefois violent, colère, emporté, impatient. On y voit trouble, car la passion aveug"le.
Dans les conservateurs on est raisonnable, on est calme, on pense aux intérêts matériels et on discute froidement ce que chaque système a de bon ou de mauvais.
Ce n'est jamais par les impérialistes seuls que nous reviendrons. Nous reviendrons peut-être même malgré certains d'entre eux.
Et nous ne serons portés au pouvoir que par cette grande masse des conservateurs, la même qui nous y porta le 10 décembre, et qui, dég-oùtée de tous ses
essais infracUicux, lassée de ses ellbrls impuissants, reviendra franchement à nous, nous demandant encore de la sauver.
Voilà pour(|uoi nous n'hésiterons jamais à déplaire à la rigueur auxinii)érialistes, qu'on retrouvera toujours et trop tôt souvent, pour plaire aux conservateurs, de qui seuls nous attendons la réalisation de toutes nos espérances, c'est-à-dire le retour de TEmpire.
APPEL A L'UNION CONSERVATRICE
Une élection.
12 déceiiibrc 1870.
Dimanche prochain a lieu, dans le Tarn-et-Garoime, l'élection sénatoriale.
Le candidat des conservateurs réunis est l'honorable M. Dolbreil, maire de Monlauban.
Cette candidature est acceptée par nous résolument, sans arrière-pensée, et nous venons la défendre.
M. Delbreil, disent ses adversaires, n'est pas impérialiste, et les impérialistes, ajoutent-ils, doivent le combattre.
Nous acceptons ({ue M. Delbreil ne soit pas impérialiste, mais nous n'arceptons pas que les impérialistes le combattent.
Les véritables impérialistes, ceux qui unissent le patriotisme à la politique éclairée, le soutiendront avec énerg'ie, et contribueront à son succès, nous n'en doutons pas un seul instant.
Le momentest venu où la politique petite et mesquine a fait son temps.
Les chapelles étroites disparaissent devant la grande Église.
La grande Église, c'est la France religieuse et conservatrice.
M. Delbreil en fait-il partie? Personne ne peut le nier.
Il n'est pas des nôtres, ainsi qu'on pourrait vulg-aij-ementle dire.
Mais il a su nous imposer respect pour son caractère et pour son opinion.
Ses idées royalistes s'inclinent devant la g-rande doctrine plébiscitaire. Il Ta dit dans sa profession de foi, et il l'a nettement dit: « Soumis aux lois politiques gui nous régissent, j'attendrai sans itnpatience r époque, pré Due par la Constitution, où le pays doit librement disposer de ses destiîiées. »
Nous no pouvons pas demander davantag'e aux hommes do bonne volonté et notre parti doit être ouvert à de pareils hommes et leur donner un appui vigoureux.
Avant d'être impérialiste, c'est-à-dire avant de préférer un régime particulier, il faut savoir s'incliner devant la volonté nationale.
C'est ce que fait M. Delbreil.
Il est possible qu'il garde au fond du cœur ses espérances, ses désirs même, mais il laisse la parole à la nation et se déclara prêt à Lui obéir.
M. Delbreil représiinle. doue cette considérable j)ortion de la France qui n'a pas de parti pris, et ({ui sait se rendre compte_de la loi moderne, de la loi populaire.
Les chefs du parti impérialiste^ ilanslÊ Tarn-et-Garonne, l'ont accepté comme candidat, et ils ont en-cela mérité nos louanges.
C'est de la bonne politique, c'est de la vrai politique.
A riieure présente, la compétition des jtartis (lf»it disparaître devant rintérêt g'énéral, devant la hiiiiic de la Ré})ublique révolutionnaire.
M. Delbreii se déclare rcnnemi des républicains.
De plus, il reconnaît le droit du peuple.
Franchement, il faudrait être aveug-le pour ne pas le considérer comme un excellent candidat.
Le Sénat, en ce moment, est notre seule sauveg"arde.
Né d'une combinaison absurde, et qui choque le suffrag^e universel, il a su par sa sagesse s'imposer à tous, et il a pu con<|uérir le rang- glorieux de citadelle de tout ce qui est respectable en France.
Quelques voix à peine séparent sa majorité de la minorité menaçante des républicains.
C'est une œuvre patriotique de renforcer cette majorité.
M. Delbreii serait un lég-itimiste intransigeant et se trouverait seul en présence d'vm candidat républicain, que nous n'hésiterions pas à l'appuyer.
Mais voilà qu'il nous donne parfaite satisfaction.
Montrerons-nous moins d'amour que lui pour le bien de la patrie?
Non! mille fois non!
Nous faisons un appel solennel aux impérialistes du Tarn-et-Garonne, et nous sommes convaincus que cet appel sera entendu par eux.
Qu'ils ne se laissent pas arrêter pnr de vains .uguments.
Personne ne mettra en doute notre dévouement à l'Empire, et personne n'aura l'audace de se dire plus impérialiste que novis, et pourtant nous adjurons nos amis de venir franchement à l'union conservatrice.
dont le Tarn-et-Ciaronne devient l'exemjjle toucliaiit et généreux.
Sus à Tennemi commun! sus aux républicains!
Aujourd'hui nous appuyons un légitimiste modéré ; demain ses partisans nous le rendront ailleurs.
Ce qu'il faut avant tout, c'est remporter la victoire.
L'honorable M. Delbreil est accueilli favorablement par nos amis du Tarn-et-Garonne.
Personne, chez nous, ne restera en route, et s'il y a des questions personnelles, elles s'effaceront devant le bien de tous.
L'union de la droite est et doit être notre but unique.
Renversons d'abord le bonnet roug-e, et puis nous verrons après.
Et nous le disons franchement, cette élection du Tarn-et-Garonne, en cas de dissolution de la Chambre des députés, dissolution qui n'est pas loin de s'imposer, sera d'un excellent exemple; car elle établira le précédent de l'alliance victorieuse de la France honnête contre la France qui ne l'est pas.
EST-CE UN COUP DÉTAT
27 mai 1877.
Le Maréchal a-t-il fait réellement un coup d'État ?
Oui et non.
Non, il n'a pas fait un coup d'État, si l'on examine seulement le côté strict, le côté lég'al de l'acte accompli par lui.
Oui, il a fait un coup d'État, si l'on reg-arde le côté moral, le fond de l'affaire elle-même.
(1) Voir, dans le tome III de cette série, l'article : Un peu d'histoire : Les coups d'État. 18 décemirre 190S.
En efi'el, lu majorité parlomfiifnire ('tnil iiicoMtostîiblementr6publicaine,etM. Jules Simon (Hait plus ôlroitement lié à elle que Robert Macaire à Bertrand.
Or, le Maréchal a été pris d'un scrui)ule, et a coneu le projet de mettre à la porte cette majorité républicaine.
Le but est louable, l'intention est bonne, la loi est lidèlement observée... mais, il n'y a pas à dire, c'est un coup d'État.
On sait d'ailleurs que ce mot, dans notre bouche, n'a rien de blessant. Nous avons été, de tout temps, les partisans, les admirateurs du coup d'État.
Et ce n'est pas, certainement, pour blâmer le Mari'"chal, que nous tentons de lui faire comiirondre d'ime façon bien exacte les proportions, peut-être plus grandes qu'il ne croit, de la mesure à laquelle il s'est résolu.
(Ju'est-ce que c'est qu'un coup d'Etat?
Un coup d'État, c'est ime détermination rapide, résolue, qui brise la lettre de la loi dans laquelle on était emprisonné, et qui en demande le sens vrai, le sens utile, au seul interprète qui ait qualité pour la réviser ou l'expliquer, le peuple!
Sous un rég'ime autoritaire et issu du sutfrage direct, le coup d'État doit être suivi de l'appel au peui)le.
Ainsi procédèrent Napoléon P'" et Napoléon 111.
Mais, sous les g-ouvernements parlementaires, issus d'un sulfrag-e restreint, le coup d'État est condamné à une sanction plus timide, à celle que l'on va cherchiNprochainement, dans la dissolution du Parlement et de nouvelles élections.
En tout cas, la sanction est nécessaire, est utile, est indispensable.
Faire un coup d'État, en un mot, c'est constater dans un moment de péril suprême que la loi est insuf-
fisante, et agir en son lieu et place, au nom du salut de la patrie, sauf à prendre ensviite le peuple pour jug-e souverain de la pensée qui a présidé à Tacte d'initiative accompli.
Un attentat, au contraire, c'est la loi violée purement et simplement, sans que le peuple soit jamais consulté.
Celui qui fait un coup d'État peut être et est presque toujours un grand citoyen qui veut, à ses risques et périls, sauver son pays.
Celui qui fait un attentat n'est qu'un malfaiteur.
A l'un le Panthéon, à l'autre la potence.
Eh bien ! ceci étant entendu comme théorie générale, il est reg-rettable pour les républicains de constater qu'ils n'ont jamais commis que des attentats.
La mort de Louis XVI, l'arrestation des Girondins, la révolution de 1848, celle du 4 Septembre, sont les plus saillants parmi les attentats accomplis par ce parti de rêveurs et d'assassins ipii ont couvert le sol français de sang" et de boue, depuis bientôt cent ans.
Jamais, après avoir crocheté les palais, assassiné les monarchies, pillé la patrie, ils n'ont demandé au peuple ce qu'il en pensait.
Ils se sonttoujoursinstallés dans la maisondu volé, et là se sont gorg-és des objets pillés, jusqu'au joiu^ où la France indig'née les a mis dehors à coup de fourche dans le dos.
La Républi([ue a toujours commencé par un guotapens, par une spoliation, par un exploit de g'rand chemin, et elle a Uni toujours par l'explosion de l'indig-nation publique.
Ovi en sommes-nous à cette heure?
L'explosion a commencé. Le Maréchal, poussé par l'opinion publique, a dit : « 11 y en a assez ! »
Et toute la France, la vraie Fi-ance, celle qui aime la pairie, celle qui travaille, celle qui croit en Dieu, celle qui prie, a battu des mains.
Elle en avait assez, en eflet, decet outrage incessant, l)erpétuel, à toutes les choses aimées et respectées.
Ici, on outrag"eait l'armée; là, la canaille s'ameutait autour du clerg-é et lui jetait des pierres.
Puis c'était la magistrature conspuée, la morale avilie.
Il y avait pour ministres des Simon et des Martel, valets de la Révolution, queues-rouges qui paradaient devant la baraque dont ils n'étaient pas les maîtres.
Il y avait pour préfets d'anciens professeurs de billard ; pour sous-préfets des égoutiers de lettres.
Les honnêtes g'ens, épouvantés, se taisaient, se cachaient.
Et toute l'écume montant à la surface de la France, par suite du bouillonnement intérieur, on jjouvait croire que tout était g"àté,.que tout était pourri, que tout était immonde.
Oui, il y en avait assez.
Le Maréchal en le pensant n'a été que l'écho patriotique de tous ceux qui veulent autre chose, de tous ceux qui veulent retrouver la sécurité d'autrefois, qui veulent le soldat honoré quand il passe, le prêtre respecté, le mag-istrat vénéré, et qui admettent que Dieu lui-même puisse se promener par l'univers qu'il a créé sans être blasphémé tout haut.
Voilà ce que l'on veut, voilà ce que le Maréchal essaie.
Et il ne s'agit pas de politique de parti ; chaque parti l'a compris nettement et incline son drapeau devant le bien de la France.
Il n'y a plus d'impérialistes aujourd'hui, il n'y en a plus, et l'Empire s'est réfugié dans un petit coin de notre cœur, où nous le gardons pieusement et chaudement, mais où nous l'enfermons à double toiu", pour le moment.
Il n'y a que la France en face de nous, la France que la Révolution voulait étreindre, qu'elle avait déjà salie et c|u'elle allait achever de perdre.
Et il y a d'un autre côté le Maréchal, une noble et belle figure de soldat, qui risque tout pour le salut commun.
Hésitera-t-on? non, mille fois non, et tous les bons citoyens sont d'accord là-dessus, pour enlever toute cocarde particulière aux chapeaux, et pour n'y mettre que la cocarde nationale.
Mais le Maréchal, de son côté, doit envisager d'un œil ferme les éventualités et les nécessités.
Les nécessités, quelles sont-elles ?
C'est de ne pas faiblir, c'est d'aller résolument en avant.
On ne doit pas plus s'arrêter devant un préfet à briser, devant un fonctionnaire à changer, que le chasse-pierre de la locomotive ne s'arrête devant un homme étendu en travers des rails : on le broie et on passe !
Qu'on ne nous parle })as d'hiérarchie, d'atermoiements, de réserve : tout cela, c'est do la folie, c'est de la puérilité, quand on fait un coup d'État, fùt-il aussi limité que celui-ci.
Qu'est-ce qu'il faut? réussir
Qu'attendez-vous et ([ue cherchez-vous?
Le résultat, et pas autre chose.
Ne vous g-ènez donc pas; ils ne se g'éneront i>as,
eux, si jainiiis ils |M'iiV('iit |ii'cii(lr(' leur sinistre rcvanclic.
Arrachez-les, iriiiic iiiiiiu impitoyable, de touin la surface de la France, où ils sont cramjionnês et collés comme des insectes juirasites. Faites le gTand nettoyag'e; que le balai devienne un symbole et conune la ham|ie du dra]»eau français à Tintérieur.
Pas de demi-mesures, et qu'on se souvienne ([u<', si les picadores excitent le taureau, l'exaspèrent, c'est uni({uement ]>our le mieux tuer ensuite.
Or la Révolution est furibonde, elle écume ; allezvous la laisser vivante?
Si vous l'épargnez, elle ne vous éparg'uera pas.
Et nous ne faisons ici que servir de porte-voix à toute la France jjropre, à toute la France qui mérite encore ce nom.
On attend les ministres à l'œuvre ; on attend le Maréchal à la besog-ne.
Etil fautcju'on sache, et qu'on sache bien, que la bataille est sans i)itié, qu'il faut que la révolution soit définitivement écrasée, et qu'elle ne trouvera pas même un abri, si elle le cherchait un jour, dans les plis de la loi.
La loi est faite pour protég-er les bons citoyens.
Et nous irions jusqu'à dire que, le jour où les bons citoyens courraient un danger, se laisser arrêter par la loi serait une stui)idité, car un texte inerte ne prévoit jamais ce qu'il y a de i)lus terrible dans la vie d'un peuple : les accidents et l'imprévu.
Nous es])éi'ons que le Maréchal s'est rendu comj)te de tout cela, qu'il l'a médité, qu'il y réfléchit.
Il n'eût pas été prudent de ])artir et de s'engager en avant, si l'on n'était jjas fi'oidement résolu à aller, coûte que coûte, jusipi'au bout.
LE TERRAIN DES ÉLECTIONS
l--'- juillet 1877.
On nous demande d'indiquer le terrain sur lequel nous nous placerons, au point de vue des prochaines élections.
Notre réponse est très simple :
Nous nous placerons sur le terrain conservateur d'abord, terrain d'alliance sincère et indissoluble contre le radicalisme.
Haine aux radicaux, haine à la révolution : lutte implacable contre les farceurs, les coquins, les dupeurs de la République.
Concessions sans limites autres que les limites de la raison et des principes, à l'égard des autres fractions conservatrices.
C'est-à-dire que les élections doivent avoir lieu, en dehors de toute revendication dynastique.
Le but n'est pas, ne doit pas être pour nous de rétablir l'Empire, pas plus que le but ne doit être pour les royalistes de diverses nuances de rétablir la royauté.
Le parti qui profiterait de la loyale impartialité du Maréchal pour tenter de se substituer à lui se conduirait en parti malhonnête.
Il faut donc, autant que possible, un ellacement de cocarde, une atténuation de désirs, un assoupissement d'espérances.
La règ'le sera de remplacer, autant que possible, les aspirations individuelles de parti par une aspiration g^énérale, commune, d'ordre, de sécurité.
C'est une société de secours mutuels contre la canaille.
C'estun svndicatdes ffens honnêtes contre les autres.
C'est la prolesliilioM des irilérêts avouables contre les appétits.
Ceci dit, f'aul-il aJoiUer i|ue chaf(ue candidat doit complètement, absolument, abdiquer ses principes politiques et mettre son drapeau dans sa poche ?
Non. Évidemment non.
Tel candidat n'a de chances (|iie parce ipTil est impérialiste.
S'il ne dit pas ce qu'il est, il échouei-a.
Tel arron(iissement ne nommera qu'un royaliste.
Si le candidat dissimule son opinion, il ne sera pas nommé.
Ce serait même rendre la plupart des candidats tout à fait impuissants, que de les obliger à se démettre de ce qui fait leur force, leur influence, leur chance de succès, c'est-à-dire, de se démettre de leur doctrine devant le peuple.
Il faut que chacun aille au scrutin avec son opinion bien nette, bien claire, de manière qu'on sache ce que signifie la candidature arborée, de façon à grouper les forces électorales, car il n'y a jamais d'armée sans dra- ])eau, mais sans eng'ager d'aucune façon la question définitive.
La mesure est là. La moyenne est là.
Faire moins serait une abdication de ses prineij)es. Faire plus serait manquer aux eng-agements (|ue nous devons tenir vis-à-vis du gouvernement.
Et qu'on ne croie pas qu'il soit possible d'être seulement candidat mac-mahonien.
Ce serait une sottise. Et poser la question ainsi serait le meilleur moyen de marcher à une lamentable défaite.
Le nom <le Mac-Mahon, dans un plébiscite qui le
consacrerait, dans un vole qui le nommerait à vie, serait suffisant, nous l'avouons.
Mais dans des élections générales, n'ayant que trois années comme objectif g'ouvernemental, il n'est pas suffisant pour ramener la masse électorale et la jeter en avant.
Trois ans de paix, de prospérité, de repos, c'est un but désirable, tangible, matériel, et que les électeurs comprendront ; mais ce n'est pas un prog-ramme assez complet pour lutter contre le programme de nos adversaires.
Le programme de nos adversaires vise plus loin que trois années. Il est plus unifié, du moins en tbéorie. Il ne comporte qu'un mot, facile, élastique, trompeur, mais séduisant pour beaucoup — « la R(''publique ! »
Le nôtre n'est pas, à proprement parler, un programme ; c'est, au contraire, la nég-ation de nos programmes respectifs, puisque l'idéal de l'alliance des tr'ois fractions conservatrices serait pour elles d'abandonner ses trois programmes.
La paix publique, l'ordre, la relig-ion, voilà ce que nous voulons protég-er.
p]h bien, ce n'est pas un prog-ramme politique, cela, car il y a plusieurs façons, en politique, de protég-er ces choses.
C'est beaucoup plus un prog-ramme social.
Et le prog-ramme social est généralement moins compréhensible pour les électeurs que le prog-ramme politique, plus creux, mais plus sonore.
Si donc les candidats ne se présentaient que comme mac-mahoniens, ils seraient dans une infériorité écrasante, en face de ceux qui se présenteraient comme
républicains, cai* iiiiic-iimlioiiicn n'est pas une opinion, et républi(;ain en est une.
Mais est-ce à dire que le nom de Mac-Mahon ne doive servir à rien ?
Si. Il doit servir à ce que les fractions conservatrices souhaitent : à l'union.
Mac-Mahon, c'est le champ de bataille où doit camper l'armée coalisée, mais où chaque chef tient son diapeau, ne serait-ce, comme nous l'avons dit tout à l'heure, [(lue ])Our retenir les soldats et les faire marcher.
Mac-Mahon, c'est le mot commun, celui qu'aviiient toutes les légions romaines de race différente, qu'elles vinssent d'Étrurie ou d'Illyrie ;
Mac-Mahon, c'est le temple de concorde, où chacun se tend la main ;
Mac-^Iahon, c'est la citadelle où nous nous enfermons tous pour combattre l'envahisseur rouge.
Mais, et c'est sur ce point que nous finirons, il faut laisser à chaque candidat la légitime exploitation de s^n influence et de son prestige.
Si dans la Corse, dans les Charentes et dans le Gers, les candidats ne se présentaient pas comme impéiialistes, ils ne seraient pas élus, et ceux qui n'ont jias été élus en 1870, ])Our la plupai^t, le doivent à leur tro|) g-rand efl'acement.
Il en est de même pour les autres partis.
La France électorale n'est pas neutre.
Offrir des candidats neutres, c'est vouloir échouei'.
Seulement, et toute la question est là, si on doit s'affirmer au point de vue de l'opinion, ne serait-ce que pour faire voter, on doit s'affirmer tout autant pour le désintéressement patriotique et loyal, i(ui doit faire
([uo tous ceux qui auront été élus comme royalistes, impéri;ilisies et orléanistes, ne se trouvent plus et ne se disent plus, dès le soir même du vote, que de bons citoyens sans arrière-pensée et décidés à se dévouer à l'œuvre crapaisement, de conciliation et de salut, essayée par le Maréchal : car le Maréchal a, dans cette heure de péril, l'honneur insig-ne de représenter tout ce que la France a d'honneur, de gloire et de vertu.
MÊME SUJET
3 juillet 1ST7.
Nous avons dit l'autre jour qu'il était indispensable d'arborer son drapeau pendant la période électorale qui va s'ouvrir ; mais nous avons ajouté, comme correctif nécessaire, qu'on devait s'eng-ager à ne soulever aucune compétition dynastique avant le terme légal de 1880.
Cette thèse est la vraie thèse du parti impérialiste, car elle nous permet d'aider loyalement le gouvernement et de ne pas abdiquer nos principes.
Et ce n'est pas pour nous seuls que nous revendiquons le droit d'accentuer les candidatures.
Ce droit appartient à toutes les fractions conservatrices et ne doit avoir d'autres limites que le tempérament des électeurs ou l'utilité des déclarations.
Les candidatures qui échouent sont, pour la plupart, des candidatures effacées.
En France, par ce temps d'agitation passionnée, la politique a pénétré partout.
Il n'y a pas un seul arrondissement qui ne comporte telle ou telle opinion, de préférence à telle ou telle autre. Elle peut n'être pas très définie, mais elle y est. Il faut donc s'en servir; il faut utiliser tous ces élé-
menls épars ; il faiil, en un mot, si on veut rire vu par les électeurs, ;ivoir inie couleur.
Toutes les couleurs j»cuvent être bonnes.
Seule, la couleur grise ne fra[)pe pas les regards.
Le candidat gris passe inaperçu le long- du scrutin, on ne vote pas ])Our lui.
Sous le ministère Buffet, ce sont les candidatmvs grises qui ont reçu le plus vif échec.
Quand on se présente devant le peuple, il est indispensable de lui dire qui on est et ce que Ton veut.
En effet, prenez- vous un domestique sans certificat, un médecin sans diplôme, un g-endre sans renseignements ?
Fa vous voudriez qu'on acceptât un député sans explications !
Ce n'est pas raisonnable.
L'électeur dit au candidat :
« Ètes-vous pour la République ? »
« — Que feriez-vous, si le Maréchal mourait? »
« — Que ferez-vous en 1880 ? >.
« — Que pensez-vous du di-oit populaire et croyezvous qu'on puisse honnêtement imposer ini gouvernement à la France sans même le consulter ? »
Et il y a mille questions de ce g-enre et de cette importance !
Eh bien ! pense-t-on que répondre simplement qu'on est mac-mahonien, qu'on combat la Révolution, ce soit suffisant ?
Et demain, et 1880, qui est à l'horizon comme vm spectre sinistre, qu'en fait-on?
La pohtique n'est pas une chose au jour le jour; il faut prévoir ce qui va se passer, et un candidat qui n'a
rVidées, qui n'a d'opinions que jusqu'en 1880, est plus qu'un myope, c'est un aveug'le.
Si Ton veut être élu, on doit donc dire au peuple qui on est.
Celui qui ne dira rien est sur de son affaire.
Légitimistes, orléanistes, impérialistes, combattront pour leurs idées, pour leurs principes : il le faut, c'est nécessaire pour le bien commun.
Chaque drapeau sera lové ; chaque chef a])i)ellera ses soldats, mais tous viendront se rang-er autour du Maréchal. Combien d'armées, composées de peuples différents, ont contribué à la même victoire !
Il en sera de môme cette fois-ci.
Et si nous en parlons, c'est pour que le g-ouvernemenl ne s'alarme pas de nos prétentions, qui n'ont l'ien d'hostile contre lui.
Nous voulons être forts pour lui être utile, et nous ne pouvons être forts qu'en étant nous-mêmes. Si nous cessions d'être des candidats impérialistes, nous n'entraînerions pas les électeurs impérialistes.
Aussi approuvons-nous complètement la note suivante que publie le journal le Soleil, feuille orléaniste :
Les bonapartistes, en se présentant aux élections, vont déclarer qu'ils soutiendront le Maréchal jusqu'en 1880, mais qu'à cette époque, si la chose est possible, ils rétabliront l'Empire.
Rien n'empêche les royalistes de déclarer de leur côté (|u'ils soutiendront le Maréchal jusqu'en 1880, mais qu'à cette époque, si la chose est possible, ils rétabliront la monarchie.
Nous sommes de ceux qui ont approuvé la démarche du 5 août, et qui depuis, ne l'ont jamais regrettée.
Quoi qu'il advienne, nous sommes convaincus que, tôt ou tard, cette démarche portera ses fruits.
Quand nous parlons de monarchie, par conséquent, il est
et ne pcnl èlre (lueslion ((ue de la nuMiardiie lirrr-ditaire et Iradilionnollo.
\j Union i'(''])oii(l dans ces tei-mes à rctto note :
N'ajoutons rien à ces déclarn lions catéj^oriiiues.
II n"y a qu'une monarchie, à savoirla monarchie h''i;ilime, celle qui repose sur le principe national de Ihérédilé. (lest au rétablissement de cette monarchie (lue doivent tendie les efforts communs de tous ceux qui veulent préserver la France des dernières conséquences des doctrines révolutionnaires.
Voilà, en résumé, et sauf des points de détail auxquels il convient de ne pas s'arrêter, ce qui l'essort de la communication faite au Soleil, ainsi (juedes commentaires de ce journal. Cette profession de foi vient à point, et tous les royalistes se l'éjouiront de pouvoir l'opposer, soit aux professions de foi républicaines, soit aux thèses sceptiques qu'échangent entre eux à l'heure présente, comme une mutuelle condamnation, d'anciens sei'viteurs de la monarchie de 1830.
Nous ne voyons aucun inconvénient à ce que les royalistes s'iuiissent et arborent levu" cocarde, s'ils y trouvent le moyen d'enlever. un plus grand nombre de sièges électoraux.
La France, nous ne saurions trop le répéter, n'est pas neutre en }>oliti(|ue.
Il y a des endroits où il sera inutile de trop forcer la note ; dans d'autres, il faudra l'accentuer. Mais ])artoiil il sera nécessaire de faire luire aux yeux des populations une solution pour 1880.
S'arrêter à cette date comme devant une muraille, ne vouloir rien prévoir après, refuser de se préparer pour ce moment-là, ce serait de la pure stupidité.
Et les lecteurs repousseraient avec indignation les candidats qui ne leur promettraient aide et secours que jusqu'en 1880, les exposant à être lirùlés, pillés, assommés le lendemain.
Mais, et nous y revenons, cotte accentuation politi([ue des prog-rammes n'est (|u'un moyen de rendre les élections meilleures, plus prati([ues, plus efticaces, et ne comporte aucune menace.
Nous resterons fidèles au pacte, jusqu'en 1880, coûte que coûte.
Et que ferons-nous en 1880?
Rétablirons-nous rEm[)ire, comme le dit le So/pi'/?
Oui, si nous le pouvons.
Mais à cette époque, comme aujourd'hui, si la solution devait se trouver dans une concession patriotique, nous déclarons très hautement que la grande majorité du parti impérialiste s'y prêterait très résolument.
Nous ne voulons pas l'Empire quand même.
Ce que nous voulons absolument, c'est le repos de la France, et nous lui sacrifierions nos plus chères espérances,
COMITÉ SÉNATORIAL DES DROITES
Les délégués des groupes conservateurs des deux (Ihamhres qui ont été désignés en vue des élections sénatoriales, se sont réunis hier et se sont constitués.
11 a été décidé que le comité se mettrait le plus tôt possible en relation avec les comités conservateurs des départements.
Nous sommes très heureux de cette nouvelle, et nous lui apportons notre adhésion la plus complète et la plus absolue.
Et, à la veille des élections sénatoriales, nous sommes
convaincus que cette mesure était impérieusement commandée parles circonstances.
Il fallait qu'un comité conservateur se constituât pour réconforter un pou Tosprit et le moral de ceux qui auraient pu se croire abandonnés.
Quand il n'y a plus de chef, on est bien près de ne plus avoir de soldats; et tout autour de vous se détruit et se disperse à tel point que plus tard, lorsqu'il devient utile et nécessaire de faire un elfort suprême pom^ réussir, on ne trouve plus personne.
Nous félicitons donc chaudement MM. les sénateurs qui ont pris Tinitiative de cette org'anisation.
Nous connaissons leurs noms, (pii seront pu})liés prochainement.
Le choix en est heureux et de nature à donner confiance pour les transactions qui interviendront.
Nous croyons savoir que le principe du maintien des candidatures conservatrices a été accepté poiu^ les sénateurs sortants.
Gela peut être désagréable dans quelques départements, mais il n'y aurait pas d'accord possible, si on ne s'imposait pas cette règ'le comme une règ'le absolue, parce que ce serait le meilleur moyen d'ouvrir la porte à des compétitions nouvelles.
Et nous aurons bien assez de diflicullés qu'apporteront les candidatures à choisir, pour lutter contre les sénateurs républicains qui sont sujets à la réélection.
Un des sénateurs de l'Appel au peuple, qui fait partie du comité, s'est servi d"un mot qui résume la situation d'une façon heureuse, à notre avis.
Il a dit qu'il n'y avait pas fusio?i, mais ({u"il y avait coalition.
Nous pensons comme lui : il ne s'ag-it pas pour les
— ooo —
uns et pour les autres de renoncer à ses opinions politiques, mais de se fondre dans l'opinion voisine.
Il s'ag-it tout simplement de réunir toutes les nuances du parti conservateur pour combattre toutes les nuances du parti révolutionnaire.
Une fois Félection faite, chacun reprendra, au sein du Parlement ou au sein du département, sa liljoi'tc cr allure et de conduite.
Nous nous mettons donc complètement à la disposition du comité conservateur, voulant donner les premiers l'exemple de la discipline en face de Tennemi commun.
D'autant que la politique suivie par nous à cette heure et en cette circonstance n'est pas une politique d'invention récente.
Voilà long-temps que, tout on conservant poumons le droit de tenir fièrement le drapeau de l'Empire, nous essayons, dans les moments difficiles et périlleux que nous traversons, de grouper, de réunir, le plus que nous pouvons, toutes les forces conservatrices de la France.
D'abord, c'est le meilleur moyen d'éviter les accidents de la route aventureuse que nous faisons à travers la République.
Et puis, nous y voyons encore une consolante et fortifiante espérance pour l'avenir. Car les conservateurs, c'est-à-dire tous ceux qui placent les intérêts de la patrie avant les intérêts dynastiques, ayant pris Thabitudc de marcher ensemble, de combattre ensemble, se trouveront plus disposés, un jour donné, à s'entendre sur le choix du g-ouvernement qui remplacera la République.
Et personne ne niera que, lorsqu'on s'est entendu à plusieurs reprises sur le choix d'un conseiller général,
d'un députe ou d'un sénateur, il soit Ition plus l'acilc de s'entendre sur le choix d'un souverain.
Et la raison en est bien simple.
On prend l'habitude des concessions et des transactions; on ne rechei-che jjIus l'absolu en politique et on se contente du relatif; en un mot, on n'abandonne plus les côtés pratiques de la vie oi-dinaire aux aveuglements des théories abstraites.
On n'en est plus à mettre la dynastie avant la patrie, et si on n'a pas, si on ne peut pas avoir le député, le sénateur, le souverain qu'on voudrait, on en arrive petit à petit à se contenter de celui qui vous apporte ce premier immense résultat, le renversement et la destruction de ce que vous ne voulez pas.
Et à ce point de vue la République, par ses excès, l)ar ses violences, nous aura rendu un immense service.
Elle a trouvé la France conservatrice coupée en trois.
Elle a vu les légitimistes, les impérialistes et les orléanistes, se combattre et s'entre-tuer comme des insensés, comme des fous qu'ils étaient ; et elle est cause, à l'heure qu'il est, que nous nous tendons la main, que nous nous soutenons réciproquement dans une fraternelle solidarité.
Et encore quelques occasions comme le 10 nuii, et comme le renouvellement sénatorial qui s'ap|)roche, et nous devrons à la République la reconstitution inespérée d'une France autoritaire, religieuse et monarchiste, reconstitution qui aura été opérée bien moins par l'affection des partis les uns pour les autres que par la haine aue leur inspire la République,
LES CONSERVATEURS, QUE CONSERVENT-ILS
5 août 1878.
,1 Monsieur le rédacteur en chef du Pays.
Vous avez donné hier votre adhésion à la constitution du comité que les conservateurs des deux Chambres ont organisé, en vue des élections sénatoriales.
Je vous demande la permission de confirmer, en les complétant, les sag-es raisons que vous avez données, et de montrer que l'œuvre dévolue aux conservateurs par la nature de leurs principes et de leurs traditions rendait ce rapprochement et cette collaboration aussi logiques que nécessaires.
On a souvent demandé aux conservateurs en quoi consistent donc les choses fju'ils conservent. Il m'a toujours semblé ég-alement utile et aisé de le dire ; et je vais essayer de le faire avec brièveté et avec clarté.
Les conservateurs sont les hommes qui, par instinct, par raison, par besoin d'ordre, se sont voués à la défense des principes nécessaires de toute société chrétiennement civilisée. Ils veulent que Ton respecte, dans chaque individu, la faculté d'exercer son culte, ilans cha([ue père de famille le i)Ouvoir de dirig-er l'éducation de ses enfants, dans chaque propriétaire le
(1) Cet article est de M. Granier de Cassagnac père. Il a paru utile (le lui faire place ici. Nous lui donnons un titre qui on l'orniule le sujet.
Et puisque l'occasion s'en offre, disons que l'importance et la valeur des études, des articles, des discours politiques de M. Granier de Cassagnac père feraient utileniont l'objet d'une publication analogue à celle-ci, et qu'elle rendrait aussi de grands services aux amis de l'ordre, de la justice et de la liberté. Le père et le fils sont dignes l'un de l'autre et peuvent être associés par la France d'aujourd'hui dans un même souvenir.
droit d'user librement de ses biens, dans (îhaqiie magistrat le devoir d'interpréter les lois et de rendre la justice selon les règ-les du code et les conseils de sa conscience, dans l'armée, expression de la force publique et g-arantie de la sécurité g-énérale, l'oblig-ation de se tenir au-dessus et en dehors des partis, afin de protég-er chacun d'eux contre la persécution des autres, et la société contre la tyrannie de tous.
Voilà ce que sauveg'ardent les conservateurs et ce dont ils ont en quelque sorte la responsabilité, parce que les républicains, qui ne sont pour la plupart que purs révolutionnaires, poursuivent instinctivement la destruction de tous cesmêmcs principes, opposant à la société chrétiennement civilisée la désorganisation que doit produire la domination de l'athéisme, de l'envie, de la violence et de l'incapacité.
Et ce qui ne peut laisser à personne ni un doute, ni une hésitation, l'œuvre naturelle des conservateurs et celle des révolutionnaires sont déjà en présence, prêtes à un choc suprême. Et pendant que les conservateurs s'efTorcent de préserver les principes sociaux nécessaires que je viens d'énumérer, les républicains travaillent en plein jour à leur renversement.
N'ont-ils pas déjà demandé, par des projets de lois déposés, par des propositions rapportées, la suppression du budg"et des cultes ? ce ([ui serait, dans la mesure du possible, la suppression de la religion; la fermeture des écoles tenues par les Frères et par les Sœurs? ce qui serait l'abolition de la surveillance des familles sur l'éducation des enfants, au profit du philosophisme ou de Tathéisme laïques ; la suspension de l'inamovibilité des jug-es? ce qui serait l'asservissement de la magistrature et l'anéantissement de la justice. D'un autre
côté, dans les journaux, dans les réunions, dans les discours, les républicains ou les révolutionnaires, car c'est à peu ])rès tout un, ne menacent-ils pas la ])ropriété par le socialisme, et la constitution de Tarmée par la suljstitution do Tesprit démagogique à l'esprit de discipline?
L'œuvre naturelle dévolue aux conservateurs est donc bien aisée à comprendre : ils s'ellorcent de maintenir les principes religieux, moraux, civils, de la société, que les révolutionnaires s'efforcent de détruire.
Cela étant ainsi, et l'œuvre conservatrice se trouvant aussi claire qu'œuvre puisse l'être, n'était-il pas simple, logique, facile, que toutes les nuances de conservateurs y prissent sincèrement leur part? Toutes ces nuances ont pour doctrine commune d'être monarchiques : estce qu'il y a une monarchie, c'est-à-dire un ordre politique hiérarchiquement org-anisé, qui soit exclusive de la religion, de l'éducation chrétienne, du respect de la ]jropriété, de la pureté de la justice, de l'esprit purement et strictement militaire ?
Sur quoi donc régneraient un Bourbon, un d'Orléans, un Napoléon, si l'ordre religieux, moral et civil, disparaissait? Sur quelle base reposerait donc une monarchie quelconque, s'il n'y avait i)lus d'éléments sociaux ancrés dans les âmes?
Maintenir la société, sauvegarder ses principes nécessaires, faire respecter Dieu, la famille et la propriété, ce trépied qui porte la civilisation et le monde, était donc une tâche répondant aux devoirs de tous les vrais conservateurs, c'est-à-dire de tous les hommes monarchiques. En se réunissant dans un ellort commun, en vue des élections sénatoriales, ils n'ont fait qu'agir logi([uement et suivre la règ'le tirée de leurs j)rincipes.
L'UNION CONSERVATRICE
:}() (loceiuliri- 1S78.
Mon excellent ami Déiroyal dirige dans T^'s/fz/VV/e tnie campagne pleine de verve et d'enlrain contre l'Union (•(jnscfvatricc, (ju'il trouve absurde, et contre l'alliance (}ue nous n'avons jamais cessé de prêcher et rpii doit iniir tons les monarchistes contre les républicains.
<i Vous manquez de logique ! nous dit le directeur de VEstafette.
« Vous serez dupés par vos alliés !
« Ils vous haïssent et ils vous insultent dans leurs journaux.
« Vos alliés naturels, ce ne sont pas les orléanistes et les lég-itimistes, ce Sont les républicains, car ils ont même orig-ine que vous ! »
Voilàà peu près, et en d'autres termes, les arguments que nous oppose M. Détroyat, et il conclut en disant que partout où, dans les prochaines élections sénatoriales, il n'y aura pas de candidats impérialistes, les délég-ués de notre parti doivent s'abstenir plutôt que de voter pour un orléaniste ou un lég-itimiste.
C'est bien là, et nettement détîni, limité, le terrain de discussion qu'a choisi notre contradicteur, et il s'y démène, je dois l'avouer, avec beaucoup de vigueur et beaucoup d'esprit.
Mais c'est en pure perte, je l'avertis, qu'il essaie de dénouer un faisceau qui est solidement lié.
L'alliance est faite, et personne ne la défera.
Oui, il est vrai que certains org-anes royalistes nous attaquent et nous outrag-ent sans trêve.
Oui, il est vrai que nous avons la même orig-ine que les républicains.
Oui, il est vrai que nous avons été souvent dupés, mais il n'est pas vrai que notre intérêt nous pousse à favoriser la victoire du parti républicain et à abandonner l'alliance avec les conservateurs de toute nuance !
D'abord, tous les royalistes ne nous attaquent pas, et l'insulte n'est pas g"énérale, et à côté des royalistes enragés qui refusent toute concession parce qu'ils exploitent leur pai*ti et ne voudraient pas le voir disparaître ou s'effacer, il y a un g-rand nombre, un très grand nombre d'hommes disting'ués et patriotes, qui n'ont pas la stupidité haineuse dej^référerla République à l'Empire,
Donc les publications que cite la France d'hier et les atta(jues sig'nalées par V Estafette ne prouvent rien. Dans chaque parti, il y a desintransig-eants, et nous en connaissons dans le parti impérialiste, qui sont très honorables, très respectables, quoique difficiles à manier.
Mais la politique ne fut jamais le fait des intransigeants. Le mot politique veut dire même tout le contraire, il veut dire transaction.
Et par transaction, bien entendu, nous n'admettons pas la renonciation ou l'abdication, seulement, nous croyons que la politique n'a rien de commun avec les mathématiques, qui sont une science absolue ; la politique est une science expérimentale, ce qui comporte dos ondulations et des nuances.
C'est par conséquent avec les hommes raisonnables des partis monarchistes que nous discutons, que nous traitons, que nous marchons, laissant les fous ou les aveugles crier tout à leur aise et perdre dans le vide leurs clameurs inutiles et leurs sottes réclamations.
Ce sont 'Ces hommes raisonnables du royalisme, de
roiléanismcet de TEmpire, (jui foi-mciil le parti coiisorvateiir. Chacun d'oux ])rrfèr(', c'est évident, le régime (|u'il a servi, qu'il aime et «ju'il désire, mais il préfère les deux autres à la Républifiue.
Entre eux il y a un lien : la monarchie.
Il y a de plus les idées religieuses, les idé-es d'autorité, les idées sociales, qui sont communes.
Si on se trouve divisé sur des points politi(|ues, on ne Test pas sur les points spéciaux, qui sont plus nombreux et plus graves.
Et, en un mot, il y a réellement plus de choses qui unissent ces trois fractions monarchistes qu'il n'y en a qui les divisent.
En est-il de même avec les républicains ?
Non ! mille fois non!
Nous avons eu une origine commune, c'est incontestable.
Mais il n'y a ])lus rien de commun entre nous, licri. rien !
Car ils ont tout abandonné et ils ont tout renié, dans ce passé qui nous unissait, eux et nous.
Le plébiscite, ils l'ont foulé aux pieds, ne reconnaissant plus au jjcuple le droit d'imposer sa volonté souveraine et d'être consulté sur la forme du gouvernement.
Le suilrage universel, ils l'ont méprisé et conspu('', en invalidant en masse près de deux cents élections, en quatre ans à peine, et en instituant le sulfrage à deux degrés qui constitue le sulfrage sénatorial.
Les républicains, ont, ce jour-là, renoncé au suffrage universel, ils en sont les renégats et les apostats, et ils s'enveloppent, à l'heure qu'il est, dans un droit divin révolutionnaire, quidénie à la nation ledroit de nommer
(lirccleinciU son g'oiivernement; à ttU point que c'est nous, nous les impérialistes, qui demeurons désormais les seuls dépositaires du droit populaire et du suiVrag"e nniversel.
Donc il n'y a plus, je le répète, il n'y a plus rien de Cfimmnn entre les républicains et nous.
De la révolution, dont nous sommes ég-alement issus, ils ont pris le mauvais, c'est-à-dire le jacobinisme, qui mène tôt ou tard à la Terreur ; et nous, nous en avons gardé le bon, c'est-à-dire le prog^rès et la civilisation •
Nous sommes la révolution de la Constituante, celle que le clerg-é, la noblesse et le Tiers-Etat ont faite ensemble, et à l'acclamation enthousiaste de la France; eux, ils sont la Convention et sa suite fatale, inévitable.
L'alliance avec eux serait un crime et une infamie.
Et nous abstenir serait une alliance dég'uisée et larilc.
Le ])arti im[)érialiste ne feni jamais cela, car il se déshonorerait et se suiciderait. Et tout ce qu'il y a d'honnùtes g-ens chez lui en sortirait avec horreur.
Et à qui fera-t-on croire qu'il faut s'abstenir, f[uand un oi'léaniste ou un royaliste sont candidats?
Est-ce qu'il y a parmi nous un homme, un seul honmie, qui ose dire tout haut qu'il hésiterait entre M. de Lareinly et M. Clemenceau, entre M. Lacave- Laplag-ne et AI. Floquet ?
Allons donc!
.l'aime mieux l'Empire que tout, c'est vrai, maisj"aime nii(Hix Forléanisme, ou lalég'itimité, que la République.
Au moins, MAI. le comte de Ghambord et le comte de Paris ne me feront ni fusiller ni déjxjrter.
Et cette petite différence à mon profit me suflit largement.
Et je suis rcnnemi implacable de rabslention.
L'abstention, en politique, estune désertion coupable.
II est rare, il n'arrive même presque jamais que dans la vie humaine, si pleine de mécomptes et de désillusions, on trouve l'idéal rêvé et cherché ; à cha([ue instant on rencontre le relatif et non l'absolu.
Eh bien! que font les hommes de sag-esse et de raison ?
Ils se contentent du relatif, en cherchant à l'améliorer et à trouver mieux.
Toute monarchie vaut mieux que n'importe quelle république.
C'est notre axiome, c'est notre })rincipe, c'est notre g-oùt.
Et nous ne croyons ])as qu'il y ait une seule monarchie qui soit capable de faire au sutlrage universel le mal et le dommage que la République lui a fait.
Korléanisme et la lég-itimité le supi)rimeraient, c'est possible, mais ils ne le saliraient pas et ne le représenteraient pas comme lâche, vicié et stupide : toutes choses que les républicains ont faites })endant la vérification des pouvoirs.
Et puis, nous sentons dans la République s'agiter tout ce qui nous menace et nous elTraie.
Vous savez ce qu'on veut faire du clergé ; vous savez ce qu'on veut faire de la magistrature ; vous savez ce qu'on veut faire de la liberté, Gambctta l'a dit sur tous les tons.
Eh bien, il ne nous plaît pas, il ne nous convient pas d'aider à tout cela, de pousser à tout cela, d'être les complices de tout cela.
Entre la République et nous il y a un abîme infranchissable de haine et d'écœurement.
Et nous ne le franchirons jamais, car tous les jours il se creuse davantag^e.
Et ce ne serait pas par intérêt pour FEmpire que coserait encore par respect de nous-mêmes que nous continuerions cette politique intraitaijle et irréconciliable.
Et que nous soyons dupés ou non, qu'importe ! puisque nous n'obéissons qu'à notre conscience et que nous n'ag-issons que pour ce que nous considérons pour notre devoir.
Notre conscience nous dit (juc la l'orme républicaine est fatale à la France.
Notre devoir nous commande d'aller avec tous ceux (jue cette forme inquiète et dégoûte.
Qu'on ne cherche pas ailleurs les mobiles de notre |)olitique ; il n'y en a pas d'autres.
Fa, encore une fois, si nous votons pour des légitimistes ou des orléanistes, nous les immuables partisans de l'appel au peuple, nous les serviteurs dévoués de l'Empire, c'est parce que nous trouvons chez les légitimistes et chez les orléanistes moins de choses qui nous éloignent et nous repoussent que chez les républicains.
C'est l'Empire que nous voulons ;
Mais, faute de grives, comme dit le proverbe familier, on se contente de merles.
Et de trois maux nous choisissons le moindre, et le moindre ne sera jamais la république !
LA POLITIQUE DE L'UNION CONSERVATRICE
2 janviur 187'J.
Les feuilles républicaines continuent leur œuvre de calomnie, et parmi elles le AYA'" Siècle occupe le premier rang-.
Cela convi(!M(, (riulleiics, au joui'iuil de M. EiJmiirnl Aljoul, le sauteur ([lie Ton eoiiuaiL et laiicien bouiroii de Gompièg'ne.
Tout ce qui a renié sa foi, tout ce qui a changé d'opinion, tout ce qui s'est déshonoré dans le présent, s'attache avec plus d'acharnement, avec l'acharnement du renég-at, à ce qui n'a pas varié, à ce qui est resté log'ique, fidèle et dévoué.
Et la manœuvre dirigée contre moi n'est pas nouvelle, Dieu merci! Mes électeurs la connaissent, l'ayant vu pratiquer deux fois déjà.
Elle consiste à dire ([ue je suis royaliste, parce que je soutiens imperturbablement depuis plusieurs années la théorie de l'Union conservatrice.
Je suis l'allié des royalistes : donc je suis royaliste.
Je préfère toute monarchie à toute république : donc je suis partisan du drapeau blanc et de l'abolition du suffrage universel.
Telle est l'accusation ; ce n'est pas plus malin que cela.
Et de la part des républicains il ne s'agit pas d'exig-er des accusations bien définies.
Autrefois, on vous gaiillotinait uniiiuement parce que vous étiez suspect.
Et les malheureux otages ont été ég'org'és on ne sait pas trop pourquoi.
Et même, plus l'accusation est bête, plus elle est affirmée avec impudence.
Vous vous souvenez tous de Taccusation portée contre nous, aux élections dernières, de vouloir la domination des curés, le rétablissement de la dîme, la g-uerre avec l'Allemagne.
On y ajoutait, i)our mon compte personnel, ce qu'on
lente encore d'y introduire, le reproche d'être un blanc, un l'oyaliste.
Certes, cette accusation et ce reproche n'ont rien qui diminue l'estime et la considération. Et cela m'est iiiliniment moins pénible que si j'étais traité de républicain, outrag-e que je ne supporterais pas.
Mais les républicains savent ce qu'ils font et n'ignorent pas que dans mon pays la royauté, pour une raison ou pour une autre, ne jouit pas d'un prestige très po[)ulaire. Loin de là même.
Alors, la combinaison est toute trouvée.
M. de Cassag'nac, impérialiste, est dang-ereux, parce qu'il est entouré pjar tous les impérialistes du Gers, qui forment la g-rande majorité du pays.
Mais M. de Gassagnac royaliste sera abandonné par ses amis.
Donc, disons que M. de Gassag'nac est royaliste !
Voilà l'œuvre incessante, continue, ignoble, du parti républicain à mon endroit.
Mais heureusement que les populations du Gers sont trop intellig-entes pour s'arrêtera de pareilles sottises.
Elles me connaissent, savent qui je suis, partagent mon dévouement à l'exil, ma tidélité au malheur, mon espoir dans notre jeune Prince, et tout ce qu'on fera pour me déguiser, pour me masquer, pour me travestir, ne servira à rien.
he drapeau de l'Appel au peuple a été levé par moi dans l'arrondissement de Gondom, et je défie bien mes adversaires de me l'arracher des mains.
D'autant que les répubhcains ont fait, ]»endant vingt ans, ce que je fais aujourd'hui.
Ils furent les alliés des royalistes et des orléanistes contre rEmjiire.
Berryer, Jules Favre et Rémusal marchaient ensemble, se donnaient la main, votaient en commun et disaient : « Tout plutôt que TEmpirel »
Eh bien! est-ce que cela obligeait Berryer à fouler aux pieds le droit divin ou Rémusat à abandonner ses doctrines parlementaires?
Pas le moins du monde.
On s'unissait pour un but commun, qui était la chute de l'Empire.
J'en fais autant et je travaille, avec toutes les ressources que me donne la lég-alité, à la chute de la république.
Et je me joins à tous ceux qui considèrent le régime républicain comme fatal aux intérêts du pays.
Gela, sans intérêt et sans arrière-pensée, car à l'heure où je parle, la plupart des orléanistes ht des royalistes de l'arrondissement de Gondom, à Eauze et à Valence, se préparent à voter contre moi.
C'est drôle, mais c'est ainsi.
J'ai défendu les élections de M. de Biliotti, de M. Baragnon, de M. de Mun, de M. de Lareinty, du prince de Lucinge, et les royalistes du Gers, à part quelques exceptions honorables, me combattent à outrance.
Et M. Lacave-Laplagne, à réleclion de qui je vais contribuer largement dimanche prochain, apprendra avec étonnement que mon adversaire a constitué un comité à Eauze, contre moi, avec des orléanistes purs.
Que voulez-vous ! Si je ne m'arrêtais qu'à des considérations personnelles, je trouverais quelque dégoût à faire mon devoir plus longtemps, puisque l'amitié personnelle des chefs de la légitimité et de Torléanisme n'est pas capable de faire pour moi ce que j'ai fait pour
eux : mais cela m'importe peu, et ma devise politique demeurera inébranlablement la même : Fais ce que dois, advienne que pourra !
Il nV a que cela de vrai, de bon et même d'habile.
Oui, nous avons été souvent dupés ; oui, nos sentiments de patriotisme chevaleresque nous rapportent peu, en apparence : mais en quoi cela modifie-t-il notre devoir?
L'Empire a la prétention de revenir.
Nous voulons mettre le prince Louis-Napoléon sur le trône de son [tcre et de son oncle ;
Nous voulons que l'impériahsme soit une chose nationale, française, et non l'œuvre d'une faction;
Nous souhaitons que tous les honnêtes g-ens concourent à son avènement et le protègent.
C'est un but noble ; c'est une tentative diflicile pour le moment.
Or, il n'y a ([u'un moyen d'y arriver, c'est de se conduire honnêtement avec les g'ens honnêtes, sans attendre de retour de leur part, mais en leur donnant l'obligation d'être reconnaissants un jour.
Pour ramener rEm|>ire, il importe que nous soyions bien considérés comme les adversaires implacables de la Répu})lique, car si nous ne sommes pas le contraire de la Républiciue, si nous ne sommes pas le remède à ce mal, nous ne sommes plus rien, nous n'avons jilus de raison d'être.
Le parti qui se confond avec un autre parti s'efface et disparaît.
Nous n'avons donc de chance de réussir que si nous sommes l'éclatante représentation des principes désertés par la République ou combattus par elle.
Et il faut avant tout et surtout que l'on sache bien
que, si la République tourne au pire et commet des excès, nous sommes là pour Tarrêter et la remplacer.
C'est pour cela que nous nous élevons avec une énergie que rien n'allaiblira contre toute pensée d'aider la République et de lui faciliter son œuvre détestée.
C'est pour cela que nous n'admettons pas, que nous n'admettrons jamais l'abstention qu'on a essayé de prêcher à la veille des élections sénatoriales.
Et souvenez-vous de votre devoir partout, impérialistes; souvenez- vous que l'abstention qu'on vous propose avec une loyale imprudence serait, au fond, une désertion, une lâcheté, un crime 1
Certes, vous allez avoir à voter pour des royalistes, pour des orléanistes, qui n'ont pas tous suflisamment ménag'é vos susceptibilités respectables, mais n'oubliez [ms que refuser de voter pour eux, que vous croiser les bras, c'est laisser passer les républicains et la
RÉPUBLIQUE
Eh bien, que cela seul vous anime, vous excite, et vous ouvre les yeux sur ce que vous avez à faire.
Et écoutez-moi, moi qui marche toujours au premier rang", quand il s'agit de Napoléon, (|uancl il s'agit de l'Empereur, quand il s'agit de l'Empire, moi qui ai consacré ma vie tout entière aux exilés de Ghislehurst : on peut se pardonner et oublier bien des faiblesses, bien des hésitations, bien des erreurs, mais il est une chose que nous, les serviteurs des Napoléons, que nous, les fds de Brumaire et de Décembre, nous ne pourrions jamais nous pardonner, que nous ne pourrions jamais oublier : c'est d'avoir par une abstention mal comprise laissé passer les républicains.
Que ce soit désavantageux ou pénible i>our vous,
que ce soit utile pour (rautros, qu'importe, impérialistes! car c'est toujours pour la France.
Et qu'est-ce que cela vous fait, que cela prolile à nu royaliste et à un orléaniste, si cela profite avant tout à la Patrie?
Faites cela pour la France, faites cela pour la Patrie : elles vous le rendront un jour en le faisant, elles aussi, mais cette fois pour l'Empereur!
UN TERRAIN COMMUN
La défense relir/iense.
i''- avril 1880.
Les ignobles persécutions auxquels se livrent les républicains auront pour premier effet de leur créer le plus grand danger qu'ils aient jamais eu à redouter.
En effet, ce qui a manqué jusqu'à présent à leurs adversaires, c'est un lien, une cohésion, un terrain commun, où l'on puisse abandonner tout ce qui divise pour ne conserver que tout ce qui réunit.
Qu'est-ce qui a fait échouer le 16 Mai?
C'est la diversité dans la façon d'envisager le but.
Impérialistes, lég-itimistes, orléanistes, voulaient bien se mettre d'accord sur certains points secondaires, mais la crainte ou la haine qu'ils pouvaient avoir de la Ré|)ublique n'était pas alors assez vigoureuse pour effacer des ressentiments vivaces encore et faire oublier pendant les jours d'alliance les récentes hostilités.
On est allé au combat sans se sentir les coudes, sans être d'accord, sans cette discipline qui est indispensable
(1) La Républlijue anticléricale était entrée ouvertement dans la voie de la persécution religieuse, par les décrets du 29 mars. Le Sénat ayant rejeté le fameux article 7 du projet de loi Ferry, le niinistére avait lancé les décrets du 2'J mars qui dissolvaient la Compagnie de Jésus.
et qui rend l'efTorl ii-n'-sistihlc, par cela même ([iTil est compact.
A l'Iioure ({u'il est, la situation n'est plus la même.
La Républi(|ue a pris |)laisir à soulever des questions (|ui (lomin<Mit de toute leur hauteur les (|uestions ])olitiques.
Elle a été assez im|)rudente et assez stupide ])our ne pas comprendre qu'avant d'appartenir à un i)arti politique on appartient à sa conscience, et qu'avant d'être le serviteur des hommes on est le serviteur de Dieu.
Aussi le même cri de colère est-il parti à la fois de toutes les poitrines et la même indignation a-t-elle fait frémir tous ceux qui considèrent que les limites do la vie humaine n'ont pas pour bornes infranchissables à l'horizon les favoris de M. Jules Ferry ou la tête de punaise de M. Lepère.
Ce terrain commun qui nous man({uait, nous l'avons désormais, c'est le terrain religieux.
La discipline qui nous était indispensable, nous l'avons désormais.
Et s'il était difficile aux fractions divisées du parti monarchif{ue de renverser la République, par cela même que la dissidence sur ce qu'on installerait après, diminuait et amollissait l'efTort qu'on faisait pour y arriver, aujourd'hui il n'en est plus de même.
Ce n'est plus pour remettre un Bonaparte ou un Bourbon sur le trône que l'on va combattre.
Le programme est plus g-rand.
L'ambition est plus vaste.
L'urg-ence est plus irrésistible.
Il s'ag'it de savoir si nous allons devenir les esclaves des révolutionnaires, athées et matérialistes, rie tous ceux qui vivent et meurent comme des chiens.
Quand une question est posée de cette faeon g-randiose et lumineuse, elle est résolue d'avance.
J/PJmpire romain s'est effondré dans la ])ersécution.
L'Empire d'Allemagne s'y est brisé.
Et Napoléon I" lui-même, qui, pourtant, avait fait heaucoup pour l'Ég'lise, a dû s'arrêter là même où Frédéric Barberousse autrefois, Bismarck aujourd'hui et tant d'autres, ont rencontré l'inscription qui a])])arait à chaque cataclysme du même g-enre dans l'histoire : « Tu n'iras pas plus loin ! »
Et notre petite République française, si mince, si maigre, si poitrinaire, aurait la prétention de faire, iivec ses moig'nons rachitiques, ce que les colosses ont vainement essayé!
Allons donc!
L'UNION CONSERVATRICE
A propos d'une lettre du Prince Napoléon (1).
11 avril 1880.
On a beaucoup parlé dans ces derniers temps de l'union conservatrice.
]je journal VOrdre l'avait dénoncée officieusement, et la lettre du Prince Napoléon a eu la prétention de la dénoncer officiellement.
Nous craig-nons fort que, sur cette question comme sur celle des congrég-ations, l'opinion du Prince ne soit absolument erronée.
Au sujet des cong-rég-ations, le Prince s'imagine
(1) Publiée le 7 avril. Le Prince se solidarisait une fois do plus avec la république anticléricale, ne réprouvant aucune des iniques mesures prises par Jules Ferry. Do là une polémique où Paul de Cassagnac avait défendu aussi brillamment que de coutume ses principes politiques et religieux.
qu'on peut encore les séparer du clerg-é régulier, et qu'il y a une difFérence sérieuse entre un jésuite, un dominicain ou un curé de villag'e.
Aussi a-t-il cru, peut-être de bonne foi, pouvoir les srparer et persécuter lesuns, touten protégeant lesautres.
L'opinion du Prince est en retard de beaucoup d'îuinées ; et, depuis l'époque où les congrégations faisaient les frais des romans ou des chansons qui émaillèrent le règne de Louis-Philippe, l'esprit public a mai'ché, a fait des progrès vers l'ég-alité et vers la liberté.
Religieux, moines, frères de la doctrine chrétienne, prêtres, tout cela s'est fondu, s'est uni, s'est solidarisé dans l'ensemble catholique, et le Prince Napoléon, à la suite de la Ré])ubli(|ue, s'est précipité dans cette erreur impardonnable qui consiste à croire que l'on n'attaque pas la religion, lorsqu'on essaye d'en séparer des éléments devenus des éléments essentiels.
Pour l'union conservatrice, il en est de même, et Terreur du Prince est encore plus grossière.
Nous offrons, en effet, de parier que ni le Prince ni ses amis ne se rendent un compte exact de ce que c'est que l'Union conservatrice et de la façon dont l'entendent et la pratiquent les impérialistes qui veulent lui rester fidèles.
L'Union conservatrice est-elle une politique particulière, ayant un programme, ayant des principes, ayant des doctrines, et différant des autres politiques?
Pas le moins du monde.
L'Union conservatrice n'est pas ime politique, c'est une simple manière de se conduire dans certains cas déterminés.
Elle laisse à chaque parti son droit et son devoir de conserver intact son drapeau.
Le légitimiste reste légitimiste, Timpérialistc demeure impérialiste.
Et s'ils se donnent la main, par TUnion conservatrice, c'est par un contrat absolument défini.
Cette Union conservatrice est donc plus commerciale (jue politique, si nous pouvons nous exprimer ainsi, et il n'y a pas i)lus de dang-er pour l'honneur, la vitalité et la pureté d'un parti, à y recourir, qu'il n'y a de péril à s'entendre avec le premier venu jiour mener à bonne fin une affaire qui vous intéresse.
L'Union conservatrice est une société de secours mutuels en temps électoral, et pas autre chose I
Le lég-itimiste de tel département donne à l'impérialiste qui en a besoin les 500 voix qui lui manquent.
Et l'impérialiste de tel autre département donne au légitimiste les .500 voix dont il a besoin.
Étant donné que la République est un rôdeur de barrières, violent, brutal et aviné, qui vous prend au collet quand vous passez, l'Union conservatrice est le moyen d'appeler deux ou trois camarades qui passent pour vous aider à l'assommer.
Puis, le rôdeur de barrières assommé, on se serre la main, ce qui est la moindre des choses après le service rendu, et puis chacun rentre chez soi, pour ne se revoir qu'au jour où, par hasard, on aurait encore besoin de s'associer pour repousser une nouvelle agTCSsion.
L'L^nion conservatrice n'est pas autre chose que cela, nous le répétons ; et il faut être vraiment aveug'lé pour y trouver l'ombre d'un dang-er et l'ombre d'un inconvénient.
Ce ([u'on ne peut pas faire tout seul, on essaye <lo le faire à plusieurs !
Sons TEmpiro, Vi^nion libérale avait groupé contn; nous les légitimistes, les orléanistes et les républicains 1
Berryer se mettait d'accord avec Jules Favre, sans que jamais M. le comte de Ghambord éprouvât le besoin de blâmer Berryer, et sans que M. le comte de Paris interdît à M. de Brogiie de faire partie de cette coalition !
Et puis, un beau jour, (piand l'Empire est tombé, les souvenirs de V Union libérale n'ont pas empêché les républicains, devenus les plus forts, de jtlanter là leurs anciens alliés, les légitimistes et les orléanistes, et de leur tomber dessus au besoin.
En politique intérieure comme en politique extérieure, deux partis ou deux nations ne font jamais alliance sur la base du sentimentalisme.
Il peut y avoir quelques tendances sympathiques, mais l'intérêt est le but unique.
Or, quel est notre intérêt à cette heure ? Est-ce de remplacer la République ?
Sommes-nous déjà assez forts, assez puissants, assez près d'arriver, pour que la question du partag-e des dépouilles se pose et divise les vainqueurs ? Hélas, non !
C'est tout au plus si les conservateurs réunis sont en état de résister et de défendre les quelques places fortes, isolées et disséminées par toute la France, et dans lesquelles nous abritons nos souvenirs et nos espérances !
Nous diviser, nous séparer, alors que nous ne luttons pas pour le trône et que nous luttons pour la vie, pour l'existence de tous les jours, dénoncer cette Union conservatrice qui est la garantie dans les jours mauvais,
qui peut être une aide dans les moments difficiles, ce n'est ni sag"e, ni habile, ni intelligent.
Tout cela pour avoir le plaisir d'être seul, pour avoir le plaisir d'être faible, pour être plus certain d'être écrasé .
En vérité, nous ne comprenons pas et nous ne comprendrons jamais la pensée qui a pu dicter une pareille inconséquence.
Vous voulez, dites-vous, que votre drapeau ne soit plus confondu avec le drapeau des autres.
Vous voulez, dites-vous, que votre cause soit séparée d'une manière éclatante de celle des autres ?
Et pourquoi donc ?
Ètes-vous si peu impérialistes, êtes-vous si peu sûrs de vous-mêmes, de votre foi ou de votre conscience, que vous redoutiez que, vous voyant marcher à côté d'un honnête homme d'un parti voisin, on vous confonde et on prenne pour vme trahison de votre part ce qui n'est (ju'un sentiment d'estime ou un besoin de secours passager?
Faites-y attention, cela se passe de même dans les guerres de partis politiques et dans les g-uerres extérieures.
Pendant la guerre de Grimée, on a vu flotter, — le Prince Napoléon peut s'en souvenir, puisqu'il y était, — les trois étendards de la France, de l'Angleterre et du Piémont, sans qu'il y eût d'autre rivalité que la rivalité du devoir et du courag^e.
Il y avait un ennemi commun devant lequel on fut uni, devant lequel on fut victorieux.
Quelques années plus tai'd, l'Empire sortit de l'Union conservatrice des peuples, et il se lança dans une guerre, à l'instig'ation des amis du Prince Napoléon ;
il s'y lança seul, coinmo le Prineo. Xapolron voudrait que nous lissions à cette heure.
Le résultat de cet isolement, de cette solitude, de cette faute, fut Sedan.
Et pourtant l'Empire, alors, était au })Ouvoir, dans toute sa force et dans toute sa g-randeur !
Et c'est maintenant que l'Empire est à terre, brisé, meurtri, pouvant à peine relever la tète vers le ciel où il cherche une espérance, c'est maintenant où il a besoin de chacun, du premier parti qui passe, pour empêcher la République de lui appliquer sa botte sur le visag-e, c'est maintenant qu'on nous demande d'aller à la bataille sans alliance et en insultant même ceux qui nous ont aidés ?
En vérité, c'est cette politique-là, c'est celle-là seule, qui est une politique de suicide !
Et nous marchons, avec plus de folie encore, avec plus d'impéritie encore, avec un cœur plus lér/er encore, à un nouveau Sedan, à un Sedan de l'intérieur, et qui pourrait être définitif.
Voilà pourquoi, plus que jamais, tout en restant impérialiste, et trop fier dans notre croyance politique pour admettre jamais que l'on puisse nous soupçonner, nous restons fidèle à l'Union conservatrice, car tout ce que nous pouvons reprocher à ceux qui en font partie n'est rien, ne pèse rien, en comparaison de la haine native, profonde et éternelle, que nous avons vouée à la République.
PAS DE MALENTENDU
Même sujet.
4 novembre 18S0.
... Nous voulions grouper toutes les forces, tous les courages.
Or, nos frères deïUnion et du Gaulois hrisenile faisceau et divisent les forces et les courages.
Nous voulions que tous les honnêtes g-ens se missent d'accord sur le terrain commun de la religion outragée et de la liberté de conscience foulée aux pieds.
Nos frères pensent autrement et se placent sur le terrain purement politique.
Gomme catholiques, nous pouvions tous serrer les rangs et marcher au feu les coudes serrés.
Mais, du moment où Ton tombe dans les petites questions de i)arti, personne ne suivra et nos confrères resteront seuls.
Le nom de Dieu nous unissait tous; le nom du roi nous laissera désunis.
La bannière de TÉglise persécutée nous eût trouvés tous, soldats fidèles et dévoués.
Le drapeau blanc nous écarte et nous fait nous retirer.
Si c'est ce résultat que nos confrères ont voulu atteindre, ils peuvent être satisfaits.
Et tous les catholiques qui ne sont pas royalistes, et il y en a beaucoup, c'est même le plus grand nombre, trouveront bizarre et vraiment surprenant qu'il leur soit interdit de défendre leurs croyances et leurs droits, s'ils ne commencent pas préalablement par crier: Vive le roi !
Nous sommes de ceux qui croient fermement qu'on n'est pas obligé d'être royaliste pour être bon catholique, et c'est sortir étrangement de la vérité que de mêler si étroitement la religion et la royauté, qu'on ne puisse pas les séparer.
Il y a là une façon de monopoliser le bon Dieu c[ue nous trouvons parfaitement abusive.
Le bon Dieu est u tous les partis et au même litre, il ne saurait être la proi)riété brevetée d'un parti privilégié.
Et comme! Ta dit le Saint-Père, dans sa lettre au cardinal Guibert :
L'Église ne blâme et ne réprouve aucune forme de g'ouvernement.
Bref, on a voulu faire une éclatante protestation.
Nous avons offert de nous y mêler. On a crié : De Faction ! de Taction !
Nous avons approuvé ce cri belliqueux et nous avons présenté notre poitrine.
Mais on nous a répondu: « Nous voulons bien vous associer à la défense de la religion, à la défense de la liberté, mais à condition de prendre notre cocarde et de vous soumettre au roi. »
C'est raide et c'est une sing'ulière façon de défendre ■ la rclig'ion que de la subordonner ainsi à un intérêt politique.
Aussi, nous refusons nettement et nous rentrons dans nos foyers, heureux néanmoins d'avoir essayé de faire notre devoir.
Mais (ju'il nous soit permis, au milieu du regret rpie nous cause la conduite mal inspirée de nos confrères, de remercier AL Meyer des espérances tlatteuses qu'il manifeste à notre endroit.
Gela ne nous étonne nullement de sa vieille amitié.
Néanmoins, nous lui conseillons de tuer tout de suite son veau g'ras, s'il ne le conserve cjue pour nous le faire manger.
D'ici là, il pourrait maigrir.
Nous ne nous ferons pas royaliste comme il le sou-
haite; nous l'avons souvent dit, et nous ne le dirons jamais trop souvent.
Nous sommes bien là où nous sommes, entourés de sympathies vaillantes et de dévouements éprouvés, qu'il ne nous conviendra jamais d'abuser et de trahir.
M. Meyer était libre ; nous, nous ne le sommes pas.
Et c'est notre fierté, c'est notre honneur, de ne pas déserter le rôle que nous avons volontairement choisi.
S'il n'y a plus qu'un impérialiste, nous serons celuilà, modifiant ainsi, et pour notre usage, im vers celui )re.
Et nous pensons souvent avec une fermeté résolue à celte vieille légende de l'Empire, qui raconte que l'Empereur avait oublié de faire relever une sentinelle dans une île de la Baltique.
Et les années s'étaient écoulées, l'Empereur était mort, tout avait passé, et le vieux grenadier montait toujours sa garde immuable.
Eh bien, ceux qui pouvaient me relever, les seuls, sont couchés dans leur granit de Ghislehurst, et je sais ([u'ils ne viendront pas.
Maintenant, que signifient les grands mots que nos confrères agitent?
Le Gaulois dit : Marchons !
Ij' Union répond : Nous sommes prêts.
Marcher où ?
Prêts à quoi ?
Voilà ce qui nous épouvante, nous l'avouons.
Car, à moins de s'amuser à une phraséologie cnl'antine, nos confrères veulent évidemment faire allusion à un coup de force, qu'ils rêvent et qu'ils préparent ?
Ce n'est pas, en ell'et, avec desadjcclils sonores, avec des discours, avec même des banquets, qu'on renverse un gouvernement.
Agir, être prêt, c'est donc une ijelie et bonne conspiration à main armée ?
En principe, la chose ne nous déplaît pas, et nous aimons assez ce procédé de vive force, souvent le seul pratique.
Mais il laudrait peut-être en moins parler et y faire moins allusion.
Aussi trouvions-nous que l'habitude que l'on prend de mettre toujours M. de Charette en avant et en évidence peut rendre assez malaisée laréussite de ces beaux projets belliqueux.
Ces choses-là se font et ne se disent pas.
Certes, nous aimons trop notre pays pour ne pas faire des vœux sincères en faveur d'un coup de force prochain et victorieux.
Et puisque les royalistes refusent notre alliance et notre concours, puisqu'ils veulent ag-ir seuls, nous leur souhaitons chance heureuse ; et s'ils réussissent nous les saluerons, car ceux-là seuls sont dig-nes du pouvoir, qui sont capables de le prendre.
Mais, et nous le leur disons, dans l'attitude que nous conservons désormais, c'est-à-dire les bras croisés, s'ils ne réussissent pas, à quoi nous mènentils?
S'ils ne réussissent pas, en ayant fait appel à la force, ils consolident et fortifient la République pour des siècles.
Se souvient-on des émeutes périodiques du règne de Louis-Philippe?
La monarchie de Juillet ne se maintenait (]ue grâce
aux insurrections, et quand il n'y en avait pas on en faisait faire.
Toute rébellion qui échoue fait la force do celui qu'elle menaçait.
Or, les royalistes réduits à leurs seules forces ne peuvent rien, rien, et nous avons peur de les voir se lancer héroïVjuement, mais aveug'lément, dans une aventure qui nous plongera plus au fond encore dans le cloaque où nous étoutl'ons déjà.
Ils se g-risent de paroles depuis quelque temps, s"excitent mutuellement, se croient plus puissants qu'ils ne sont, et ils ne voient pas, des hauteurs où ils battent des ailes en s'étourdissant, qu'au-dessous la région populaire est calme et indifférente à eux, si elle n'est pas hostile.
Réussissez, et, sans nous rallier davantage, nous battrons des mains, car mille fois nous préférons voir la France royaliste plutôt que républicaine.
Mais, prenez g-arde, il n'y a plus de Vendée possible, avec les télégraphes et les chemins de fer, et, puisqu'il faut être exclusivement royaliste pour tirer avec vous l'épée contre la République, i)as un soldat d'infanterie ni de cavalerie ne vous suivra, même si quelque chef leur en donne l'ordre et l'exemple.
Et croyant avoir entrepris une guerre, vous vous apercevrez trop tard que vous n'avez essayé qu'une pauvre équipée.
Et c'est toute la France catholique et conservatrice qui en supportera l'atroce résultat.
Et maintenant, faites ce que vous voudrez.
Organisez vos soldats si vous en avez, préparez vos plans, descendez dans la rue ou peuplez les bruyères du bocag-e, c'est votre atfaire, et nousnous lavons les mains!
Rt nous vous laissons toute la responsabilité du désastre, car c est nous qui avons essayé Tunion de tous les honnêtes g-ens par la solidarité religieuse, et c'est vous qui Favoz brisée par la compétition politique.
MÊME SUJET
Les élections municipales de l'aris.
\-2 juillet 1881.
Ce n'est pus delx candidatures conservatrices, comme on me Fa fait écrire, mais trois, que nous avons g'ag'nées à Paris.
Le résultat est énorme, et il n'est [tas sans in(}uiétor les journaux républicains.
Oui, c'est un réveil, d'un œil peut-être seulement, mais c'est un réveil.
Le dég'oùt commence à monter aux lèvres, c'est un bon sig-ne, et l'estomac de la France suivra, car il y a de quoi le soulever.
Les nouvelles de la province sont bonnes.. Dans beaucoup de départements, le succès conservateur est éclatant, dans le Gers, par exemple.
A quoi devons-nous ce résultat heureux ?
A l'union conservatrice, purement et simj)lement.
Oui, fous, bien fous, ceux qui repoussent cet unique moyen de défense, de protestation, de salut !
L'union conservatrice, à laquelle nous avons été et nous serons toujours fidèle, est-ce donc un drapeau ? Est-ce donc un prog-ramme politique ?
Non ! chacun g-arde ses croyances, ses principes, et n'obéit qu'à une tactique, qu'à une manœuvre que le dang'er commun commande impérieusement.
Deux choses, dans la vie humaine, rapprochent et unissent : les affections et les haines.
Nos affections ne sont pas communes, c'est vrai.
Les uns aiment le roi, d'autres préfèrent TEmpereur.
Nous sommes et nous serons toujours de ceux-ci.
Mais que détestons-nous, qu'avons-nous en horreur? la république !
Sur ce terrain particulier, i)oint de divisions, point de dissentiments.
C'est g'ràce à Inique M. Hervé, que M. Bartholoni, que M. Gamard, sont élus à Paris, et que plusieurs autres sont réélus, et, jjaraii eux, MM. Binder, Marins Martin, Riant.
On ne s'est pas demandé, pour eux et pour les autres de la province, ce qu'on voulait édifier ; on s'est demandé seulement, et cela suffisait, ce qu'on voulait détruire.
Qu'a-t-on besoin de ])lus, afin de marcher les coudes serrés et les cœurs à l'unisson ?
Demandez à tout conservateur, à tout Français honnête, soucieux des vieilles et belles traditions de notre pays, ce qui lui tient le plus au cœur en ce moment.
Et il vous répondra : Tout, exce|)té la République!
Après l'on verra !
La vérité est là.
Hors de cette grande et patriotique idée, il n'y a que des coteries, que des factions, que des trahisons.
Quand on n'est pas assez fort pour se battre et pour vaincre tout seul, on se met à deux, à trois.
C'est la loi des coalitions, c'est la loi du bon sens, de la log-ique.
Nous sommes dans un péril mortel.
Tout ce que nous aimons, tout ce que nous respectons est battu en brèche, fouli'; aux pieds et traîné dans la boue.
Défendons les principes d'abord, défendons U;s lois sociales, et nous nous occuperons ensuite, si nous en avons le temps, des personnes et des dynasties.
(Juiconque ne pense pas ainsi est un mauvais citoyen ou un cons[)irateur, et, pour notre com[)te, nous lui ferons une guerre acharnée, impitoyable.
Il est beau, en ellet, de rêver l'absolu, l'idéal, de se poser en intransig-eant de la royauté ou de rEm})ire. C'est, parbleu! bien commode.
Mais les nécessités de la vie quotidienne sont là ; elles nous étreig'nent, elles nous prennent à la g^org-e.
Et la France est une malade qui ag'onise, qui râle et qui demande secours.
Portons lui le premier remède venu, s'il est bon, s'il peut lui rendre un instant ses forces, et, avant de savoir comment elle entend vivre, sachons la faire vivre I
L'ALLIANCE DÉNONCÉE
(lu trône et de l'autel.
:27mars 1881.
Un incident se produit, d'une particulière gravité, et qu'il nous est impossible de ne pas porter à la connaissance de nos lecteurs.
On sait qu'il y a quelque temps un discours remarquable et remarqué a été prononcé par \l. Albert de Mun, et qui avait pour but de solidariser deux idées, l'idée monarchique et l'idée relig'ieuse.
Dieu et le Roi ! Tel était la devise de l'orateur, tel était son système, tel était le problème résolu par lui.
Les deux ne faisaient qu'un à ses yeux, et naturellement, dans sa pensée, il n'admettait pas qu'on pût désormais être chrétien sans se faire royaliste.
>yOus n'avons pas relevé cette thèse, non pas que
nous l'ayons trouvée à notre g'oùt, mais uniquement parce qu'elle se bornait à renouveler une prétention déjà ancienne du parti royaliste, et qui consiste à monopoliser un peu, dans l'idée lég-itimiste, l'idée chrétienne.
Nous n'avons jamais admis ce principe, que nous trouvons exag-éré et exorbitant, tout en concédant volontiers qu'il serait, en effet, difficile à la religion d'être mieux protégée que par la royauté.
Seulement, nous estimons qu'elle pourrait l'être tout autant par l'Empire, tel que nous le souhaitons, et nous voulons la libre et louable concurrence sur le terrain de Dieu.
M. de Mun n'avait par conséquent rien dit de plus que ce que disent toutes les feuilles royalistes depuis ])lus de trente ans avec l'assentiment tacite de la cour de Rome.
Aussi M. le comte de Ghambord l'a-t-il approuvé publiquement par une lettre que nous publions plus loin.
Tout étîiit donc dans l'état ordinaire. Les royalistes continuaient leurs revendications d'accaparement religieux, et nous trouvions inutile de les gêner sur un point que nous avons formellement, et à maintes reprises, réservé de la façon la plus nette.
Mais voilà qu'un article arrive de Rome, publié par ["Aurora, organe avéré du Vatican, et qui contient une j)rotestation aussi solennelle qu'inattendue.
Cette publication est d'une rare importance, et nous ne saurions trop la recommander à la lecture attentive de nos lecteurs, car elle brise violemment avec tout un passé politique.
M. de Mun, Mgr le comte de Ghambord, le parti rovaliste tout entier, avaient dit Dieu et le Roi.
l-,e journal aulorisf'^ du Saiiil-Pèro i'(''|)onil par le contraire, il «lit iiauleincnl: Dieu sans le Roi. C'est iiitininienl curieux.
Les feuilles royalistes, ou se taisent ou se révoltent.
Celles qui se révoltent affirment, comme la Civili-
sntion, qu'il ne s'agit en cela que de politique pure, et
qu'on a le droit de protester contre de jiareilles
théories.
Nous n'avons pas à jug-er leur manière de voir, et notre intention est d'apprécier l'article de VÂîa'orn, comme nous en avons le droit, avec respect, mais avec fermeté.
La Civilisation a mison et sa doctrine est inattaquable, lorsqu'elle déclare que, si nous n'avons pas à discuter les qviestions de croyance, nous pouvons en toute liberté juger la manière de faire au ])oint de vue politique.
Et c'est, en elTct, de la politique pure, cet article de Rome, rien que de la politique, et là les catholiques peuvent parler librement, car il s'agit non de leur bien, non de leur intérêt, mais du bien et de l'intérêt de la religion elle-même.
Et si Rome se trompe sur l'état des esprits en France, il nous appartient de l'éclairer courag-eusement,
La théorie dcVAurora, qui met la religion au-dessus des partis, est parfaite.
Nous connaissons deux Empereurs qui furent reconnus par les papes, et nous nous souvenons d'un particulièrement, ({ui fut sacré par un Souverain Pontife.
Donc, il peut y avoir, même en droit, aux yeux de Rome, d'autres souverains légitimistes que les rois Capétiens, d'autant que nous avons mémoire d'autres rois.
d'une autre race, qui furent également reconnus |)ar la papauté.
Nous n'aurions garde, également, d'oublier une République dont on se souvient et qui fit l'expédition de Rome que l'on sait.
La forme du g-ouvernement est par conséquent et a toujours été en dehors de la préférence papale.
On peut être et on est bon catholique, à quelque ])arti que l'on appartienne.
Et les royalistes n'ont jamais, que nous le sachions, essayé de le nier.
Nous-mêmes n'avons-nous pas donné l'éclatant témoig-nag-e de notre formelle réserve vis-à-vis du chef incontesté et incontestable de la dynastie napoléonienne, lorsqvi'il nous a paru ne pas nous offrir des garanties relig'ieuses suffisantes ?
On sait donc, en tant que catholique, faire son devoir partout.
Et tels ou tels orateurs républicains de la Chambre des députés, sans aller aussi loin que nous, ont néanmoins fait avec une certaine indépendance une larg-e partie de leur devoir.
Sur cette partie de l'article, il n'y a pas de dissentiment entre nous et l'écrivain de Rome.
Aussi comprenons-nous le soin jaloux avec lequel la |»apauté entend désormais séj)arer ses intérêts spirituels des intérêts humains de la royauté.
Il y a même, à ce sujet, dans le document que nous discutons, des phrases pénibles à entendre et dures à accepter pour le parti lég'itimiste, qui y est traité de
MINORITÉ QUI n'a PAS CHANCE DE DEVENIR, AVANT LONGTEMPS, UNE MAJORITÉ.
Mais, encore une fois, ce débat entre Rome quirepi'é-
— nos —
soiilo D'uni, ot M. fie Miiii (jui rcpréscnto le roi, n'a pour nous (|iruii intérêt de curiosité ([ui n'est pas exempt d'une certaine approbation.
Seulement, où la résistance nous vient intraitable, à la plume et au cœur, c'est lorsque nous voyons l'org-ane romain flétrir la révolution et ménager la République. Qu'est-ce que cela veut dire et où veut-on en venir? Vous traitez d'ixFAMES les attaques contre la religion; vous vous élevez avec indignation contre la TYRANNIE RÉVOLUTIONNAIRE, et VOUS cspércz uous faire oublier que c'est la République, la République seule (|ui commet ces attaques infâmes et qui poursuit cette tyrannie révolutionnaire !
Pourquoi ce mélang-e de colère légitime et de faiblesse inexplicable ?
Pourquoi ce manque de logique, clouant les crimes au pilori, et amnistiant misérablement les auteurs de ces crimes ?
Personne ne comprendra, personne ne pourra approuver une si flagrante contradiction.
C'est la République, c'est elle seule, qui décroche vos crucifix, qui ouvre à coup de hache vos églises, qui chasse vos prêtres comme des voleurs, qui bannit la religion des écoles, qui viole les cimetières, qui vous spolie, vous dépouille, vous conspue, et c'est pour elle que vous conservez tous vos ménag'ements, toutes vos excuses, toutes vos faiblesses !
Oh ! la politique est une habile chose, et votre Nonce que vous défendez avec tant d'ardeur est un rusé diplomate qui sait ménag'er la sainte chèvre et le chou rouge, mais la fameuse théorie du tnoindre mal^ acceptée par vous, est pour nous le pire mal.
Dégagez-vous de la royauté, si vous voulez, dé-
^•agez-vous de l'Empii-e, si cela vous plaît, c'est voire droit : mais pourquoi attaquez-vous si dédaigneusement, si àprement, si injustement, un parti cpii va certainement trop loin, mais qui le fait avec une intention ])ure et chrétienne, et cela au g-rand bénéfice d\m g'ouvernement ré])ublicain qui n'a pour vous que des outrag-es et des provocations ?
Nous le savons, vous espérez adoucir les infâmes et désarmer les tyrans... Mais quand donc la relig'ion s'est-elle défendue par la capitulation et par l'abandon?
A quoi cela vous a-t-il servi, dites-le donc, de mettre im beau jour les congrégations aux pieds de la République, dans un document trop célèbi'c?
On a ri de vous, on s'est moqué, et le sévice n'a été que plus cruel.
Le salut de la religion, en temps de ])ersécution, est dans l'intransig-eance de la doctrine, dans Fintraiisigeance des principes, et surtout dans rintransigeance de la conduite.
Ce n'est pas en autorisant desévèques à boire à la Réj)ublique, à la louer, à vivre charitablement et fraternellement avec d'exécrables excommuniés, avec des ]»rofanateurs, avec des sacrilèges, que vous maintiendrez la Foi debout et la Relig-ion invincible.
Le libéralisme en religion est la mort, comme en politique, et la mort déshonorée.
Ce n'est pas celle que nous rêvons avec les martyrs des arènes romaines, avec les bienheureux des combats célestes, avec les vierg-es, avec les moines de la Roquette, avec tous ceux (jui, tête haute et poitrine en avant, devant les lions, devant les tortures, devait les communards, se sont croisés tièremol li's bras ne
ilisaiil (iiriui mol, qui esl à la l'ois une bénédiction divine et un défi humain : Je suis chrétien !
Voulez-vous, comme le triste Sieyès, pouvoir dire, (juand la tourmente se sera apaisée : — Jai vécu !
Non ! non ! il faut pouvoir dire aussi : — J"ai bien, jai noblement vécu.
Et notre Foi française est assez grande, assez rayonnante, pour ne pas s'abaisser à mendier d'être épargnés — et à essayer de traverser sans trop de dommages, et à bon marché, les jours mauvais.
La persécution s'est abattue sur nous.
Tant mieux ! Elle nous épure, nous rend meilleurs, plus forts, plus dignes de la miséricorde de Dieu.
La France chrétienne est à la hauteur de sa grande et providentielle mission. Elle ne faiblira pas; elle donnera son sang- et son or, mais elle restera elle, se refusant à des conciliations qui ne sont ni franches, ni pratiques, ni utiles, et qui, loin d'exalter les croyants, les aflaiblissent et les décourag'ent.
Certes, nous ne sommes pas royaliste et ne le serons jamais, mais nous nous sommes trouvé récemment côte à côte avec les royalistes quand il a fallu faire les grandes veillées de Tig-noble expulsion.
Et sans avoir à les défendre, sans avoir à les approuver dans leurs revendications, il nous ])laît de ne pas nous séparer d'eux dans cette lutte implacable contre la Révolution et laRépublique, qui ne font qu'un, (luoique Ton dise, et de trouver que, s'il y a quelque chose de compromettant pour TÉg-lise, ce n'est pas une solidarité avec tel ou tel parti catholique, mais l'indulgence coupable envers une forme de g-ouvernement qui foule aux pieds nos croyances les jjlus chères, qui couvre par de sauvages vociférations les prières
chrétiennes, qui éloig"ne le prêtre de la civière de nos soldats et qui s'apprête à souiller le mariage par le divorce.
Oh ! nous n'approuvons pas les royalistes de dire : Dieu et le Roi !
Mais au fond de notre cœur n'y a-l-il pas comme un sentiment de secrète jalousie de ne pas pouvoir dire encore, nous aussi : Dieu et l'Empereur 1
L'ÉGLISE ET LA RÉPUBLIQUE
.1 propos d'une brochure de Mgr Guilberl.
-1 décembre 1881.
Nous avons donné hier la polémique survenue, entre Mgr Guilbert, évéque d'Amiens, et le directeur politique du journal le Clairon^ et nous avons ajouté que nous donnions notre complète adhésion à l'attitude énergique de notre confrère.
Aujourd'hui, les journaux sont remplis de celte polémique, et la République française ne croit pas devoir lui consacrer moins de trois colonnes placées en tête du journal.
Nous nous attendions à l'intervention de cette feuille, car nous n'ig-norons pas que la création d'un clerg-é dit national est un des rêves caressés par M. Gambetta.
Il lui faut des évêques et des prêtres assermentés à sa politique et pouvant deviser de ses mérites avec Goquelin aîné, et nous avons remarqué sa joie profonde chaque fois que, dans un de ses nombreux voyages, il a eu la rare bonne fortune d'entendre les félicitations de quelque prêtre ayant perdu la raison ou le sens moral.
Il en voudrait beiuicoup comme cela, car il n'est j)us partisan delà suppression du clerg'é; son ambition se borne à le dég-rader, pour s'en servir.
Et avec lui, les évèques et les prêtres ne ris(picnt pas leur tète; il n'y a que leur honneur en jeu.
Donc la République frani^aise prend la défense de Tévêque d'Amiens et daig-ne, à ce propos, nous railler lourdement....
Il ne s'agit pas de théologie, et la théologie n"a rien à voir dans cette affaire ; la République française peut s'en assurer en consultant l'abbé Massable, oncle de AI. (ilambetta, et nous n'avons iuicune jjrétention à passer pour un Père de rÉglise.
Nous nous bornons à nous en dire le fils dévoué et respectueux, ce qui n'est pas tout à fait la même chose.
Et assurément, la République française ne nous déniera pas le droit de nous préoccuper un peu de ce qui se fiasse dans l'Église catholifiuc, notre maison à nous.
Il n'est pas indispensable, en ellet, d'avoir assassiné deux évèques, Tarchevèque Affre et Tarchevèque Darboy, et d'avoir mis à mort quelques dominicains et jésuites, pour avoir ([uelque autorité dans la matière.
Donc, raffaire de l'évêque d'Amiens nous intéresse au suprême deg-ré, car elle est du domaine politique et du domaine publi(^
S'il était question de théologie, nous nous inclinerions, ayant l'habitude de nous en référer à l'autorité compétente.
Mais, nous le répétons, quand il s'agit d'apprécier des idées mises en brochure par un évèque, cela nous a])i>artient tout autant que si l'écrit venait d'un ]>etit clerc.
Or, que veut l'évêque d'Amiens et en (juoi consiste
sa théorie ? Car ces deux choses ne sont pas vinc seule et même chose.
Commençons par la théorie.
Sa théorie consiste à soutenir que l'Église est indépendante de toute forme de g'ouvernement et peut vivre d'accord avec tous les g'ouvernements.
Ainsi présentée, et à l'état de théorie pure, la docti'ine est vraie, lumineuse, indiscutable, et l'histoire la proclame à chaque pas depuis dix-huit siècles.
Nous nous souvenons même que dans une querelle qui s'éleva l'an dernier entre un journal de Rome et les feuilles royalistes de Paris, la théorie fut proclamée par la feuille romaine très connue, pour donner le reflet fidèle de la pensée papale.
Sur ce point il n'y a donc rien à dire, à notre sens. Et dans le parti impérialiste, où Ton n'a jamais voulu monopoliser l'idée religieuse, tout le monde s'accorde pom' affirmer qu'il est évident ([ue l'existence de l'Ég-lise est en dehors de toute forme de gouvernement.
Ainsi, tel Empire ne saurait convenir à l'Ég-lise, et telle ou telle République ne saurait lui déplaire.
Le nom n'y fait rien et la forme du g'ouvernement im])orte peu.
C'est donc sur des mots, rien que sur des mots, que l'évêque d'Amiens et à sa suite la République française, le Te?/ips, le AYA'*" Siècle, se permettent de jouer.
A les entendre, on ne s'en [)rendrail à l'évêque d'Amiens qu'à cause de sa théorie générale.
Mais non! mais non! il ne s'agit pas de cela, et la discussion est moins une discussion de forme qu'une discussion de fond. Et \^ République française, comme le XIX" Siècle et comme le Temps, est de mauvaise
foi, quand ollc reprofho aux catholiquos iino divorg'onco avec l'évèque d'Amiens sur la fameuse théorie qui place rÉg-lise en dehors des formes de g-ouvernement.
Là-dessus nous sommes tous d'accord, à Texccption peut-être de (juelques rares fanatiques de la royauté ([ui persistent à vouloir toujours accoler Dieu et le roi, et à tel point, qu'il serait impossible de les séparer.
Et nous disions qu'il est vrai que l'Eglise s'est trouvée fort mal de ses rapports avec quelques rois et empereurs, et qu'il serait possible qu'elle rencontrât quelques républiques avec lesquelles les relations fussent excellentes.
Mais, nous déclarons que tout prêtre et tout évêque doit refuser son concours aux g"ouvernements, quels (ju'ils soient. République, Empire ou royauté, ([ui insultent Dieu, outrag-ent le culte et persécutent.
Or, la République actuelle ag-it-elle ainsi vis-à-vis du catholicisme ?
Oui.
Elle a dit que le catholicisme est l'ennemi.
Elle a chassé les prêtres, fermé les sanctuaires, laissé les gravures et les journaux déverser l'injure surtout ce qui est chrétien; elle vole les enfants aux familles pour en faire des petits bandits.
Et il y aura mi évêque, un prêtre, qui aura le triste courage de tendre la main aux persécuteurs, pour vivre avec eux, pour levu" donner l'appui de son adhésion !
Le prêtre, l'évèque ou le simple catholique agissant ainsi, est un renégat, est un traître, tout comme le soldat qui déserte sur le champ de bataille.
Et nous avons le devoir de flétrir ces hommes, avec d'autant plus de vigueur, qu'ils sont haut placés, car nous avons déjà vu les évoques de la Convention et il ne nous plaît pas de les revoir.
Nous sommes de ceux ([iii estiment qno ce ([ui fait défriul, surtout à notre époque, ce sont les caractères.
Et il s'agit de les remonter en se monti-ant inti'aitables sur les devoirs de chacun.
Le devoir d'un évêque est de nous défendre et non pas de nous livrer.
Nous ne lui demandons pas de se dévouer à l'Empire et de crier : « Vive l'Empereur ». Mais nous lui interdisons le droit d'estimer M. Gambetta, M. Gazot et Paul Bert et surtout de le dire.
Une honnête femme qui afficherait son amitié pour une drôlesse ne se conduirait pas plus imprudemment.
Que l'évèque d'Amiens s'isole de la politique, soit ! Et nous aimons assez que les évoques s'en isolent. Seulement, qu'il ne se place pas dans cette bizarre situation d'un évèque s'isolant de la politique conservatrice et se rapprochant de la politique révolutionnaire.
En allant à Amiens, M. Guilbert a déjà eu de l'avancement. Il a touché le prix de ses concessions à la République.
Qu'il y prenne g-ardc ! s'il a envie d'être archevêque, comme on l'assure, il ne peut monter aussi haut, qu'en descendant plus bas.
Nous sommes des catholiques intraitables sur les doctrines et sur les devoirs. Et nous ne nous étonnons pas qu'on trouve un évêque ou un prêtre que le bon sens a abandonné ou que l'ambition ég-are.
Mais, dans la lutte eng-agée entre le matérialisme et nous, entre les francs-maçons et les catholiques, nous ne reculerons devant aucune franchise et devant aucune brutalité. Gela est nécessaire, et il faut que quel(|u'un se charg-e de cette besog-ne.
Ce sera nous.
Cîir enfin, n'est-ce pas une lioiile que de voir la R(' publique française, le journal de Paul Bert, le coupeur de chiens, le XIX" siècle, Torgane de Sarcey, qui passe sa vie à traîner les prêtres dans les ruisseaux, le Temps, journal protestant, décerner des élog-es à un évèque et le citer comme vm modèle à tous ses vénérables frères ?
De tels élog'cs venant de tels hommes et en de tels lieux ne sont-ils pas déjà la condamnation de l'évèque d'Amiens et la justification de notre colère indig-née?
Après le clerg'é de M. Gambetta, nous aurons le clergé de M. Clemenceau et de M. liochefort.
Nous disons que cela est inloltM-able et nous ne le tolérerons pas.
L'exemple horrible de la première révolution est sous nos yeux. Et nous ne supporterons pas le défilé nauséabond de tous ceux qui du haut de la tribune révolutionnaire jetèrent leur soutane aux applaudissements des scélérats de la montagne.
Les affaires des catholiques reg^ardent seulement les catholiques, et nous voudrions bien savoir ce que MM. Gambetta, SpuUer et autres francs-maçons penseraient de nos interventions dans leurs log-es.
Nous laissons leurs vénérables tranquilles et nous ne touchons pas à leurs équerres ridicules ni à leurs truelles symboliques.
S'il leur plaît de nous persécuter ({u'ils y aillent à eur aise. La foi catholique en a bien vu d'autres et se moque des imbéciles ([ui voudraient l'ébranler. Dieu n'a rien à craindre dun premier ministre dont la première attaque d'apoplexie lui appartient. Nous nous soucions peu des menaces qui ont la prétention de continuer
l'rouvro intcrromjHic clos persécuteurs impuissants.
Mais nous interdisons aux libres-penseurs de nous donner des modèles de leur façon, de nous ollrir des exemples à leur manière et de nous présenter un clerg-é taillé sur leur patron.
Entraînez un homme ou deux, ôvèque ou non, à faire des sottises, mais ayez la pudeur ou Tesprit de ne pas nous le donner à suivre.
Tâchez de comprendre que vos élog-es compromettent, (|ue vos compliments souillent, et c[ue vos recommandations produisent le dég-oùt.
Fusillez nos prêtres et nos évèques, c'est votre habitude, mais ne les salissez pas en les voulant consacrer à ce temple de la République, où la place de Dieu est vide, où la Vierge est remplacée par la Marianne et où Paul Bert pontifie.
Ce qui s'y passe est ce qui vous convient, et il est inutile de chercher ailleurs.
Chaque diviuitt'' |)rovo(iue des sacrifices qvù lui sont ag-réables.
A Vénus les colombes, à Mars les chevaux, à Bacchus le pampre, et à la Ré])ublique les chiens de Paul Bert.
L'ACCORD CONSERVATEUR
12 mars 1882.
Nous trouvons les réflexions suivantes dans le Conservateur du Gers, journal qui a donné des gages les plus éclatants à l'union intelligente des intérêts catholiques :
Nous avons reçu une dépêche de M. Pieyre nous remerciant chaudement, et nous savons d'une autre source, non moins certaine, que les Impérialistes d'Uzès, au lieu de s'abstenir, comme ils en avaient l'intention,
se proposent de voler avec uiisenilile pour le candidat royaliste.
Notre confrère du Gers voit donc que l'importance relative de notre intervention toute personnelle a encore sa valeur.
D'autant que les impérialistes qui veulent bien nous écouter et se rendre à nos raisons ne le font que par un sentiment de sympathique confiance pour nous. Nous n'avons aucune qualité ofticielle, aucun mandat régulier pour les faire marcher, et notre seule puissance est la persuasion.
M. de La Bassetière, M. le comte de Mun et bien d'autres parmi les royalistes, nous ont vu donner, dans des circonstances aussi délicates que décisives, la preuve de notre inaltérable attachement à la cause sacrée, à nos yeux, de l'union de tous les conservateurs sur le terrain relig-ieux.
Nous sommes catholiques, et énerg-iquement catholiques, avant d'être impérialistes, et nous n'admettons même pas qu'on puisse y voir ici-bas une opinion politique, fût-elle la plus respectable de toutes, qui puisse être mise en balance avec les croyances relig"ieuses. Dieu avant tout, les princes après.
Or, les royalistes sont bons catholiques, et rien n'est plus naturel que de s'entendre avec eux dans une élection où les droits de la conscience sont, par le temps qui court, bien plus outrag'és encore que les droits de dynasties.
Appelez-cela Y Union conservât ri ce, ou donnez-lui un autre nom, mais il est évident pour tout homme de cœur qu'il y a crime à s'abstenir et à se croiser les bras, quand un vaillant homme d'un autre parti peut triompher gTâce à votre concours et à votre aide.
En sommes-nous, hélas ! ù nous disputer sur les mérites de Victor ou de Henri?
Et le temps est-il favorable à la compétition des partis ?
Foulés aux pieds par la République, tyrannisés par une bande de pirates qui se sont emparés de nous, qui chassent nos prêtres, insultent Dieu, nous volent nos enfants, nous serions dig"nes de tous les esclavages, si nous n'étions capables de serrer les rangs et de nous donner la main devant le péril commun.
Et d'ailleurs cette fusion des intérêts conservateurs et catholiques s'impose à tous, de fait, dans chaque élection.
Voyez Télection Haentjens. Elle est le résultat de l'entente des conservateurs, entente que M. Haentjens a dû subir, après lui avoir été hostile.
Il est vrai, et c'est en cela que le Conservateur est insuffisamment informé, que dans une élection précédente, le candidat royaliste ne l'avait emporté que g-ràee au secours tout-puissant des impérialistes de ce même département de la Sarthe.
M, d'Aillères, royaliste, avait eu -4,741 voix;
Et M. Galpin, impérialiste, 4,304.
Or, c'était presque égalité.
Et quand les royalistes ont fait passer M. Haentjens, ils ne faisaient que payer l'élection de M. d'Aillères.
Et puis, notre confrère du Conservateur nous permettra de lui faire observer que dans tous les départements de France on n'est pas arrivé encore à l'excellent résultat qui a groupé, massé les conservateurs du Gers, sans distinction de nuances elles a préparé à accueillir n'importe quelle solution conservatrice qui s'offrira pour sauver la patrie.
M. Thibault, directeur du Conservateur sait ce qu'il
en a coùlô u lui et à nous d'elloris renouvolôs, d'insistiinces rc'])(''lécs, de patience infatigable, pour eilaeer les traces des anciens dissentiments, pour oublier toutes les anciennes r|uerelles, et pour donner à notre beau département cette unité conservatrice qui a pour base le patriotisme le plus pur et pour lien les croyances religieuses les plus fermes.
Ce que nous avons réussi dans le Gers, grâce au dévouement de chacun, est encore loin d'aboutir dans (Tautres départements.
Ainsi, à Béziers, dont parle notre confrère, à Uzès, rien n'avait rapproché les royalistes des impérialistes ; ils étaient en face les uns des autres, animés par une défiance mutuelle, dont le tort incombait aux uns et aux autres.
Le candidat royaliste de Béziers s"est cantonné aveug-lément dans ses opinions absolues, tandis que M. Beyre, candidat à Uzès, et qui n'est pas moins royaliste, je vous le jure, a fait un appel à tous les conservateurs.
Les conservateurs imp(''rialistes ont entendu sa voix et lui ont spontanément tendu la main.
Et novis sommes convaincus que partout où un cas semblable se présenterait, qu'il s'agît d'un impérialiste ou d'un royaliste, cette issue heureuse serait la même, pour i)eu que les candidats voulussent bien se donner la peine de provoquer cette union des conservateurs que les difTicultés locales rendent quelquefois pénibles, mais jamais impossible.
Pour ce i{ui nous concerne, nous ne sommes ni prince, ni empereur, et nous n'avons aucune prétention à être le chef de notre parti ; nous n'avons à notre disposition que notre bonne volonté toujours grande,
notre loyauté toujours indiscutable, et le violent désir d'empêcher les conservateurs d'affaiblir leurs nobles efforts par un imprudent éparpillementde leurs forces. Partout où nous le pourrons, et dans les limites modestes qui nous sont assignées, nous essayerons toujours d'unir les honnêtes gens contre les bandits de la Révolution, et de préparer la France à la restauration chrétienne et autoritaire, quelle qu'elle soit, que la Providence voudra bien susciter dans le malheur et dans la honte de notre patrie.
LE RAPPEL DE MONSEIGNEUR CZACKI
12 juin 1882.
Il I tarait (pie monseig'neur Gzacki est ra|)pelé.
Nous en sommes fort aise, et nos lectem^s se souviennent de l'opinion que nous avons souvent émise au sujet du nonce actuel. Si celte opinion n'avait été que la nôtre, toute personnelle, elle aurait i)U n'avoir qu'une modeste valeur ; mais ce que nous avons dit, ce ([ue nous allons dire encore, la plui)art des ])rètres de Paris, le |)his grand nombre des catholiques, iiuelipirs évè<|iies le ])ensaient pareillement.
Le nonce actuel a fait un mal inunense en France, et il n'a pas dépendu de lui que certains membres du haut clergé ne se laissassent g-lisser sur la pente fatale de ce |trétendu libéralisme religieux qui mène tout droit à l'abandon des graves devoirs qui s'imposent dans les temps de persécution comme les nôtres.
Il avait rêvé un accord im])Ossible avec la République.
Son système était la tolérance poussée jusqu'aux apj)arences de la complicité.
Ainsi, on ;i pu le voir, sans qu'il y fut obligé ])ar les traditions ou par la nécessité de la diplomatie, se
montrer en public avec nos hauts fonctionnaires dûment excommuniés.
Il avait été le patron de cette théorie étrange, qu'il faut s'estimer heureux du moindre mal, et ({ue le clergé peut et doit vivre avec toute forme de gouvernement, en s'accommodant tout aussi bien de la République que de la monarchie.
Ce système, qui est viai quand on le discute théoriquement, devenait monstrueux, du moment où il s'apl»li(iuait à un gouvernement de haine et de tyrannie.
I^(! clei'gé doit, en elTet, demeurer neutre, au milieu des ambitions humaines, au milieu des passions mortelles, mais seulement tant (pfon ne louche pas à Dieu.
Dès rinslant où Dieu est outrag'é, le clergé doit prendre parti, sans cela le clergé trahit son mandat d'implacable résistance au mal.
Si nous n'avions pas possédé le clerg-éle plus éclairé, le plus vaillant, le plus pur, Monseig-neur Gzacki était capable de nous conduire à une horrible scission, et à la prochaine éclosion d'un nouveau clerg-é constitutionnel.
Des nonces comme Alonseig'neur Gzacki font des évoques comme l'évèque Grég-oire.
Voih'i ce que tout le monde dit, réjiète à Paris depuis des mois, et voilà ce qui devait être traduit tout haut.
Le nonce, évidemment, était de bonne foi, mais lu péril aucjuel il nous exposait n'en était que plus g-rand.
Inconsciemment il trompait Rome, et Rome a pu croire pendant longtemps que la Révolution était une chose avec laquelle à la rig'ueur, on pouvait composer. Nous osons espérer qu'à présent Rome est lixée.
Et qu'on n'imag-inc pas que nous prêchons une croi-
sade et que nous demandions que le haut clerg-é marche en avant de nous, le crucitix en main, comme les moines assiég'eaient Sarag'ossc I
Non. Entre une opposition violente, parfois inopportune, irréfléchie, et qui peut rendre la situation plus tendue, et cette faiblesse qui faisait tout supporter en souriant, il y a une nuance.
Cette nuance, c'est la dig-nité morale de nos croyances.
Les coquetteries publiques du nonce soit avec M. Floquet, soit avec M. Jules Ferry étaient un scandale.
La politique encourag'ée par lui dans le journal le Monde était une humiliation intolérable.
Que voulez-vous que pense le petit peuple, le peuple sincère, simple, croyant, lorsqu'après l'avoir indig'né justement contre les profanateurs de nos églises, contre les décrocheurs de croix, contre les expulseurs de prêtres, on le laisse assister à un accord public entre le représentant du pape et ces mêmes scélérats que les foudres de TÉg-lise ont dû frapper?
Le peuple ne comprend plus ; son bon sens moral est atteint et sa foi religieuse chancelle.
Non, la reiig-ion n'a rien à faire avec la Révolution, et chaque concession qu'elle fera tournera à sa confusion plus grande.
Et si le clergé doit vivre en paix avec tous les g^ouvernements qui respectent Dieu, il doit être en g'uerre avec tout gouvernement qui l'outrag'e.
Si vous ameutez les croyants contre le petit souspréfet famélique, contre le commissaire de police mcurt-de-faim, qui gagnent leur sale pain en enfonçant les portes de nos couvents et de nos temples,
sachez g-ardcr encore i)lusde digTiité vis-à-vis des chefs du g'oiiverriement qui ont donné ces ordres sacrilèg^es.
Le départ du nonce sera un soulagement pour bien des cathoIi([ues de France.
On y verra Tespoir d'une polili(pie phis fci'mc et surtout plus clairvoyante.
D'autant que Monseigneur Gzacki savait mieux (jue personne jouer les journaux, faire publier des petites réclames et jeter la poudre aux yeux.
Chaque fois ([u'il était attaqué par les vrais catholi(|ues, c'est-à-dire, par tous ceux qui ne cherchent, ne veulent qu'une chose, la religion honorée, défendue, il s'emjtressait de fabriquer des petits articles louangeurs à l'excès pour lui et les faisait paraître dans différentes feuilles, afin de faire croire à Rome qu'il était soutenu par l'opinion publifjue.
Cette façon d'agir est habile, mais elle est parfois imprudente.
Ainsi, et dans un article (jue nous avons sous les yeux, il est dit (jue le gouvernement républicain a déjà obtenu }»nur lui le chapeau de cardinal.
L'aveu est naïf et nous charme.
Nous gagerions, en elVet, que la juémc faveur n'a |>as été demandi'c poiu' Monseigneur Fi-cp]icl et quelfjues autres.
J'ai, en elfel, une défiance horrible des prêtres ([ue la République récompense.
Si elle le fait, c'est qu'elle n'a pas eu à s'en plaindre, et si elle n'a pas eu à s'en plaindre dans ces temps d'impiété officielle et d'infamie gouvernementale, c'est qu'ils n'ont j)as fait leur devoir.
Le mot peut être dur, mais il est la conclusion d'un raisonnement indiscutable et seri-é.
Enliii Monseig-neiw Czacki nous (jiuttu.
(i"csl l'essentiel.
Il y aura un accord touchant parmi les conservateurs pour saluer son départ, et les républicains seuls en éprouveront du reg'ret.
Rien ne peut mieux préciser la situation (|u"il s'était faite en France et le fuire ju^er plus sévèrenionl.
LETTRE DU PAPE A M. GRÉVY
i3 juin l,SS3.
Il n'est bruit dans le monde olïiciel que de la lettre qui vient d'être adressée par notre Saint-Père le Pape à M. Grévy, président de la Ré|)ubli([ue.
On trouvera plus loin divers renseignements, puisés dans différents journaux, et auxquels nous joindrons ce qui peut être le résultat de nos informations personnelles.
La lettre du Saint-Père est un événement grave, beaucoup moins à cause des termes employés par lui qu'à cause des circonstances particulières dans lesquelles elle se ])roduit.
K[\c vient après plusieurs incidents que l'on connaît, et elle mar({ue une augmentation régulière d'intensité dans les revendications légitimes du Vatican.
Ainsi nous avons vu, il y a deux mois, MgT de Lavigerie, venu de Rome avec la mission d'entretenir verbalement le gouvernement de la République des justes doléances exprimées par le Saint-Père.
Cette démarche de Mg'r de Lavigerie n'ayant pas empêché la persécution relig'ieuse de s'étendre, à tel point que le traitement de nombreux desservants a été suspendu, le Saint-Père a cru devoir aller plus loin, et on se souvient des paroles adressées récemment à
r;inil»;issa(loLir do Fi'iuicc, M. Lcl'obvrc du Béhuine, cl <|ui |ii(»diiisii'Ciil, tcllumont elles étaient dures, Tévaiiouissenictil de Mme de HcMiaiiic, prescrite à l'entrevue.
Le Saiiil-Pèrc, avec (•ctlc (jniici; (''n(;r^ie et eette fernielé concilianle <|ui rornicnl le fond de son cei'actère, à la l'ois souple et iV'soln, s"csl vu ohli^é de forcer la note cl de parlée plus fori, piiisipi'il ;i\uil all'aire à des sourds (|ui senddaient ne pas vouloir cntendi'c.
La lutte va s'engaj^er certainement entre lit papauté et le itj;ouvernement de la République française, et nous avons le droit de considérer la lettre du Saint-Père connue un ult'unaluni })oli, mais comme un ullhnatain.
Le Saint-Père, qui a si long-temps occupé des fonctions di])lomatiques, n'ignore ])as que M. Grévy n'est pas constitutionnellement res[»onsable des g-riefs qu'il lui inq)ute.
Il sait très bien que M. Grévy, le voulùt-il, ne saurait empêcher aucune des lois qui tyrannisent en ce moment la croyance catholique.
Mais, s'il s'est adressé au président de la République que la Constitution déclare irresponsable, et qui n'a pas à intervenir dans la politique commandée par la majorité parlementaire, c'est qu'il voulait s'adresser à la France républicaine tout entière dans ce qu'elle peut avoir de relativement stal)le et permanent.
LTne démarche auprès d'un ministre qui peut tomber demain, disparaître et se trouver remplacé par un autre uîinistre, à qui il faudrait encore écrire, ne pouvait entrer dans la pensée du Saint-Père.
C'est à la France républicaine, nous le répétons, à elle seule, que le Pape a voulu s'adresser.
Et cela est tellement vrai, que M. Grévy, serait-il
(iansrinteutioa do répondre, ne le pourrait pus, n'ayant aucunement qualité pour promettre un changement de ])oliti(|ue ou une modilication ipiolconque dans les allures gouvorn(Miien taies.
Donc la France républicaine va pouvoir se dire <jue la patience du Saint-Père commence à se lasser et (pi'il lui devient impossible de supporter cpie TÉglise catholique soit exposée plus longtemps aux ignominies qui rassaillent tous les jours.
Et, dans un pays connue celui-ci, où la grande majorité des citoyens a des croyances sérieuses, il est hors de doute que, le jour où la voix du Saint-Père se ferait entendre, sonore et menaçante, le réveil des consciences endormies se produirait aussitôt, et que le gouvernement de la République, mis directement et ofticicllement, si nous pouvons nous exprimer ainsi, en face d'un adversaire qui serait Dieu lui-même, verrait en peu de temps ce que lui coûterait cette opposition nouvelle contre laquelle la police ne peut rien et les majorités les plus brutales demeurent impuissantes.
octobre
Nous apprenons avec plaisii" que trois cardinaux de France, dont le cardinal-archevêque de Paris, viennent d'écrire à M. Grévy, président de la République, pour se plaindre, avec une grande fermeté, de l'attitude du gouvernement à l'égard du clerg'é catholique.
Cette lettre répond à un sentiment impérieux de l'opinion publique.
Et, à cette place même, nous demandions avec étonnoment pourquoi la Papauté ne prenait pas en mains
et rapidement, la défense de son Ég'Iise indignement ]»ersécnlée et gravement menacée.
J^a lettre des trois cardinaux français indi([ue (|uc nous n'avions pas tort de solliciter une intervention, et il est évident que la lettre des trois cardinaux n'est ([u'un commencement, et le Saint-Père sera obligé, avant long'temj)s, de s'eng"ag"er dans la voie des protestations où viennent d'entrer résolument les plus autorisés de nos prélats français.
Dans leur lettre, les cardinaux visent plusieurs points.
D'abord, ils n'admettent pas les réductions budg'étaires par lesquelles on viole l'esprit du Concordat.
Et ils insistent d'une manière toute particulière sur la loi militaire, dont le but est incontestablement de rendre impossible le recrutement du clergé.
Ils terminent en faisant un appel pressant aux ministres qui sont TOUT PUISSANTS sur le Parlement.
Les catholiques de France. sont heureux de voir que les prélats français font, en cette circonstance, noblemont leur devoir.
r/est aux pasteurs, en effet, à empêcher qu'on détruise ou qu'on disperse le troupeau des lidèlos.
Mais nous ne nourrissons jias une grande illusion sur le résultat de la démarche qui vient d'être faite auprès du ])résident de la République.
Lui, d'abord, ne ]ieut rien, et c'est comme si Ton s'adressait à la première borne kilométrique venue.
Et les ministres le voudraient-ils, qu'il leur serait impossible de museler des fureurs antireligieuses qu'ils ont déchaînées eux-mêmes.
La i)ersécution contre l'Ég'lise continuera de |»lus belle.
Après les cardinaux, ce sera le tour i\\i Saint-Père d'entrer dans la lice, et nous avouons franchement (ju'à notre avis ce ne sera jamais trop tôt, car le gouvernement de la République ne reculera que lorsqu'il comprendra que la Papauté va mettre enfin en mouvement contre lui ces trente millions de catholiques qui se laissent bêtement et lâchement opprimer par quelques milliers d'hommes sans moralité et sans croyances.
En France, les catholiques sont les plus nombreux, sont les plus forts, et il est temps qu'on le sache.
ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DE 1885 Un simple mot.
7 octobre 1885.
Un simple mot pour accompag'ner le tableau encore incomplet des élections g'énérales :
Environ deux cents sièg-es g-ag-nés, tel est le résultat matériel des élections du 4 octobre.
Mais ce résultat matériel, tout brillant, tout superbe qu'il soit, n'est rien à côté du résultat moral.
Le parti conservateur semble avoir enfin secoué sa trop longue létharg-ie. Il s'est réveillé de ce sommeil qui ressemblait à la mort, tant il était profond.
Et partout il a engag-é la lutte, sans s'occuper des forces de l'ennemi, sans s'inquiéter de ses fanfaronnades.
Bien il a fait, car il s'est aperçu ([ue la puissance républicaine n'est qu'une puissance artificielle. Dans la plupart des départements, il a suffi de marcher dessus |)0ur qu'elle s'écroulât.
Le parti ré])ublicain est dans la consternation. Cela se comprend.
Mais ce iiosl tjuc le cominrmciiictil ilc la ;^rande débâcle.
Le pays en a assez de ce gouvernernent qui a inenti à tous ses engagements, et qui par-dessus le marché donne la misère et l'épand la ruine.
L'élection de dimanche est le premier vomissement de la France.
Et les crises, crises salutaires et qui dég-ag'ent, se succéderont rapidement, sans interruption désormais.
La Répul)ii(|ue est mom\ant(', elle ag'onise, et vous n'avez qu'à com])arer le total des forces conservatrices et des forces républicaines dans cha([ue département, pom^ voir le déplacement prodig-ieux qui se produit.
Partout où les conservateurs ne Font ])as emporté, leurs chitTres arrivent drus, compacts, serrant de près les chiffres républicains.
Et c'est pour nous personnellement une joie et une fierté de constater le succès de cette politique d'entente, de conciUation, d'alliance, que nous n'avons jamais cessé de prêcher.
Voilà ce qu'on obtient quand on est uni, ((iiand on se serre les coudes, quand, au lieu de se diviser sur des questions dynastiques, devenues des questions de détail, on se groupe sur les idées g*énérales de la patrie et de la religion !
Et dans tous les départements où l'intransigeance s'est affichée, la défaite est survenue.
On perd plus de trente sièg'es à ne pas s'être montrés raisonnables.
Nous ne voulons pas citer de noms, mais la leçon servira.
L'avenir, les élections viennent de le prouver surabondamment. ap|)artient à ceux-là seulement ipii. Iinil
en gardant pieusement leurs convictions personnelles, font passer avant tout et pîir-dessus tout le relèvement lie la France.
UNION CONSERVATRICE ET CONCENTRATION RÉPUBLICAINE
A propos dit scridiii de ballotlaf/c.
12 nctoln-e ISSii.
Nous avons à la fois à i-(''poiHln' au joiii'n;il le Tcinjis et au journal Vlntraiisifjeant. Nous commencerons par celui-ci.
Notre confrère, dans une forme d'ailleurs très courtoise, relève avec étonnement ce que nous afipelions le moiutrueux spectacle de la concentration républicaine.
En elîet, nous trouvions bizarre (pie le journal V Intransigeant en fût réduit à patronner les opportunistes qu il étrillait nag'uère de la plus belle façon.
Nous trouvions cela peu moral, et c'est encore notre manière de voir, n'en déjjlaise à V Intransigeant. Sa réplique n'a pas modifii'' notre opinion. Que nous dit-il, en elfet?
Il nous dit que l'alliance conservatrice est une salade plus extraordinaire que la concentration réjiublicnine- Nous ne l'acceptons pas.
Voilà long-temps, en elIVl, qu'un grand nombre de conservateurs se sont unis i)oui' îunener le g-roupement des impérialistes et des royalistes et faire de ce groupement la base d'un g-ouvernement nouveau, d'un gouvernement réparateur.
Les deux fractions du \y,\v\\ moiiarchi(|ue ont d(''jii désarmé, et n'avaient ])as attendu les élections pour se tendre coi'dialemeiit la ni;iin.
hi' plus, lions ne sdinmcs pas si'pan's |)ar i;i"aiiil" chose, iiupt-iialistos et royalistes, et ce (jui nous dill'érencic est peut-être tteaucoup plus dans la forme <|ue dans le fond.
Les uns et les autres, nous sommes pour la forme monarchique qui comporte ihérédité; les uns et les autres, nous sommes poui' la pr()tection accordée aux croyances religieuses.
Les uns et les autres, nous comprenons quil n"y a plus qu'un seul gouvernement de possible, le gouvernement autoritaire, car les royalistes demeurés fidèles aux traditions parlementaires deviennent de plus en plus rares, éclairés quMls sont par les lamentables résultats de ce régime absurde et en contradiction flagrante avec les mœurs de notre pays.
Une seule chose est encore contre nous : eh bien, les royalistes s"y rallient déjà : c'est la consultation nationale.
Et à ce sujet le journal le Temps a tort de nous dire que nous voulons imposer le pléJMscite à nos alliés les royalistes.
Ce n'est pas nous ((ui le leur imposerons, si jamais ils arrivent au pouvoii'.
La France s'en chargera.
Personne, en effet, personne à notre époque ne peut avoir la prétention d'imposer un gouvernement quelconque à la France sans qu'elle y consente, sans qu'elle l'accepte, et nous ne connaissons j)as de royalistes assez fous pour avoir la | (rétention d'obliger la France à prendre la royauté malgré elle.
Peut-être serait-on tout au plus divisé sur la forme à donner à cette consultation nationale.
Mais, on le voit, il se fait dans tout le ]»in'ti inimar-
('hii|U(' lin viM-ituble lussemonl (|iii itMid ])arrtiitemonl ]t08sible le gouvernement rie salut ijue uous cherchons et que nous li'ouverons, nous en avons la ferme assurance.
Donc, Tunion entre nous conservateurs n'a plus rien qui choque et n'a plus rien qui heurte ; elle s'est faite sur des besoins patriotiques, et avec un noble esprit (Tabnégation de la part de chacun.
Elle fut faite avant la bataille, dans le désintéressement le ])lus complet.
Tandis que la concentration ré|)ublicaine ne présente au contraire aucun de ces caractères d'élévation, de moralité, d'honneur et surtout de communauté d'idées.
C'est l'union entre gens (jui se haïssent, qui se méprisent.
Ce sont deux bandes de brigands l'ivaux, se donnant la main dans une nuit d'épouvante contre les gendai-mes qui les cernent.
Et si Y Intransigeant avait la prétention de riposter, nous lui mettrions sous les yeux son article du 17 août 1884, dans lequel il disait, en ])arlant des o])portiinistes :
l >E POK.NKE d'aIURIS, LACHES COMME DES POIX, qui InSultcnt
l'oiateur à la tril)une et se cachent dans leurs barbes, dès qu'on les invite à se nommer, disposeuon r sans responsaiui.ité ET SANS CONTRÔLE, de tout 06 dont nous croyions nous être assuré la possession, à force de luttes, de sacrifices et d'années de prison !
Nous aurons peut-être, pendant quelque temps encore, UNE BANDE DE MALANDRINS qui lia mettre la main sur des mines de houille et dévvliser les palais d'hiver ou d'été qu'elle rencontrera sur sa route. iNoiis n'avons plus de fïouvernement.
(ARroucHE conqitait dans sa lioupe plus de cent soixante-
treize compagnons. 11 n'en a pas moins élé roné en place de (trêve, et on aurait beaucoup ri, si, au moment de comparaître devant ses juges, il s'était donné comme président du conseil des ministres.
Eh bien, c'est avec cette poignjîr d'ahuris, i.aches
COMME DES POUX, c'cst aVGC CettC BANDE DE MAUANDUINH
que vous allez faire campagne au second loui' <lc scrutin.
C'est pour les l'aire rentrer au Parlement (|uo vous allez vous ag-iter.
Et c'est pour vous asseoir à c(jté d'eux (pie vous voulez entrer au Palais-Bourbon.
N'avions-nous donc pas raison de dire cpie Talliance conservatrice est une chose ]iropre et honnête, tandis i(ue la concentration réi)ubli('aine est, nous répétons le mot, le plus « monstrueux des spectacles ».
LE RÉSULTAT DES ÉLECTIONS
Cliez .17. Paul de Cassaf/iiac.
22 octobre 18S:s.
Sous ce titre, on lit dans le Gaidoix :
Nos lecteurs savent quel rôle a joué, aux élections dernières, M. Paul de Gassagnac, le vaillant député du Gers. On sait qu'il a élé un des plus actifs et des plus dévoués organisateurs de l'union conservatrice, union dont les résultats ont stupéfait et affolé les républicains, en même temps qu'ils ne laissaient pas d'étonner les conservateurs eux-mêmes.
Il était donc tout naturel que nous dussions ])riei' M. Paul de Gassag'nac de dire aux électeurs du Gaulois ce qu'il jiensait des élections, de ce (fu'elles avaient été, de leurs suites probables.
Après les compliments d'usag-e, M. de Cassa-
gnac se mit très gracieusement à riotie disposition.
— Que pensez-vous du résultat du second tour de scrutin, qui comble de joie les républicains ?
— J'en suis tout simplement enchanté ; le second tour de scrutin a donné tout ce que Ton pouvait espérer ; le résultat est très beau : il eût été merveilleux, si nous avions g'ag-né quatre ou cinq sièg-es de plus.
« Il en résulte im fait des plus importants <à noter, c'est que le centre g-auche a vécu et que Topportunisme est à peu de chose près dans le même état.
— Si les républicains sont satisfaits, c'est qu'ils ne sont pas difficiles. Du reste, il y a eu, des deux côtés, un emballement assez curieux à constater.
— Mais, si les républicains exultent alors ([u'ils perdent plus de cent ving-t sièges, nos amis semblent (pielque peu désorientés du résultat du scrutin du 18 octobre.
— Les conservateurs se sont absolument emballés lorsqu'ils ont vu quelle majorité leur donnait le pays au premier toin\
" Lorsque nous sommes partis du palais Bourbon, un g'rand nombre de mes coUèg-ues se fussent estimés bien heureux, si le nombre de sièg-es que nous avions dans la dernière législature leur eût été g-aranti.
« Le pays a nommé tout d'abord 177 d'entre nous, alors que, dans mes prévisions, je comptais sur 1.50, et ils voudraient être quatre cents, cinq cents ; un peu plus, ils voudraient être plus nombreux qu'il n'y a de sièg-es à occuper.
— Du reste, si vous vous le rappelez, j'ai fait tout dernièrement un article dans ce sens dans le Matin.
— Mais n'avez-vous pas eu quelques mécomptes?
— Certainement ; ainsi dans la Charente-Inférieure
ol dans la Somme il nous a échappé deux sièges sur l('si|ii('ls nous fomplions ; mais cela tient à certaines raisons d'ordre particulier plutôt que politique.
« Dans rille-et- Vilaine, nous comptions ég-alement sur trois ou quatre sièg'es; je ne veux pas m'apjiesantir sur la cause de cet insuccès, vous la connaissez aussi bien que moi, mais, d'un autre côté, nous avons été agréablement surpris ])ar l'élection de M. Jolly dans la Lozère, ainsi que par quelques autres qui m'échappent en ce moment.
— Et que pensez-vous des élections de Paris ?
— Quant au résultat de Paris, j'étais bien au-dessous de la vérité, car j'avais prédit 70.000 voix ; les conservateurs parisiens sont allés à la bataille sans croire à cv chiffre, et, maintenant qu'ils l'ont de beaucoup dépassé, ils semblent le dédaig'ner. C'est moi qui ai mené, en grande partie, dans la réunion des droites, la campagne pour faire voter le scrutin de liste.
« Entre autres arguments, un soir, dans une de nos réunions, je dis à mes collègues qu'il se produirait dans le pays, g'râce au scrutin de liste, un courant d'opinion qui amènerait au moins 140 des nôtres à la Chambre, si ce n'est 150 ; on ne voulait pas me croire et j'eus toutes les peines du monde à les rang-er de mon opinion.
— Et comment expliquez-vous l'augmentation sensible des voix conservatrices qui s'est produite entre le premier et le second tour de scrutin ?
— A mon avis, les conservateurs ont obtenu le même nombre de voix au premier qu'au second tour ; seulement, cette fois-ci, les urnes ne sont pas restées huit jours entre les mains d'une administration peu scrupuleuse.
(' D'un autre côté, le Pai'isien n'est pas ennemi d'une
joyeuse plaisanterie ; bien des conservateurs ont rem- ])lacé sur leur liste des noms conservateurs par des noms radicaux. Les scrutateurs, auxquels ce panarhement donnait un surcroit de besog'ne, ont purement et simplement supprimé ces bulletins de vote.
— Combien pensez-vous que cette Chambre durera ?
— A mon avis, un an ou un an et demi, et peut-être moins.
w Leg"ouvernementest à la merci complète de M. Clemenceau, qui fera tout ce qu'il voudra; il peut faire une Assemblée unique ; il peut décréter la Convention ; si, d'ici deux mois, cent radicaux demandent la Convention, on la fera.
« La situation actuelle est pleine d'imprévu et d'une grande g-ravité pour la République.
— Dans certains milieux politiques, on s'était toujours iig'uré que le péril pour la République ne pouvait venir que d'un Bonaparte, et, ne voyant pas le Bonaparte, on était tran({uille. Mais le peuple se réveille, il ne sera pas besoin de sabre : le peuple se chargera pacifiquement de nous débarrasser de ce qui existe depuis quinze ans.
— Quelle sera, selon vous, l'attitude de l'opposition conservatrice dans la nouvelle Chamljre?
— A la session dernière, j'avais réussi, avec M. de Mackau, à créer l'Union des droites, qui se composait de ()0 à 05 membres environ sur 00 députés antirépublicains. Ces 05 membres de l'Union des droites étaient des royalistes et des impérialistes transigeants.
« Cette union va se reformer dès la première séance et comprendra au moins L50 membres, qui formeront
]o gi-oii])0 de « rAlliîince solutioniiisle » ; nous saurons nous incliner devant lu solution possible.
« Aussi l(ï ti'avail de classement j»iir opinioii, lait dans les journaux dVjijinions div(;rses, est-il inexact. Il y aura vingt-cint| r(jyalistes et (juiiize impérialistes intransigeants ; tous les autres conservateurs, monarchistes ou impérialistes, tout en conservant par devers eux leurs préiéi-ences, seront « solutionnistes » ; ils seront tous prêts à s'incliner devant l'opinion de la majorité de la France. »
Artici.ks pe hAulorité.
Le ralliement avant la lettre.
j IV-vriei- 188G
NotiT giniipc csl pi'époiidéraiil, non seuleiuenl par le nombre de ses adhérents, mais par son programme qui correspond aux nécessités du moment.
Ouverte à toutes les bonnes volontés, à toutes les convictions, à tous les dévouements qui veulent placer rintérét de la France avant Tesprit de parti, Vf'îiion des Droites n'ex(;lut aucune solution.
Les ojjinions les plus opposées s'y coudoient en se respectant.
On y cherche ce qui peut unir et on en bannit ce qui peut diviser.
La défense de la religion, la liberté de Tenseig-nement, l'urgence qu'il y aurait à rétablir Tordre et Técoiiomie dans le g'aspillage de nos finances, la ferme volonté de s'opposer énergiquement à des aventures stériles et sang-lantes, la pensée constante d'un avenir réparateur et }>eut-étre prochain, tels sont les liens nombreux, étroits, qui dans ce groupe nous attachent les uns aux autres.
Personne n'y veut abdiquer ses espérances légitimes et renier son passé.
Mais on entend faire une large part aux besoins de l'heiu^e présente, qui peuvent du soir au lendemain cl quand on s'y attendra le moins, imposeï" une solution
compaliljle avec; les droits de la iialion, celte solution lïit-ellcî tout autre (jue celle qu'on eût choisie, si la liberté du ehoix nous eût été laissée.
Ainsi, moi par exemple, j'avais rêvé etje rêve encore la restaui-ation de la Monarchie populaire à laquelle j'ai dévoué ma vie et qui ne pourrait revenir qu'épurée encore et fortifiée par le souvenir des fautes qu'elle a commises, quelle déploi'e et qu'elle a trop cruellement expiées.
Seulement, l'histoire nous montre que les événements se jouent parfois des prévisions et des préférences humaines, et que Dieu moditie souvent par des coups inattendus et soudains, les règles les mieux établies de l'hérédité dynastique.
Qui donc parmi les Impérialistes, a prévu la mort prématurée du Prince impérial et la déposition unanime et solennelle du prince Jérôme Napoléon au profit de son fils Victor?
Qui donc, dans le parti royaliste, se fût, il y a quelque temps, douté qu'un jour viendrait où les partisans de la branche aînée fusionneraient avec les partisans de la branche cadette, et ((ue tous s'abriteraient, pour fonder une monarchie moderne, sous les ])lis du dra l>eau tricolore ?
Philippe d'Orléans comme représentant recomm de la royauté, Victor Napoléon comme héritier acclamé de l'Empire, bouleversent tous les calculs des hommes d'État, en quelques mois à peine.
Ce sej'ait donc manquer de sag'esse et de prévoyance, à une époque incertaine et troublée comme la nôtre, où rien encore de décisif ne désigne plus particulièrement un choix définitif parmi les Prétendants, où le même exil les attend, que de se cnn-
tonner, absolument, aveuglément, dans une solution quelconque.
Évidemment, nous ne resterons pas éternellement dans ce provisoire indécis, et l'heure viendra tôt ou tard de faire une sélection qui sera dictée, bien moins par les droits que chaque Prince s'attribue à l'exclusion des droits de l'autre, que par la façon dont ils auront rempli leur devoir envers la France.
Car nous ne sommes plus au temps où le pays appartenait aux princes, et ce sont les princes qui appartiennent au pays.
Nous, leurs partisans respectifs, nous les indiquerons, et la nation choisira librement, prenant le plus digne.
Ce jour-là, mes chers collèg:ues, et quelles que soient nos préférences, nous saurons nous souvenir de la merveilleuse parole du roi Hein^i IV et la violente nmour que nous portons à notre i)ati'ie, nous rendra tout facile et tout honorable.
En attendant, nous nous sommes rap|)rochés, d'où que nous venions, royalistes, impérialistes, républicains désabusés ; le mal commun, la République, dont nous souffrons tous, nous a serrés coude à coude et poitrine contre poitrine, et, en braves gens que nous sommes, nous avons loyalement oublié les haines du passé.
Cet accord, basé sur l'intérêt g-énéral, et qui n'exclut ni l'estime, ni l'affection, nous espérons bien le maintenir le plus long-temps possible, et il est certain que, lorsque la solution définitive apparaîtra, il sera d'autant plus aisé de l'accepter que, loyalement et d'une façon désintéressée, nous l'aurons poursuivie pour la seule gloire de Dieu et le salut de la France.
C'est dans cette pensée élevée, g-énéreuse, ({ui plane
il lîTiiiids ('(iiiiis ilnilcs ;iii-(l('ssiis tics riiclioiis cl des iiilraiisiiîcaiiccs. .|ii(' Y l'iiioii des Droites ■>'i"^i ïo\'n\v\\ gTÙce à \n tV'coiidr iiiilialivr. i^Tiicc aux eflorts de iHi('l((U('s iKiiiinics, doiil J'iii la lierti' d"ùtre, et qui vous a|i|)(irtèi'eiit leur concovips et leur aide.
Xoli'c |ti-cmi('r i'('snl(al, relui i|iii l'ri-a notre honneur, fui de |ir(''|iarer ce lar^'c terrain mi les honnêtes g'ens se donnèrent rendez-vous. I(irs di's ("lections du 4 octobre.
Au nom de Tintérèt supérieur de la patrie, nous pûmes parvenir à restreindre les compétitions, à calmer les rivalités et à faii^' nn faisceau de toutes les vaillances conservatrices.
Nous unir, c'était nous rendi'c forts, et nous avons triom|»h(''.
Or, en ce monienl même, des tentatives détestables sont faites pour nous ramener à la période funeste de nos discordes.
Les Princes, dont la patrie est justement orgnieilleuse, car ils représentent toute sa gloire passée, en sont les victimes.
Les organes attitrés des coteries hai-g'neuses, les ont mêlés à leurs misérables querelles et les couvrent de fange, aux applaudissements ironiques et joyeux de la horde révolutionnaire.
On essaie de nous séparer.
Si, par malheur, on y réussit, nous sommes à tout jamais perdus.
Et que de mal fait déjà!
Quatre départements sont reconquis par l'ennemi commun et dans les autres se répercute douloureusement notre défaite.
Ce n'est pourtant lien encore à côté de ce qui nous
attend, à côté de la France livrée à tout jamais à la République par Tannulation réciproque de nos forces se détruisant elles-mêmes, par la guerre intestine qu'on voudrait déchaîner.
Notre œuvre d'union, de pacification, notre œuvre victorieuse du 4 octobre, est menacée par les sectaires de la Royauté et de FEmpire.
Nous saurons la maintenir.
C'est pour cela que je reprends mon poste de combat et qu'à nouveau je me jette dans la mêlée.
J'aurai pour implacables adversaires les républicains d'abord, comme autrefois, comme toujours, et ces prétendus conservateurs, impérialistes ou royalistes qui disent criminellement dans leur ég-oïsme passionné : « Périsse la France, plutôt ({ue notre dynastie ! «
A ceux-là, je répondrai : « Périssent toutes les dynas- « ties du monde, plutôt que la France ! »
Et voilà pourquoi j'ai voulu, tout d'abord, me mettre sous l'évocation du groupe dont vous êtes les soldats, avant que d'en défendre la politi(|ue exclusivement patriotique.
Naturellement, je ne peux ni ne dois vous eng-ag-er; mais je demande votre encourag'cment bienveillant et affectueux.
Si je fais bien, je dirai que c'est vous.
Si je fais mal malg'ré moi, vous direz que c'est moi.
Et j'arbore ainsi qu'une bannière ce mot qui résume à lui tout seul les plus ardentes aspirations du pays : V Autorité.
Les preuves sont faites désormais, et si la République n'apparaît plus qu'avec l'anarchie comme symbole, la Monarchie quelle qu'elle soit, ne saurait être que l'application bienfaisante de V Autorité,
Il n'existe plus deux manières de g-ouverner la France.
El qu'il se nomme Philip])e on Naf)oléon, les mêmes devoirs s'imposent à Celui qui voudra ramener le pays à la fortune, à la sécurité, à l'honneur.
Les essais prétendus libéraux de Napoléon I" pendant les Ceiit-Jours, les concessions néfastes de Napoléon III durant les dernières années de son règ-ne, sont aujourd'hui tout aussi condamnées par l'opinion d'abord, et par les besoins du pays, que le Jeu jiarlementaire de la dynastie de Juillet.
A tous les Prétendants qui visent le pouvoir, j)rinces, soldats g-lorieux ou g'rands citoyens surgissant de l'ombre, le même progTamme s'impose: V Autorité.
lu Autorité'} où est-elle aujourd'hui?
Nulle part !
Où doit-elle être?
Partout.
Et si la France, fatiguée du chaos dans lequel elle se perd, déchirée par l'anarchie républicaine, réclame V Autorité, c'est qu'elle en a soif, depuis qu'elle ne la voit plus à aucun des deg'rés de l'échelle sociale, pas plus en haut» qu'en bas.
Elle n'est pas en haut, dans ce vieillard caduc, atone, accroupi sur une tire-lire et que vient de renommer un Gong-rès sans valeur lég-ale.
Elle n'est pas en bas, dans un peuple mis en tutelle, privé de ses droits souverains, qui ne peut ni librement choisir la forme de son g-ouvernement, ni conserver ses conseillers municipaux, ses conseillers g-énéraux, ses députés, ses élus entin qu'on invalide cyniquement, outrag-eusement, du Conseil de préfecture au Conseil d'État, du Conseil d'État au Palais-Bourbon.
Elle n'est plus dans TArmée livrée à des énergumènes, dans la Magistrature devenue couchée après avoir été debout et assise autrefois, elle n'est plus dans Téducation des enfants où les vices de l'humanité remplacèrent les vertus divines, en même temps que Finfànie bonnet roug"e se substituait au crucifix consolateur.
Non, elle n"est plus {'Autorité, elle n'est plus qu'un vain mot sous la République!
Voilà pourquoi je m'en saisis et je l'élève, la dressant ici bien haut au-dessus de la foule, comme ce serpent (Faii'ain dont parle la Bible et qui g'uérissait tous ceux qui, malades, ailaiblis, mourants, levaient les yeux sur lui!
LA DÉCLARATION DES DROITES
8 iléccmbre 1880.
Les Droites, réunies en assemblée plônière, ont voté la déclaration suivante à l'unanimité :
Quelles que soient les combinaisons ministérielles qui puissent se produire, les députés des Droites sont plus résolus que jamais à ne point s'écarter de l'attitude politique ({u'ils ont toujours gardée et qui se résume ainsi :
D' abord, à ne faire aucune opposition sy^itématique ;
Ensuite, à seconder toutes les mesures conservatrices et libérales.
A combattre énergiquement toutes les mesures antireligieuses et antisociales.
A maintenir fermement leur [>rogramme financier : pas d'eiiqirunt, pas d'impôts nouveaux; des économies.
En parlant ainsi, les Droites ont fait un acte de sag"e et intelligente politique.
Il était urg-ent de rétablir la situation telle qu'elle est, et d'empêcher le purli i'é])ublicain de déplacer auda-
cieusement les responsabilités, en accusant l'opposition conservatrice d'un état do choses auquel elle est absolument étrang'ère.
Si Ton écoutait le parti républicain, c'est nous qui serions cause du g'àchis actuel; c'est nous qui empêcherions le g'ouvernement de fonctionner ; c'est nous, enfin, qui ])ar notre attitude révolulionnaire, ]»oursuivrions, au moyen des procédés les plus blâmables, un bouleversement général, évidemment nuisible aux intérêts du pays.
C'est avec de pareils mensonges que le parti républicain a mené la campag-ne électorale dans le Nord et ([u'il se prépare à la mener dans le département de la Manche.
Les Droites, à moins de donner raison à leurs adversaires, ne pouvaient garder le silence et passer condamnation.
Elles devaient protester, elles devaient dire nettement, une fois pour toutes, comment elles comprenaient le mandat ([ui leur a été donné par les électeurs du 4 octobre.
Elles viennent de le faire excellemment et dans une mesure parfaite.
Et que placent- elles en vedette, en première ligne de leur programme ?
Elles placent l'affirmation, la volonté, de ne fair aucune opposrnox systématique.
En efl'et, ce qui est systématique devient facilement injuste.
Et un parti politique dont l'unique pensée serait une pensée de haine implacable, ne serait dig-ne que du mépris public.
Quand le g-ouvernement fait bien, il faut l'appuyer,
sans se deniandor ijuel nom il poiie, et ce g-onvernement fùt-il ki Hé|)ubli([ne.
Quand il fait mal, il faut s'y opposer, le gouvernement fùt-il celui de votre choix.
C'est ainsi que la Droite s"est toujours conduite, et il ne lui convenait pas de voir son opposition vig'ilunte et raisonnée se transformer, par les soins de ses adversaires, en un aveuglement passionné.
Les députés de la Droite ne sont pas des révolutionnaires et ils n'entendent pas qu'on les présente comme tels.
La Droite est une opposition pacilique, lég'ale, de bonne foi et non pas un parti insurrectionnel.
Non, nous ne nous rallierons pas à la Ré|)ublique, car la Républi({ue a mis entre elle et nous l'infranchissable barrière de la religion persécutée.
Aucun catholique ne saurait faire partie d'une Droite républicaine, car les victimes, à moins de se déshonorer, ne sauraient pactiser avec les bourreaux.
Mais, d'autre part, il ne nous plaît pas, il ne nous convient pas qu'on travestisse nos intentions et qu'on nous enferme dans un rôle qui n'est pas le nôtre.
Quel que soit le ministère qui viendra, il nous trouvera avec lui dans tout ce qu'il présentera de vraiment conservateur, de vraiment libéral.
Il n'est pas une seule réforme, opérée dans ce sens, que nous ne soyons décidés patriotiquement à soutenir.
De môme, on nous verra résolument intransig-eants chaque fois que les libertés morales, les plus précieuses de toutes, chaque fois que les intérêts sociaux nous en feront un devoir.
Il fallait le dire une fois pour toutes, et les Droites doivent être louées de l'avoir si bien dit.
Aucune calomnie n'est, en efîel, à négliger, tout mensonge doit être relevé, si Ton ne veut |jas <iue la I)ropag'ation en soit, un JDur donné, suivi d'elîetdésas- Ireux.
Non, nous ne Sfmniies |)oni*rien dans la ci'ise actuelle !
Non, nous no sommes pas cause du désordre, de Fanarchii!, du gâchis dans lequel la pauvre France se débat!
Ce n'est pas notre faute, si la Commission du budget, dont nous étions systémati(pKMnent exclus, n"a t'ait (pie • les sottises.
Ce n'est pas notre faute si le Cabinet qui vient de tomber, a déplu successivement aux radicaux et aux ojiportunistes, après les avoir successivement bernés, les uns et les autres.
Enfin, ce n'est pasnotre faute siyuATUE cents députés républicains ne sont pas en état de s'entendre, de faire un programme commun, et de constituer une majorité.
Notre unique crime serait donc d'être unis fraterlement à Droite, ])Our la France et pour Dieu, alors (pi'à Cauche on est divisé sur la République ?
Ce n'est pas sérieux, et la Droite s'est placée sur le véritable terrain de l'opposition prévoyante et habile, en déclarant qu'elle n'entend pas, qu'elle ne veut pas tout démolir inconsciemment et qu'elle se borne à s'opposer de toutes ses forces à toute mesure destructive de la France conservatrice et chrétienne, en attendant que la nation, qui est souveraine et à qui personne ne peut avoir le cynisme de vouloir s'imposer, jug'e s'il n'y a pas lieu, et par les voies rég'ulières, de déclarer très prochainement que l'expérience est faite et ([ue la forme républicaine ne saurait désormais ni résumer ses ns])iralions, ni représenter ses intérêts.
LA POLITIQUE DE LA DROITE
(Pas d'opposition sysléinalitjue).
18 décembre 1886.
Depuis la chute du ministère Freycinet, la discussion s est engag-ée de toutes parts sur Tattitude que doit observer la Droite de la Chambre.
Diilerents conseils lui ont été donnés, avec une g-rande bionvciilnnce, je le reconnais, maiség'alenient avec une grande incohérence.
Il s'est même trouvé qu'un jour, le Fir/aro nous disait de prendre g'arde à nous, si nous faisions une opposition trop vive au gouvernement, et que le Gaulois nous menaçait de l'indig-nation publique, si nous avions le malheur de ne pas nous enfermer dans une opposition aveug'le, systématique, à outrance.
Ces deux articles, paraissant à la fois, m'ont jeté dans la plus complète perplexité I
Et ce qui se passe dejuiis n'est pas de nature à m'en tirer.
J'ai vu les journaux royalistes, c'est-à-dire la Gazette de France, le Monde et Vl^nivers, nous reprocher d'avoir pratiqué la concil^iation, non pas avec les intérêts de la République, mais avec les intérêts de la France, quand nous avons voté les deux douzm^mes piujvisouvES et, en môme temps, j'ai lu une note traduite du Times que l'on attribue à Monsieur le comte de Paris, et qui serait la justitication éclatante de la conduite de la Droite.
Le Monde^ lui, a trouvé le moyen d'accorder tout cela, ce qui prouve qu'il possède une élasticité qui me manque totalement.
A la première colonne, il accusait amèrement la
Droite d'avoir déserté ses devoirs d'opitositioii, et à la troisième colonne, il lonait M. le comte de Paris de préconiser cette même politique d'abandon et de désarmement.
La Droite irayaat fait, pdurlaat, (pie de suivre d'instinct une partie du ])rogramme indi(pi(' par Monsieur le comte de Paris, il semble ((vrelle n'aurait pas <lù soulever les reproches véhéments du journal Le Mo/u/c.
Gela saute aux yeux.
Mais je renonce à com|)rendre, je me perds au milieu de toutes ces contradictions et, sans me laisser décourag-er par les injustices passionnées d'une presse qui se dit conservatrice et qui paraît n'avoir d'autre souci que celui de discréditer et de déshonorer la Droite, j'estime que nous ne devons prendre conseil que de nous, que de notre conscience, que de la volonté de nos électeurs et ne pas nous inquiéter du reste, quelque respectable qu'il soit.
Autrement, ce serait à devenir fou que de vouloir accorder toutes les opinions divergentes qui se croisent au-dessus de nos tètes et ([ui nous invitent, les unes à avancer vers la Gauche et les autres à reculer vers la Droite.
D'autant que les gens les mieux intentionnés, ([ui ne font pas partie du Parlement et qui obéissent à des préoccupations personnelles, ne se rendent i|u'uii compte fort imparfait des mille difficultés parmi lesquelles nous devons forcément nous mouvoir.
Habiter dans un château, ou habiter dans un bureau de journal, ne donnent g'uère la connaissance exacte de l'opinion publique dans les déi)artements.
Et au Parlement seul, en échang-eant ses idées quotidiennement avec les représentants des différentes
rég-ionsdela France, il est possible d'établir la moyenne qui constitue la vérité.
Tous les départements n'ont pas le même tempérament. Tous n'ont pas donné à leurs députés un mandat identique.
Chaque fois donc que les Droites se réunissent en assemblée plénière, il est nécessaire que les opinions extrêmes abandonnent une partie de leurs exig-ences, pour que le groupement demein^e et pour que l'homog-énéité subsiste.
C'est ce que nous avons toujours fait et jamais avec plus d'abnég-ation que la dernière fois ; il faut rendre à la Droite cette suprèmejuslice.
Le but que nous poursuivons, c'est d'éviter toute division, de nous montrer au pays unis fraternellement, et cela en face d'une majorité républicaine profondément désunie.
Et sans avoir mission, ({ualité pour exprimer ici la manière de voir de la Droite, je crois ne courir aucun riscjue de rectification ou de démenti, en affirmant qu'elle est aussi opposée à une politique révolutionnaire (|u'à une politique d'abdication.
Dans une déclaration à laquelle elle demeurera fidèle, la Droite a affirmé sa volonté de ne dirig-er contre le gouvernement aucune opposition systématique.
C'est à dessein qu'elle s'est servie du mot.
Elle ne veut pas passer pour ce qu'elle n'est pas, c'est-à-dire pour un instrument de démolition, de destruction quand même, et si la République est obligée de confesser l'impuissance dans laquelle elle s'agite, l'impossibilité de g-ouvernerdans la([uelle elle se débat, la Droite n'entend pas être indiquée, être dénoncée,
comme la cause des désordres de toute espèce qui mènent Ja nation française à la ruine et dont elle est parfaitement innocente.
On peut détester la République et ne vouloir pas faire du mal à son pays.
Et quand une poitrine amie, celle de la mère-patrie, se dresse entre l'ennemi implacable et vous, aurezvous la criminelle tentation de lever le bras j)0ur frapper?
Non.
L'opposition doit être raisonnée, raisonnable et se laisser g-uider toujours par la mesure, que je résumerai en un mot, ne jamais oublier qu'on est Français, si l'on doit se souvenir toujours que l'on est monarchiste.
Telle est l'attitude que la Droite a prise, quelle devait prendre et qu'elle g'ardera, malgré les excitations désobligeantes d'une presse désorientée et qui se monte la tète dans le silence du cabinet, au milieu des émanations oxigénées de ses becs de gaz, et loin de Topinion rassise et pondérée de la majorité du sullVage universel.
Mais si la Droite entend poursuivre cette opposition pacifique, légale, qui répond à la raison, au bon sens du pays, elle ne veut i)as, elle ne peut pas oublier, qu'au fond de son mandat, se trouve la volonté nettement affirmée de préparer un avenir à la fois prochain et réparateur.
Si nous désarmions devant un g-ouvernement provocateur, agressif, qui se joue de nos droits les plus sacrés, qui piétine sur nos croyances, ([ui insulte à notre foi, qui nous traite comme les vainqueurs implacables traitent les vaincus, si nous consentions à ne pas
faire luire aux yeux des vaillants qui nous ont élus, l'aurore d'une revanche passionnément souhaitée, si nous n'étions pas intraitables sur cette question réglée définitivement pour nous, de l'inanité d'une modification de la République, si franchement et honnêtement, nous n'annoncions pas notre ferme volonté d'être les g-uides du pays vers un changement de régime, si nous ne nous efforcions pas tous les jours, de montrer à la France combien elle s'égare, combien elle s'épuise, combien elle se tue, en perpétuant cette République de malheur, si nous ne faisions pas tout cela, nous serions dignes du mépris de tous nos électeurs.
Bien plus même, nous découragerions les yjlus énergiques parmi nous et, en nous abaissant, sous prétexte d'habileté, au niveau des pusillanimes, nous perdrions la confiance des braves, de ceux qui se battent depuis quinze ans et à qui, somme toute, on devra la restauration monarchique, si jamais elle doit s'opérer, que ce soit sous la forme impériale ou la forme royale.
Oui, il faut être sage.
Mais il faut être ferme aussi.
Or, la Droite a conscience de n'avoir pas manqué à ce double devoir.
Et d'où que viennent les conseils qui lui sont donnés d'une façon si bizarrement contradictoire, elle poursuivra son œuvre patriotique, faisant la sourde oreille aux emballés qui rêvent une politique de casse-cou, et demeurant convaincue, d'autre part, qu'une prudence qui s'aftirme trop, risquerait de passer pour une faiblesse dans le caractère, et pour une irrésolution dans la volonté, qui désespéreraient les plus fiers courages et les plus robustes croyances.
L'UNION DES DROITES
17 janvier 1887.
Il est bon do revenir sur rexcellcnt discours que notre honorable ami M. le baron de Mackau vient de prononcer à TUnion des droites.
Nous y trouvons la pensée suivante, qui est la pensée même à la(|uelle ont obéi ceux qui fondèrent ce groupe utile, indispensable à Taction commune du parti conservateur :
Nous sommes entrés ici avec dex origines et des idées politiques diverses. Nous entendons tous rester fidèles à notre passé et à nos convictions; mais ce n'est pas y manquer, c'est au contraire y rester inviolablement attachés que de faire passer dans les conditions oii nous nous trouvons, avant toute idée politique, la défense patriotique des principes sociaux et religieux dont dépendent la grandeur et la prospérité d'un pays.
Oui, V Union des droites a été le rendez-vous de tous les hommes de bonne volonté, qui placent le salut du pays avantles vaines compétitions dynastiques.
La plupart des impérialistes qui s'y trouvent inscrits accepteraient parfaitement, le cas échéant, que la Royauté relevât notre malheureux pays, et les royalistes qui font partie de cette réunion ne répug-neraient pas à une restauration de TEmpire, qui mettrait fin à l'état misérable dans lequel se débat la France.
\S Union des droites formera l'appoint du g-ouvernement conservateur autoritaire et chrétien, quel qu'il soit, qui se présentera pour réparer nos ruines matérielles et nos misères morales.
Car ce groupe se compose de chrétiens et de pa-
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(i-i()l('s, qui moUcnt Dieu cl ht Franoe avant tout Bourbon ou Napoléon.
C'est aux princes de ces deux familles souveraines, à rivaliser d'émulation; V Union des droites appuiera, soutiendra Celui d'entre eux, ([ui aura le plus fait et le plus vite, pour la réfection nationale.
Non pas que les membres de V Union des droites abandonnent leurs convictions ou bien oublient leurs préférences ; notre honorable Président, d'accord avec nous, affirme énerg-iquement le contraire.
Mais ils estiment avec raison qu'il n'est pas nécessaire de changer d'opinion, de se faire royaliste ou impérialiste, pour ramener le règne de Dieu et servir la France.
l^lus que ];tersonne, moi par exemple, j'ai mes préférences, et on les connaît. Elles tiennent à mon passé et m'imposent des obligations particulières.
Seulement, ces préférences n'auraient de valeur que si nous avions le choix, le lil)re choix dans les deux monarchies qui s'offrent à nos sutfrages ?
Ce choix, l'aurons-nous?
Nous sera-t-il possible, dans un moment donné, de prendre l'Empire ou la Royauté ?
Évidemment, non. Une des deux solutions, indiquée pai les événements, portée par eux, émergei'a soudain, prendra le pas sur l'autre et se présentera peut-être en quelques heures, à notre acceptation.
Et nous- repousserions cette chance providentielle, cette bonne fortune inouïe, ce salut inespéré, parce que le nom du sauveur serait Philippe ou Victoi-, parce que l'étiquette porterait — Empire — ou — Royauté ?
Ce serait fou, ce serait criminel.
— ilG —
Une opposition comme la nôtre, traquée, persécutéo. foulée aux pieds par une faction odieuse, n'ag^it pas comme elle veut, elle fait comme elle peut.
Et le noyé qui se débat n'a pas le loisir de discuter si la main secourable qui lui est tendue sent le lis ou la violette.
D'autant plus qu'il n'y a plus entre l'Empire et la Royauté, ([ue des nuances bien insaisissables, et l'Empereur ou le Roi seraient obligés de gouverner de la môme manière, c'est-à-dire avec l'autorité déléguée par la volonté nationale, sous une forme ou sous une autre.
Voilà pourquoi, et en raison des cruelles nécessités de l'heure présente, les anciens adversaires ont fait la paix, se sont tendu fraternellement la main et ont fait cette Union conservatrice, qui n'a pas seulement l'entente électorale comme objectif, ce ne serait pas suffisant, mais l'entente patriotique dans une des deux formes de la monarchie, dans celle qui sera le phis rapidement en mesure de nous libérer de la République.
Voilà pourquoi les partis extrêmes s'égrènent et se dissolvent, les intransig-eants de l'empire ou de la royauté demeurant tous les jours de plus en plus isolés, à l'état de noyau qui se réduit à (juelque chose d'impalpable.
Quel est le département où l'on oserait se présenter aux électeurs au nom d'une solution exclusive?
Et dans tous, nous remportons des succès quotidiens, au nom de la solution éventuelle qui viendra à surg'ir.
La politique du parti conservateur est désormais tout entière dans l'union, dans l'alliance des honnêtes g-ens, contre la canaille révolutionnaire.
C'est la porsreulioii l'clifiknisc (|iii nous a réconcilit''^, admirable résultat d'une Foi coniniune, qui sauvera la France, en réunissant un jour sous le même drapeau tous les enfants de rÉgiise catholique !
Sans la persécution qui s'est attaquée d'une façon sauvage à nos croyances, les impérialistes et les royalistes fussent éternellement demeurés divisés.
Et c'était la mort du pays.
Dieu, donc, et Dieu lui-mèin(\ nous a ramenés les uns vers les autres.
\S Union des f//"o«^es nous a rassemblés.
Nous y resterons pour défendre cette lig-ne de conduite vraiment française, vraiment chrétienne, dont VAulorUé, notre cher journal, est devenue l'org-ane, ligne do conduite victorieuse bientôt et qui, suivant le langage élevé de M. de Mackau, doit FAmE passer
DANS LES CONDITIONS OU NOUS NOUS TROUVONS, AVANT TOUTE mÉE POLITIQUE, LA DÉFENSE PATRIOTIQUE DES PRINCIPES SOCIAUX ET RELKilEUX DONT DÉPENDENT LA ORANDELU ET LA PliOSPKRITÉ d'uN PAYS !
NOTRE DÉCLARATION
±i mai 1887.
En renouvelant la Déclaration par laquelle elles s'eng-ag-eaient a ne faire aucune opposition systématique et A seconder toutes les mesures conservatrices ET LIRKRALES, Ics Droitcs indi(|uent clairement leurs dispositions vis-à-vis du Cabinet en voie de formation.
Elles se disent, dès aujourd'hui, décidées à n'entraver d'aucune façon TexonMce du pouvoir, à ne pas pro-
(I) Détiaration (L'S Droites, ;i la cliutc du ministère Goblet.
(iter de leur situation iir('j)oii(l(''i'iinto an niilion do la division des groupes républicains, jtour pi-olong-er une anarchie dont la France serait la première victime.
Ces principes furent toujours les nôtres et, ]iar l'organe de nos biu'eaux, nous avons conlii'iné la politique à la l'ois (''nerg'i(pu^ et conciliante (jui ne cessera de nous dii'ig'cr.
Nous ignorons encoi'e (|uel sera Thomme chargé de constituer un ministère, et nous ne savons même si celui qui sera désigné tout d'abord, pourra le constituer.
Nous sommes par conséquent bien à Taise pour dire quelle conduite nous entendons tenir vis-à-vis de lui.
Notre politique est impersonnelle et c'est au nom des principes (pie nous pensons et que nous agissons.
D'autant que les Droites, n'ayant ])as l'ambition d'être représentées dans le futur cabinet, ne sont pas exposées à ce que l'ambition ou l'intérêt passent pour inspirer leurs sentiments.
Le nouveau ministère peut, comme tous les ministères, compter sur notre neutralité tout au moins, s'il montre sul'lisamment de tact pour no pas nous froisser ou nous provoquer gratuitement.
Nous n'avons pas la prétention d'imposer à im ministère qui ne saurait être que républicain, un pi'ogTamme conservateur, et nous n'espérons j)as qu'on revienne sur certaines lois abominables que l'on connaît; mais nous pouvons, sans être accusés de nourrir de trop grandes illusions, imaginer qu'un cabinet puisse consentir à n'en pas faire découler rigoureusement toutes les conséquences.
Un tnodus vivendi peut parfaitement intervenir et que nous ne repousserions certainement pas s'il était acceptable.
Et qu'on ne se méprenne pas sur le sens qu'aurait ce rapproclieraent.
Il ne pourrait être, bien entendu, (jue ministkkiel, car il nous est défendu de le faire jamais constitutionnel.
Il s'appliquerait aux affaires courantes du pays et ne viserait en rien la forme d'un g'ouvernement, à laquelle, de près ou de loin, nous ne ])Ouvons et ne voulons nous rallier.
Autant que les républicains raisonnables, nous estimons que les changements brusques et fréquents de ministère sont une chose déplorable pour la prospérité intérieure et pour la sécurité extérieure.
Les Droites sont bien résolues dans l'avenir, ainsi qu'elles l'ont montré dans le passé, à ne pas provoquer de semblables crises et ce ne sera pas leur faute si, par hasard, elles viennent à se renouveler.
Seulement, elles sont en droit d'exig-er qu'un ministère ne vienne pas leur chercher une perpétuelle et insupportable querelle à l'occasion de leurs croyances religieuses et les persécute incessamment dans ce ([u'elles ont de plus sacré, dans ce qu'elles mettent jjien a\i-dessus de toutes les compétitions politiques, en un mot, dans le respect, dans la liberté, dans la l)rotection de la Foi chr-étienne.
Qu'on nous laisse tranquilles de ce côté-là ! Et cela devrait peu coûter à des républicains qui se piquent de libéralisme.
Qu'on ne livre pas les ministères de la g-uerre et de la marine à des cabotins ou à des idiots qui, consciemment ou inconsciemment, nous exposent tous les jours, l'un à être attaqués sur terre, l'autre à être battus sur mer.
Oiio l'on confie ces postes délicals h des spécialistes, il n'en man([ne pas. L'ariné«^ française serait-elle donc si pauvre, si misérable, qu'il n'y ait ((u'un Boulanger pour la guerre et qu'un Aube pour la marine ?
Nous ne le croirons jamais. Mais et avant tout, plus de politique chez ceux qui commandent aux régiments et aux vaisseaux de la France! Des patriotes, rien (pie des patriotes !
Est-ce trop demander ?
Et alors, tous ensemble, et sans rien abandonner de nos devoirs ou de nos es])érances, nous essaierons, si toutefois on veut bien nous rendre cette besog-ne possible et honorable, de faire cesser cette guerre civile e( religieuse qui nous dévore, et nous nous efforcerons, par des réformes financières, par de sag'es et considérables économies, de donner au pays, tous ensemble abrités sous le drapeau national, cette paix prospère qui seule peut donner une g-uerre victorieuse, si rpielqu'un s'obstinait à la vouloir troubler.
LE PARTI NATIONAL
Un journal ayant parlé de la constitution d'uN pauti NATIONAL, M. de Marcère, ancien ministre de l'intérieur et aujourd'hui sénateur inamovible, a écrit à ce journal une lettre dont nous détachons les lignes suivantes :
Cette idée de prouper tous les Franrais sur un terrain commun, où toutes les forces de la nation, unies enfin, tendraient au même but, cette idée est tellement dans la force des choses, qu'elle est acceptée très généralement aujourd'hui, et qu'elle trouve accès dans le gouvernement même.
Elle avait été la 7iô Ire au début du régime républicain; elle
reparaît mainlenant avec un degré d'évidence qui l'impose. Je ne puis qu'applaudira vos efforts pour la faire triompher délînitivement. Je souhaite aux hommes qui ont la charge de gouverner, quon leur laisse le temps — sans lequel on ne peut rien — d'appliquer les règles et de faire sentir les bienfaits d'un gouvernement vraiment national.
M, de Marcère est un esprit droit, une nature élevée, et nous ne sommes pas surpris de l'entendre parler ainsi.
Il est évident ({ue si tous les républicains avaient sa modération, partageaient ses croyances relig^ieuses qui sont les nôtres, la République serait parfaitement habitable.
Car la valeur des gouvernements ne se trouve pas dans les mots, c'est-à-dire dans la forme, mais bien dans le fond lui-même, c'est-à-dire dans les idées.
A telle enseigne que si nous sommes décidé depuis longtemps à ne point supporter une royauté parlementaire qui nous donnerait ime édition nouvelle des abus qu'eng-endre le système actuel, que si nous avons repoussé avec indig'nation l'Empire libre-penseur que nous eût apporté le prince Jérôme Napoléon, de même nous nous accommoderions assez volontiers d'une République d'où la justice, la liberté, l'honnêteté ne seraient point bannies.
M. Thiers s'était rapproché de notre idéal républicain, le jour où il rêva la République sans républicains.
Et nous confessons qu'il est bien, bien difficile d'espérer quelque chose de bon, quelque chose de durable sous cette étiquette dangereuse dont le nom seul <( République » est l'équivalent du désordre moral et de l'instabilité politique.
Néanmoins, on peut concevoir parfaitement qu'une notable portion du parti républicain se fatig-ue enfin
• liin l'i'^imc ijui uvait ses préférences, mais qui ne ré|»on(l plus (pic fort imparfaitement à ses aspirations.
L'augiiicntution du parti radical, sa ])répondérance tous les jours croissante, ont effrayé beaucoup de républicains sincères et honnêtes, et les ont refoulés vers le parli conservateur.
Et alors, ils se demandent, — et c'est la pensée exacte de M. de Marcère, croyons-nous, — ils se demandent s'il n'y aurait pas moyen de s'unir, de se joindre, et de l'aire avec le parti républicain modéré, raisonnable, cette alliance qui fut déjà si féconde pour le parti conservateur.
Il y a du vrai dans cette idée.
Et les royalistes, aujourd'hui loyalement rapprochés des impérialistes, étaient certainement aussi éloignés les uns des autres, il y aque^pies années, que les ri'publicains modérés peuvent, aujourd'hui, l'être de nous.
Et la jonction sur les grandes idées communes de Dieu et de patrie, |)eut aussi bien se faire avec les hommes sincères de la i'épubli(iue, qu'elle a |»u se faire entre tous les hommes sincères des diverses monarchies.
On appellei'ait ce syndicat, le parti national.
Et en feraient ])artie, d'après M. de Marcère, tous ceux qui mettent l'amour de la France au-dessus d'une préférence gouvernementale.
Il est possible que nous n'en soyons pas encore là, et je croirais volontiers (jue nous n'y arrivons pas encore, mais je crois, avec M. de Marcère, qu'il se fait un mouvement sérieux dans ce sens, et à droite et à gauche, et depuis quelque temps déjà.
La crainte qu'inspirent les idi'es révolutionnaires, la ceiiitndc i^uc l'arrivée des railii-aux au ixiiiNoir anièiie-
rait l'invasion allemande et la destruction de la France, désormais sans allies, l'état lamentable de la fortune I)ublique, tout cela, nous le constatons, groupe beaucoup de g"ens, nagnière fort divisés, fort éloignés les uns des autres, et qui n'auraient jamais pensé pouvoir se donner un jour la main.
A (piel gouvernement iront tous ces hommes, tous ces désabusés de la R,épubrh|ue?
Nous n'avons pas le droit do les désillusionner, mais nous croyons (|ue cela les mènei'a ])lus loin peut-être (pi'ils n'ont imaginé tout d'abord.
Gela les mènera à la pi*emière soluliou (pii donnera des g'ag'es de sérieuse sécurité au pays.
Et nous leur donnons rendez-vous là, car ce sera le salut de la France, et on peut com|)ter s'y rencontrer avec tous les hommes honnêtes, d'où ((u'ils viennent, mais dont ce doit être le but.
DOUBLE ERREUR
lùilente (wec le cabinet Ronvier.
."> septembre 1887.
Je viens de hre dans le Gaulois un article d'un écrivain de talent, M. Teste, dans lequel se rencontrent deux erreurs capitales qu'il faut détruire, car elles seraient de nature à causer le plus grand préjudice au parti conservateur dont la Droite est la représentation naturelle.
Pour aujourd'hui, nous nous contenterons de relever la première :
M. Teste reproche à la Droite d'être venue bien tardivement, tro|) tardivement, à la politique de conciliation ipi'elle suit en ce moment et à la(|uelle elle n'aurait été amenée (pu' jun- l;i l'iniMMisc noie pulili(''(' par le
Ti/nes cl (inavail rédig'ée Monsicui- le cointe »ie Paris.
Xoii, la Dfdilr ii"a pîis perdu en vaine et violente opposition, i'[ alors (|n"('II(' pouvait faire ce qu'elle fail aiijdiiid'Imi. les deux pi-eniières années de son niaiidal.
Xoii, elle ne s"csl pas mise à la suite de Monsieur If coinlc de Paris, cii iiiaii,t;ni-ant une politi(pie nouvelle.
Kl parler ainsi, c'est ténioi.iincr d'une souveraine injustice envers la Droite.
.raltirme, et pas un de mes collègues ne me démentira sur ce point, qu'il (''tait moralement impossible de ])ratiquer la politiijue actuelle avant le moment où nous l'avons inaug'urée, c'est-à-dii*e avant le cabinet Rou\ ici'.
Les ministères qui ont précédé le ministère Rouvier, furent des g-ouvernenients de comltat, de ])ersécutions, et nous aurions indig'nement trahi nos électeurs, si par hasard nous eussions désarmé devant la laïcisation à outrance, deviUit la suspension réitérée des traitements ecclésiastiques, devant les lâchetés de Decazeville, devant les assassinats de Chàteauvillain.
Ce n'est pas discutable un seul instant.
On désarme honorablement devant qui désarme.
Gela s'appelle même un armistice.
Et c'est préciséfMent la situation dans larpielle nous nous trouvons.
Mais on ne désarme pas ilexanl rennenii i{ui continue devons accabler, et si par malheur on s'y résout, cela porte ini nom bien douloui'eux, le nom de capitulation.
Or, nous ne pouvions j)as, nous ne devions p.is capituler, avant nue nous eussions la certitude de voir
reconnaître nos bons procédés par des procédés analog'ues.
Et c'est ce qui est arrivé loi'sqiie le cabinet Rouvier se forma.
On sait combien son élaboration fut diflicultueuse.
Nous étions menacés de la g-uerre au dehors, de rem])runt, de Timpôt, au dedans.
C'est alors qu'au nom du ])lus gi'and nombre d'entre nous, M. de Mackau alla trouver le Président de la Républi(pie et qu'eut lieu le fameux voyage de TÉlysée.
Que s'y jiassa-l-H?
Mes amis ne m'en vomiront j)as de révéler une [)artie <le ce secret politi(|ue.
M. de Mackau dit au [(résident Grévy : « La Droite « a déjà déclaré maintes fois (ju'elle ne désirait et ne <i voulait |)as faire une opposition systématique. Aidez- « la, par le choix de ministres modérés, à ne plus vous « faire la g'uerre, et elle ne vous la fera plus. »
Et c'est alors que, certain de notre neutralité s'il en Unissait avec les ministères de combat^ il a pu constituer le cabinet Rouvier.
Dans ses lig-nes g'énérales, et si l'on veut bien passeil)ar dessus de nombreuses fautes de détail, le cabinet Rouvier a tenu ses eng-agements, les engagements ([u'il a pris dans ses premières déclarations du haut de la Ifibmie.
Il a désarmé, nous avons désai'mé.
Et tant ([u'il ne nous attaquera pas, nous ne l'attaquerons ])as.
Mais je le répète, il est absurde de nous repi'ocher de n'avoir comnicnci'" que tardivement cette |)oliti(pie, alors ([u'elle est venue à son heure.
Lorsque la note, désormais fameuse, de M. le Comte de Paris parut dans le Times et fut traduite d'ailleurs, d'une façon si déplorable et si notoirement inexacte, c'était trop tôt.
Et il s'éleva des rang-s de la Droite, une protestation unanime contre la prétention de nous imposer ce (jue le devoir, dans ce moment-là, nous interdisait absolument.
Placé hors des courants politiques, dépaysé, Monsieur le Comte de Paris, tout en ayant raison sur le fond, s'était trompé sur l'heure.
Ce qui était irréalisable alors, est devenu réalisable depuis.
Et on a vu que nous n'avons pas hésité à entrer dans la voie nouvelle, parce que nous le pouvions désormais sans inconvénient.
L'honneur et le patriotisme nous le ])erme liaient.
Ils nous l'eussent interdit auparavant.
Mardi (> septembre 1887.
La deuxième erreur commise par M. Teste dans son divWcXe an Gaulois, consiste à redouter que nos électeurs ne s'habituent à la République, à cause de notre désarmement momentané et ne votent pour les candidats du ministère Rouvier, le cas échéant, et parce que nous aurons défendu, soutenu, presque accepté ce ministère.
Si cela arrivait, nous n'y verrions pas un trop g-rand inconvénient, car cela établirait que la politique du cabinet Rouvier aurait été tellement conciliante, tellement faite d'apaisement et de justice, qu'on la trouverait acceptable.
Etre n'est pas M. Roiiviei' (|ni ]»nitilerMil peisoiniel-
lement de ce ralliement g'énéral, ce serait la France tout entière qui soupire après Tunion, après la réconciliation, après la tin de nos discordes civiles.
Il est certain que les revendications monarchiques y perdraient, mais qui donc, parmi les bons Français, se plaindrait de ce qui serait le bien général, ce bien se produirait-il au détriment des intérêts particuliers ?
Malheureusement pour M. Bouvier, mais i)kis malheureusement encore pour la France, ce résultat n'est pas à craindre.
Si M. Rouvier, dans les hautes sphères de la politique, à la cime du g'ouvernement, proclame loyalement le droit cotjwiun et déclare ne vouloir combattre personne, il n'en est pas de même dans les rég'ions inférieures du gouvernement, où la lutte demeure aussi vive, aussi âpre qu'auparavant.
Quels sont les préfets qui consentent à ne plus persécuter nos amis ?
Quels sont les fonctionnaires qui obéissent aux indications du président du conseil ?
Il y en a bien peu.
La plupart des fonctionnaires considèrent la situation présente comme purement transitoire, comme presque impossible à maintenir, et conservent leurs positions de combat, prêts à recommencer la lutte ouvertement, tout en la continuant sourdement.
En haut, on désarme.
En bas, on reste armé jusqu'aux dents.
Et si dans les couloirs du Palais-Bourbon, et au cours des conversations entre députés, l'entente parait facile, au fond de nos commîmes rurales, il est à })eu près impossible de constater une accalmie sérieuse.
Les anciennes batailles ont laissé trop de souvenirs
vivants, on se regarde encore avec trop de rancune, trop de défiance, pour que la soudure soit possible de quelque temps, si toutefois elle est possible.
A ce point de vue, comme à tous les points de vue, Paris est en avance de beaucoup.
Et la réconciliation avec les républicains modérés aura [)lus de [)eine à i)énétrer dans les masses rurales, que les modes qui déterminent le port de la barbe, la coupe des cheveux et la forme du vêtement.
A Paris, dans les salons, dans les journaux, dans le Parlement, Funion est très avancée entre les modérés de tous les partis.
En province, il n"y a rien de fait.
Les conservateurs ont confiance dans leurs chefs, mais ne se nourrissent pas d'illusions exagérées.
Quant aux républicains, ils se méfient, et radicaux ou modérés se tiennent sur la réserve, si toutefois ils ne poursuivent pas leur campagne de délation, d'intimidation ou de persécution.
Les électeurs conservateurs, qui ne sont point de lins et avisés politiciens, ne comprennent rien à nos manœuvres parlementaires.
Tomber à bras raccourcis sur la République et l'abattre de vive force leur semblait une manœuvre bien plus claire et bien plus facile.
Pour i)eu donc que le gouvernement continue de leur i-efuser certaines satisfactions bien légitimes, connue le changement de tel sous-préfet, de tel juge de paix, de tel percepteur, qui les ont IV-rocement traqués, ils nous suivront peut-être (pielque temps encore, mais en grognant, et tout j)rèts à reprendre les hostilités.
Et je ne crois jjas, je ne vois pas en tout cas que le cabinet Rouvier fasse grand'chose pour les rallier.
On les laisse livrés aux (•omités répul>licains, aux tracasseries, aux rejn'ésailles.
Et je le reconnais, on nous rend fort précaire la situation présente, car ce n'est pas avec de vaines paroles, mais bien avec des actes que nous pourrions faire accepter par nos électeurs, une ])olitique do loyal apaisement, dont ils entendent Tag-réable théorie, sans en constater la plus agréable pratique.
Encore une fois, plut au ciel (|ue M. Rouviei- nous enlevât nos électeurs, car il no |)0urrait le faire que par une politique nationale, équitable et pleine de réparations !
C'est un péril que nous avons le regret de ne pas redouter suffisamment et autant (|ue nous désirerions pour le bien du pays.
JUSQU'AU BOUT
dans l'espril de conciliation.
18 septembre 1887.
Nous sommes surpris de constater dans une notable partie de la presse conservatrice des inquiétudes au sujet de la politique suivie par la Droite.
Les uns disent que nous menons les conservateurs à un désastre ;
Les autres que nous marchons à une impasse.
Et tous se préoccupent de la façon dont nous pourrons battre en retraite, s'il y a lieu.
Nous avouons franchement que nous ne comprenons pas ces appréhensions, qui ne prouvent d'ailleurs qu'une chose, c'est qu'on a totalement perdu de vue les causes, les motifs, de l'attitude prise par la Droite.
Ainsi, on nous demande comment nous pourrons nous reprendre ? comme si nous nous étions donnés !
On veut savoir coiniiienl nous pourrons reculer? comme si nous nous étions témérairement avancés !
Pour la centième fois, et sans avoir Fespérance que ce sera la dernière, rappelons donc les faits :
Il y avait un ministère Goblet qui nous insultait dans nos croyances religieuses et qui faisait assassiner les catholiques par ses sous-préfets et ses g-endarmes.
Ce ministère nous menaçait de Timpôt et de femjjrunt, alors que les contribuables pliaient déjà sous les chargées qui les accablaient.
De plus, il contenait un homme dont Thystérie vaniteuse nous menait tout droit à la guerre avec TAUemag"ne.
Ayant Toccasion de renverser ce ministère, nous l'avons fait.
C'était notre droit et notre devoir.
Un nouveau cabinet s'est formé ([ui, d'une manière sensible, il ne faut pas le nier, a détendu tout d'abord les relations entre le g-ouvernement républicain et Toppositioii conservatrice.
Fallait-il, pour cela même qu'il se disait modéré, conciliant, le jeter à bas et pourquoi faire ? pour retomber dans le précédent cabinet !
Nous ne l'avons pas cru, nous ne le croyons pas encore.
Et c'est alors qu'on s'est laissé aller de part et d'autre, et de bonne foi, nous en convenons, à d'étrang-es illusions.
Les républicains ont imaginé que nous étions en train de nous rallier.
Et beaucoup de conservateurs étaient convaincus que nous entrions en participation dans le g-ouvernement.
Nous ne voulons poui- [ii-euve de ce deniit'i- iiiiruj^c, que les centaines de demandes qui nous étaient adressées de toutes parts et qui commeneaient invariablement par ces mots : « ...Maintenant que vous êtes bien avecle g-oiivernement... «
LMmag-ination en France est une chose étonnamment vive, et qui ne demande qu'à s'emballer.
Voilà pourquoi certains affirment maintenant, que nous sommes dupés, floués.
Je leur demande bien pardon, mais nous ne pouvons admettre que Ton nous fasse jouer un rôle qui nous est étrang"er et qu'on nous place dans une posture qui n'est pas la nôtre.
Ce que nous avons fait, je l'ai brièvement ônuméré tout à l'heure.
J'en ai donné les raisons.
Ce n'étaient point des raisons d'intérêt personnel, c'étaient des raisons d'intérêt général, d'intérêt patriotique.
Et elles existent aujourd'hui, comme elles existaient alors.
J'ajouterai même que les mauvais procédés du gouvernement à notre égard ne sauraient les modifier.
Quant au but que nous nous proposions, je vais l'indiquer :
Nous voulions qu'il fut établi bien clairement, d'une façon lumineuse, que si rien ne va plus dans notre malheureux pays, que si le commerce, l'ag-riculture, l'industrie râlent, que si le crédit disparaît, que si la misère s'étend ])artout, que si le désordre moral détruit toutes les forces vives de la nation, ce n'est pas à l'opposition conservatrice qu'il faut désormais l'imputer.
L'opposition conservatrice, dès qu'elle l'a pu honora-
hlcinciil, ;i soulcim un iniiii.stcic dont les hommes liireiil ses pires ennemis, les exéeuteui's des décrets, les aventuriers du Tonkin, les auteurs principaux de la banf[ueroute nationale, et cela uniquement pour emjjècher (|ue la guerre éclate, pour que les contribuables ne soient pas davantage surchargés, pour qu'une voie soit grande ouverte à l'apaisement dont ces mêmes hommes avaient parh'-.
Nous avons fait taire nos légfitimes l'ancunes, imposé silence à nos souvenirs, et ce sacrifice nous l'avons consommé pour le bien de la BVance.
Il ne tenait et il ne tient encore qu'à ces hommes de donner au dehors et au dedans, cette paix après laquelle chacun soupire.
Et, pour le lenr faciliter, pali'ioliquement nous avons désarmé.
Que si, |)ar hasard, et comme déjà nous pouvons le redouter, notre abnégation n'aura servi à rien, personnellement, nous irons néanmoins jusqu'au bout.
Il le faut.
Non pas poiu" eux, mais pour nous, non plus dans leur intérêt, mais dans le nôtre.
L'expérience dont nous venons de donner le spectacle à l'opinion publique, n'appai'aîtra concluante que si elle est complète.
Revenir en arrière et pour des écœurements personnels, pour des d(''si Musions, serait une faute politique énorme, car cela prouverait que nous avons agi ])Oiu" notre avantage et non poui- l'avantage sup('i*ieur du pays.
Si les hommes du gouvernement sont condamnés à prochainement tomber, ce ne doit pas être par notre faute, mais par la leur.
Car il est nécessaire, il est indispensable ([ue nous abordions les élections g-énérales [)rochaines, avec tons les bénéfices de la loyale attitude que nous avons (trise, avec l'épreuve d(''linitivement terminée devant Topinion publique, avec la satisfaction de la conscience du devoir accompli.
Et le pays nous com|)rendra, le pays nous reviendra (piand nous pourrons lui rappeler que nous avons tout l'ait, tout sacrilié poui' (pi'on lui rende la sécurité, la prospérité, par une réconciliation g-éuérale, détinitive, des modérés, et que si, pour la dernière fois, il est démontré que rien de cela n'est plus possible, c'est aux l'épublicains, aux réj)ublicains seuls qu'on le doit.
Jamais la Droite n'aura eu une i)lus superbe situation devant l'opinion.
Aussi comprendra-t-on (pie nous soyons alarmé à la seule pensée que le fruit d'un si grand effort puisse être perdu par des impatiences et ])ar des colères qu'on perçoit déjà dans les rangs de la Droite, et (pie le ministère, bien impi'udemment, a tout fait pour maintenir h l'état aigu, j'ai le regret d'être oblig('' de le reconnaître.
RÉPUBLIQUE ET LIBERTÉ
I!) août 18S8.
f^e g-énéral Boulang-er, interi-ogé à deux rejjrises dillV'rentes jiar le rédacteur d'un journal catholique, sur l'attitude (pi'ii aui-ail vis-à-vis de la religion, s'il arrivait au pouvoir, a répondu catég-oricfuement " (ju'il >E PERSÉcuTEnAiT JAMAIS, JAMAIS ! » et qu'ii uvait llOireur de toute persécution contre les croyances et contre la foi.
Il nous semble (pie c(itte al'lirmalion, lianleiiienl
donnée, sei'uil «Irjà stiriisanl»; ])Our l'aire |ii'(M'érer la caiididatuiH' Boulanj^ci' aux candidatures i|ue |tati'oniieiil à r(iu|is (!<• revolver el à la poiiile des biiïonnettes MAI. Flo.iuel et tloblet.
Mais, eo n'est pas dans cet ordre d"idées ([W. nous vouions nous étendre aujourd'hui, et nous nous contenterons de mettre en lunriière la façon dont les journaux républicains, sans exception, ont accueilli ces loyales et honorables déclaralions du ij;(''néral Boulanger.
Sur toute la ligne, c'est un cj'i d'indignation. Le g-énéral est traité de cléiucai. ; et c'est pour le coup que M. Floquet, s'il ne craignait i)as d'être moins heureux sur le teri'ain une seconde fois, l'accuserait à nouveau de fréquenter les sacristies !
Il ressort du langage des feuilles réjjublicaines, qu'il est impossible d'être répjublicain sans être persécuteur.
C'est une singulière déviation de l'idée ré|)ublicaine !
Nous avions cru jiendanl longtemps ((ue l'idée l'épu- Ijlicaine ('-lait née vers la lin du siècle dernier, ]>oui' coirigei' ce (|ue l'idée monarchi([ue pouvait avoir de trop absolu.
Nous nous étions laissé dire que les souvenirs de la cjuelle révocation de l'édit de Xantes, (|ue les brutalités commises dans les Gévennes, (|ue les malheurs de Calais, de Sirven, de La Barre, étaient ])0ur ([uelque chose dans l'explosion humanitaire. (|ui voulut faire île la forme républicaine un modèle de toléi'ance et de liberté.
Il semblait qu'avec ce gouvei'uement nouveau, toutes les Bastilles devaient croulei", aussi bien celles qui retenaient les captifs pour opinions j)oliti(iues, que
celles qui retenaient les prisonniers pour convictions religieuses.
Et la République devait apparaître comme le rendezvous de toutes les libertés, surtout des libertés qui ne font du mal à ])ersonne, puisqu'elles se limitent au droit de prier Dieu.
Si la Républi(iue se fût tenue dans ces régions sereines vers les((uelles les penseurs du dix-huitième siècle l'avaient instinctivement dirig'ée, elle serait aujourd'hui, cela n'est pas douteux, la forme définitive du gouvernement en France.
A ])art quelques membres des états-majors dispersés de la monarchie, tout le monde eût pris son parti du système républicain ; car, après tout, il ne faut J)Hs se payer de mots et l'étiquette ne signilie pas g'rand chose, en matière de g-ouvernement, par le temi)S ifui court, surtout quand on voit rem[)ire et la royauté s'inspirer désormais du même pi'incipe de la consultation directe de la nation.
En présence des compétitions de races, de l'instabilité des choses, la grande masse se fût soumise, par lassitude et par indifférence, à la Réitublique, et depuis longtemps, si, comme ses théories l'y oblig'eaient, elle avait respecté la religion de la majoiité du pays.
C'est en se révélant ])ersécutrice acharnée, intolérante j)lus que toute autre forme de gouvernement, ([u'elle a soulevé contre elle une oiiposition qui ne cessera que lorsque tombera le dei'uier chrétien de France.
Après avoir coupé la tète des prêtres, sous la ])remière Républi([ue, elle lenr a volé leurs traitements et jusqu'à leur patrie sous la République actuelle.
Celte coïKluilc. aussi iiiiiliidi'dih' iiirndiciisc. a eu [Kiiir r(''sultat d(^ reconsliliu'i' ft de iiiaiiilciiii' les parlis m(juarrhi((iifs.
Les (■atlinli(|ii('s. (nilrés et déses|)(''r(''s, se snnt naliii-elleninil liuiriK-s vers d'autres systè'nies de y-ouvei'ncHKMil <|ui Iciu- assureraieut la s(''cnrité qui leur jiiiui(}ue sous la H(''|»ubli(jue.
De telle sorte que Ton peut dire que c'est uniquement à la fautif capitale ((u'elle a commise, en |ierséculaiit la l'cliyioii, (|ue la R(''puhlii|ue doit irèlre |)ei'péluellement meiiac(''e, eu attemlfuit (pi^^lle soit délinilivemeut renversée.
Cela vient de ce qu'une secte s'est emparée de la République et entend se l'approprier, en la dépouillant de tout ce ((u'elle pouvait avoir de tliéori({uem(Mit sécluisanl.
Bien peu d'entre nous furent à l'abri, vers la vingtième année, de ce mirag'e ([ui résumait dans le mot « RÉPUBLIQUE »> toutcs Ics g'énéi'cuses illusions de la liberté.
Ce fut l'illusion des Girondins, comme de nos jours, ce fut l'illusion des républicains du Centre-Gauche.
Mais en 1792, comme aujourd'hui, le parti jacobin, le parti de la violence, de rautoritarisme de per fas et lie fns, mit la main sur la Hé]»ubli([ue et entendit n'en faire qu'une exploitation social»; au ])i'ofit de ses haines et de ses a])]>étits.
C'est le banditisme politique, c'est la Itrutalité des lois rem])laranl l'ancien coupei'ct de la guillotine.
l^a République, détournée de son oi'igine, est «levenue la pire des autocraties.
Autiefnis. il n'y avaitqu'un Robespierre, qu'un Saint- .jn>t, qu'un Lebas: aujourd'hui, ils son! i'iiii| cent mille.
T.a Terreur, pour èivv, moins sanglante. n"en règ'ne j)as moins sur le territoire Français.
Et il suftit à un homme de demander qu'on rende au jieuple le vote plébiscitaire, c'est-à-dire Fémancipation politique, il suffit au même homme, quïl s'appelle Boulanger ou «uitrement, de proclamer la liberté de la i)rière, pour que, du haut en bas de la République officielle, on le hue, on le renie, et on lui crie : « Tu n'es plus l'épublicain ! »
MERCI, CHERS LECTEURS
2 janvier 188'J.
Au seuil de cette année qui commence, je vous tends atl'ectueusement les deux mains, et je vous dis :
'< Merci I mes chers lecteurs ! »
Merci de votre adhésion, de votre concours, de votre sympathie.
Grâce à vous, nous avons pu faire de ï Autorité une arme de combat, puissante et redoutable.
Nous nous en sommes servi, c'est notre fierté, uniquement pour le bon combat, ne défendant que les causes justes, n'attaquant que ce qui est faux, mauvais.
Ennemi de l'esprit départi, si souvent aveugle, indépendant par caractère, nous n'avons pas servi les hommes, réservant notre dévouement et notre respect pour les principes.
Car si les hommes chang-ent ou disparaissent, les idées sont immuables et restent.
Ces idées sont celles qui firent la France g-rande, g-lorieuse, prospère, sous les diverses monarchies, et que la République méconnaît ou combat.
En tête d'abord et nu-dessus de toutes, l'idée relijj'ieuse qui révèle à Thomme ses destinées supérieures, lui apprend que la vie d'ici-bas n'est que l'épreuve transitoire qui précède l'existence définitive dans l'éternité.
Tout découle de cette croyance, tout : la ])robité dans les relations sociales, le mépris du danger, VrW'vation ardente du patriotisme, le culte de la famille et la pensée permanente de continuer dans le bien, afin de finir comme doit finir le chrétien, regretté par ses concitoyens, récompensé par son Dieu.
C'est ainsi qu'on obtient un peuple d'honnêtes gens, peuple dig-ne de toutes les hautes destinées et capable de les accomplir.
Puis, il y a l'idée d'autorité dont nous avons fait notre devise, l'idée d'autorité qui, trouvant son origine dans l'idée religieuse, elle aussi, crée et consacre la g-rande hiérarchie humaine, avec l'inexorable justice, comme sanction.
Sans l'idée d'autorité, c'est l'anarchie effrénée, la révolution partout, dans la vie publi([ue comme dans la vie privée.
Il y a enfin l'idée monarchique, c'est-à-dire la délég'ation à un seul, au plus dig"ne, de la puissance populaire; car, l'histoire et l'expérience établissent qu'avec la Monarchie seule, peut régner la stabilité sans laquelle rien ne saurait être tenté, qui commande l'admiration à la postérité, la vie humaine étant courte et l'hérédité dans les droits comme dans les devoirs étant l'unifpie moyen de lég'uer aux g-énérations qui vous succèdent, l'achèvement des tâches grandioses qui incombent aux nations dont le sillon lumineux traverse les siècles en les éclairant.
Refaire cette France-là. i|iii fut la Fi-aiico (Thior d ijui doit être la France <le demain, (elle est nuire œuvre.
Et on ne peut y parvenir que par la réconciliation de tous les monarchistes, que des rivalités fratricides séparèrent, pour mieux les livrer sans défense à l'ennemie commune, à la Répuhli(|nc.
Qui nous dé[)ai'ta^era, jni's du nntiiirnl décisif, quand il faudra choisir enti'e TEmpej-eur et h> Roi?
f^a France elle-même, et cela lui sera d'autant plus aisé. i\uh peu de choses près lem^s programmes sont confondus et que si les lis peuvent enrichir les abeilles, les abeilles ne sauraient plus butiner ([ue sur les lis.
Dt^ Talliance étroite, de Funion loyale entre les serviteurs des différentes dynasties, qu'embrase déjà et concentre la même foi religieuse, doit sortir la victoire.
Cette victoire, elle est proche, et l'année 1880 nous apparaît comme l'année décisive.
De graves, de redoutables événements la mar(ineront, et il faut que chacun, grand ou petit, depuis le Prince jusqu'au plus humble des citoyens, atlermisse son cœur et prépare ses résolutions.
Ce n'est pas sans une résistance désespérée que la République consentira à rentrer rians le ruisseau boueux, dans l'ég'oùt hinnain qui la vomit.
Il faut être prêt à tous les saci'itlces, vous (|ui voulez en Unir, mes chers lecteurs.
Votre bourse, votre propagande, votre zèle, votre courag'e. tout doit êti^e mis à cniitribntion et vous ne devez rien épargner.
Car, vous combattez |i(iin' la jdus noble des causes,
POUR vos nnoVAXCES ET pot I! NOTIU: PATHIF.
Et vous sentez (|iie la halaille (|iie vous livrerez sera la bataille siiprèine, celle (|ui di'cidera de nous, et apr>L's laquelle, si nous la perdions, il faudrait atout jamais s'enfermer dans la République, comme d'autres dans l'Enfer du poète, en abandonnant toute espéranc»; au dehors.
Aussi, n'est-ce })as sans une certaine émotion que nous entrons dans le centenaire fatal, d'où nos pères auraient pu déjà voir, à quatre années près, se dresser sur l'horizon sanglant la silhouette de la guillotine, si leurs yeux n'avaient pas été aveuglés par la fausse liberté.
1880 peut être l'ère de délivrance pour nous, ou l'ère du dernier désastre.
La guerre étrangère ou la guerre civile, les deux séparément ou les deux à la fois, agitent leurs g'iaives sur nos tètes.
Que restera-t-il de la France dans un an? Auronsnous une France encore et celle que nous souhaitons ?
Oui, si nous marchons la tète haute et sans faiblesses, en serrant les rangs, avec les liens étroits de la solidarité chrétienne et monarchique.
Non. Si nous nous divisons.
Mes cliers lecteurs, dont Ijien souvent les encourag'ements sont veiuis me chei'cher dans les heures difficiles, vous me ])ardonnerez avant de reprendre la lutte à laquelle vous vous êtes volontairement associés par l'esprit et pai- le cceui', si j'ai fv(\v au besoin d'échanger avec vous les paroles et les étreintes qui réconfortent parle souvenir de la fraternelle solidarité.
tiCla rend plus ferme et plus vaillant, en un moment où l)lus que jamais il va falloir de l'énerg-ie et du courage.
Et ceci dit, en avant encore, en avant toujours, >< pour Dieu et pour la France I "
LA RÉPUBLIQUE ET LES CATHOLIQUES
:![ mars IS.S'.).
Les journaux du gouvernement s"(''tonnent de ce (|ue Taccentuation très nettement républicaine, mar([U(''e par leg'énéral Boulanger au banquet de Tours, ne lui aitattiré que des réserves, formelles ilest vrai, maisipic des réserves de la part du Soleil, du Gaulois et de VAutorité^ qui représentent un peu l'opinion (le la grande majorité du parti conservateur.
Ils eussent voulu que cette accentuation républicaine, faite, je le reconnais, d'une façon par trop cassante, amenât ime l'upture éclatante entre le général et les monarchistes qui marchent, non pas avec lui, mais «parallèlement avec lui »,
Et ils avouent naïvement ne pas comprendre notre mansuétude et notre longanimité, et d'autant moins qu'ils ne nous font pas l'injure de nous confondre avec les transfuges du parti conservateur, qui, pour consolider une situation électorale plus ou moins ébranlée, se sont mis, sans verg-ogne, à la suite du g"énéi'al Boulanger, y coudoyant desg-ens (pi'ils doivent être médiocrement tlatlés de rencontrer.
L'explication est pourtant bien sim|)le :
Les gens qui n'ont pas de religion, comme les r(''publicains, sont comme les aveugles au point de vue des couleurs, et ne peuvent se rendi'C compte de ce qu'est l'idée religieuse pour ceux qui la possèdent.
Ils ignorent que la croyance relig'ieuse prime, chez nous, toute autre conviction et, qu'avant d'être pour un
[iriiicc. c*ost-ii-(lii'(' [»onr' un lionimo, nons sommos [toiii- Dion.
Jjii ])iux relifiieuse, nous la motions à un pins liani prix (|uo la paix civile, et la liberté <ln onito nous passionne plus aivlemment f(uc la liberté politi(jno.
Dans ces conditions, nous sommes amenés naturellement à diviser les formes de gouvernement en deux catégories, celles qui nous accorderaient l'indépendance relig-ieuse et celles qui nous la refuseraient.
Celles qui nous la refuseraient, nous les connaissons.
Ce serait, par exemple, im Empire avec .J(''rùme Napoléon.
C'est, encore, unoRé'jnibliipic tdlo ipio la R(''|)ubli(pie jacobine ({ue nous subissons.
A ces gouvernements-là, nous avons voué l'opposition implacable.
Rien, rien ne nous ralliera, parce qu'entre eux et nous, se trouve ce (pi'il y a de ])Ius sacré à nos yeux, notre foi, ce qu'il y a rie plus précieux, notre conscience.
D'autres gouvernements, et de forme diverse : Em])ire, Royauté, Républi(pie boulang-iste, nous otfrent la restitution dos libertés religieuses détruites.
Ces gouvernements-là, nous les admettons, à des deg'rés très différents, c'est vrai, mais nous les admettons comme acceptables.
Et pour ceux d'entre nous qui ne pourraient ])as réaliser l'idéal monarchique, il est évident qu'il y aurait quehpie consolation à vivre sous une République où régnerait la tolérance, et dont la franc-maçonnerie ne erait plus la caste sacerdotaleoflieiolle. maissans nous V rallier néanmoins.
Aussi le g'énéral Boulanger a-t-il fait un acte d'éclatante habileté, en proclamant ù Tours que sa République est ouverte, qu'on n'y demanderait à personne d'où il vient et que toutes les croyances y seraient respectées.
La République actuelle nous gouvernerait d(q)uis longtemps sans trop de réclamations de notre part, si, dès le début, elle eût agi de même, et si elle se fût ins])irée de l'esprit de tolérance plutôt (pie de l'esprit de secte.
Nous eussions peut-être passé condamnation sur la forme du g-ouvernement, découragés, désespérés que nous étions, les uns par la mort du Prince Impérial, les autres par la disparition du comte de Chambord, si l'accession de la Ré])ublique nous eût ét('' rendue possible et honorable.
Cela n'a pas été et nous ne le regrettons pas outre mesure, car il nous eût été bien dur d'être réduit à supporter la forme républicaine que nous avons en horreur.
En efi'et, et pour ne parler que de la rpiestion religieuse, la République parlementaire a été assez folle, assez imprévoyante pour nous opposer celte barrière infranchissable.
(îambetta, (|u'on repr^^sente bien à tort comme un profond politi([ue, commit une faute dont on peut appn'-cier les conséquences incalculables aujourd'hui, lorsqu'il lança cette fameuse phrase : <■<■ Le cléricalisme, c'est l'ennemi. »
Il crut, ce jour-là, ne faire qu'une diversion dans son parti menacé de se diviser, et il ne vit pas qu'il dévelopi)ait le germe doni la Républi(|ue mourrait tôt ou tard.
(iili" elle en iikhipI.
irost iiKjiiis, (Ml c'Mct, la ti(l('lil('' à la iiuinarcliic, (inc la liih'lilr à la l'oligion, (jui a repoussé, mairitoiiii dans l'opposition le parti conservateur tout entier.
Telle on telle compromission que la politique eût permise, la loi chrétienne Ta défendue.
Voilà ijounpioi, nous battant ])Oiu* nos é/^'lises (pi^oti crochetait, ])Our nos prtMres (pi'on exjailsait ou qu'on exposait, faute de leur modeste traitement, à mourir de faim, luttant aussi pour g-arder nos petits enfants dans les écoles que bénit la prière, et où les grands Christs, sur le mur, semblent étendre les bras pour mieux les protéger, nous avons été amenés, d'année en année, de bataille en bataille, à demeurer les rangs serrés, sans défaillance, sans lassitude, indomptables sous la menace, incorruptibles sous la corruption et en état de remporter la victoire suprême qui nous attend bientôt.
C'est la persécution religieuse qui a fait rLinion conservatrice et qui a présidé à Falliance de tous les monarchistes.
C'est à la persécution religieuse que nous devrons le rég-ime réparateur et sauveur, quel (|u'il soit, et qui succédera prochainement au régime actuel.
Donc, et en plaçant la religion au-dessus de la politique, c'est tîncore le seul moyen, connue on le voit, d'obtenir lot ou tard, la meillevn^e solution politi(|n('.
L'ABDICATION
AucKii paiit n'abdique ses préférences.
Jeudi 18 juillet 1889.
Quelques journaux républicains, aidés en cela d'ailleurs par la Gascfte de France, le plus intransig-eant, le
plus aveugle et le plus haineux des organes conservateurs, voudraient représenter le Manifeste des douze comme une abdication, tout à la fois, des royalistes et des impérialistes qui l'ont sig'né.
Une pareille aftirmation est ou erronée, ou de mauvaise loi.
Personne, parmi ceux qui ont sig'né le Manifeste DES DOUZE, n'a entendu renoncer à ses espérances monarchiques, pas plus M. de La Rochefoucauld que M. de Mun, M. Jolibois que M. Chevreau.
Les deux premiers continuent d'être royalistes, et aussi fermement tout au moins, que les rédacteurs de la Gazette de France, et les deux autres souhaitent, aussi passionnément que jamais, la restauration de l'Empire.
Lorsqu'ils ont rédig'é et sig'né le Manifeste que l'on connaît et qui a obtenu un si franc succès dans tout le parti conservateur, les douze n'ont pas eu la prétention de rég'ler l'avenir de la France en se mettant d'accord sur une solution unique.
Evidemment, cela aurait mieux valu, pour le bonheur du pays. Mais je dois reconnaître que les douze n'avaient ni mandat, ni mission ])Our cela, et que cette œuvre sortait complètement de leur com|>étence.
Non. Ce ([u'ils ont essayé, ce qu'ils ont heureusement réussi, c'est de faire comprendre au pays que le moment n'est pas venu de soulever les compétitions dynasti(|ues et de poser la question de l'Enqjire ou de la Royauté aux élections générales qui approchent.
Il leur a semblé que, si chacun tirait son drapeau et le dressait en guise de défi, la plus épouvantable confusion en résulterait et que, pendant que les royalistes et les im])érialisles se battraient pour se dispuler la
France, le parli républicain la saisirait pour la gai'der à tout jamais.
Gela saute aux yeux.
Si la République existe encore, c'est parce que les conservateurs lurent divisés entre eux.
Elle ne dis])araîtra que lorsque les conservateurs se seront réconciliés et unis.
C'est i)arce que les douze sont absolument pénétrés de cette vérité qui est bète à force d'être simple, qu'ils se sont préoccupés pendant de long-s mois de trouver un terrain sur lequel on ])0urrait lutter, en serrant les coudes, contre l'ennemi commun et sans ces arrièrepensées qui retiennent ou découragent.
Or, ce terrain, on ne pouvait le trouver ([ue dans la LiMrrATiON aux besoins les plus inunédiats, aux nécessités les j)lus impérieuses, des revendications conservatrices.
Il fallait ne ])arler ni de la Royauté, ni de l'Empire. Car, il n'y a qu'une brute intransig'eante qui ])uisse proposer de se diviser avant la bataille suprême, alors que tous les etï'orts réunis peuvent à peine suffire pour remporter la victoire.
Cette vérité, qui revient à chaque instant dans les Fables de La Fontaine, ce bréviaire du bon sens humain, sous la forme d'un ours dont on convoite la ])eau, dune huitre qu'on voudrait avaler, ou d'un baudet qu'on a envie d'enfourcher, ne pouvait pourtant pas échapper à douze hommes qui ont la ])rétention d'être aussi intelligents que d'autres.
Et alors, il a été convenu que l'on remettrait, à une é])oque ultérieure, après la délivrance de la patrie asservie, la question de la forme définitive du g-ouvernement. D'autant que royalistes et impérialistes sont aujour-
d'hui d'accord pour en confier lo règlement à la France elie-niènie et dans une consultation spéciale, au lieu de ressayer follement, et comme on l'avait toujours fait jusqu'à présent, dans une sorte de champ-clos et en combat singulier.
Sagement, patriotiquement, on a décidé de procéder d'abord au salut de la patrie, avant de s'occuper du l'égime.
On a renvoyé, en un mot, à plus tard, au plus lard possil^le, tout ce qui peut et doit nous diviser, pour grouper tout ce qui peut et doit nous unir.
Nous avons placé la France, son intérêt, sa fortune, son bonheur, avant la réalisation hâtive de nos espérances personnelles.
En agissant ainsi, nous n'avons rien abdi([ué, rien, que l'esprit de discorde, ({ue l'esprit de désunion, que l'esprit d'intransigeance et d'aveuglement.
C'est une abdication dont nous sommes fiers, regrettant pour d'autres qu'ils n'aient pas poussé plus loin et comme nous le sacrifice de ces compétitions et de ces haines entre conservateurs, entre monarchistes, auxquelles nous devons la honteuse domination républicaine qui, depuis tantôt vingt ans, nous courbe sous le joug" d'infamie.
CONTRE QUI
l'O soptembre 1881).
Contre qui menons-nous la camjjagne électorale que nous conduisons, nous autres impérialistes, royalistes ou boulangistes, ceux enfin, que le gouvernement appelle : la coalition ?
Quelle est la question nettement posée?
Quel est l'enjeu de la partie ?
Voulons-nous, par exemple, jotei' baslaRi'publique ?
El la lutlo est-elle entre la République et une des formes que[{'on(|ues de lii mon;irehie?
Pas du tout ! Pas le moins du monde 1
La F(juME du gouvernement, quelle que soit notre idée ou notre préférence, n'a rien à voirdans les élections actuelles.
Il ne s'agit pas du tout de savoir si la République, en tant que principe, en tant que système, on tant que GOUVERNEMENT, Sera victorieusc ouvaincue, maintenue ou chassée.
Nous no nous battonspas aujourd'hui contre la forme du gouvernement, etnotre but immédiat, le but (jue nous poursuivons, n'est pas de la modifier.
C'est une question qu'on réglera plus tard, avec la volonté nationale librement consultée, mais qui est pour le moment formellement réservée.
Les élections, dans notre pensée, n'ont pas d'autre objet que de chang-er les hommes qui sont au gouvernement.
Une assemblée spéciale, une Constituante, élue avec des pouvoirs clairement détinis, suftisamment étendus, verra plus tard s'il y a lieu de toucher, plus ou moins, aux institutions actuelles.
Mais nous, nous ne réclamons ni ce mandat, ni cette mission.
Nous nous bornons à dire au peuple :
« Il n'est pas possible que cela continue ainsi, car il « y va de l'existence même de la jjalrie.
" Yeux-tu que l'on balaie tous les voleurs, tous les
menteurs, tous les faussaires qui ont escaladé le « pouvoir et se sont introduits dans le gouNeinement M du pays à l'aide de faussfs rh'-scl du crdchclago d'un « sutfrag'o uniNtTscl (l(''Viilis<'' ?
<' Veux-tu qu'où les l'cniiilacc pai' (rhonnétes ^eus, " (|ui ne s'eng-raisseront pas, ne s'enrichiront pas à Ion « (lélriment, qui prendront soin de ce qui peut te rester M (le fortune, qui seront sag"es, économes, vigilants, <' feront naître la vraie LUîRiiTH et ramèneront, avec « une ÉGALITÉ réelle, cette frateuxité qui n'est plus " (}u\m abominable mensonge ?
« Veux-tu (|ue la guerre relig-ieuse et la guerre « civile, qui mettent aux prises la moitié de la France K contre l'autre moitié, cessent enfin et fassent place à « une fraternelle réconciliation ?
« Après avoir été si longtemps dupé, volé, pillé ; après «avoir été battu, soumis tantôt à l'esclavage radical, " tantôt à l'esclavage opportuniste, veux-tu remonter « enfin à la prospérité, à l'indépendance ? Veux-tu rede- « venir le maître de tes destinées ? Veux-tu reprendre '( ta place chez toi et devant l'univers ?
« Si oui, choisis-nous comme tes mandataires.
<( Et sans rien toucher aux institutions, sans faire de " révolution, sans môme porter sur la République- une " main qui nous démange, nous allons constituer un i< SYNDICAT de braves gens, d'honmies sincères, conser- <( vateurs ou républicains, qui, sans s'inquiéter de la " forme du gouvernement, iront au plus pressé et « qui, sans s'occuper de remj)ereur ni du roi, pense- « ront à toi tout d'aboi'd, rien qu'à toi, sauf à te " demander ]»lus tard comment tu entends vivre dé- « sormais ?
Telle est, dans notre pensée, dans nos programmes, la signitication vraie des élections actuelles.
Nous n'avons pas alfaire a la République elle-même, mais aux hommes de la République.
Car les gouvernements sont bons ou mauvais, tolé-
râbles oiiinsu|t|ini-lnl)los, beaucoup plus par les hommes qui les conduisent, que par leur éliquelte !
LES AVANCES
7 octobre ISS".).
Des avances sont faites publiquement aux députés de la Droite par divers organes de la République modérée.
On les convie à sortir de IVipposition im{i!ac;ible et à se placer sur le terriiin constitutionnel.
En un mot, on entrebaille quelque peu les portes jusqu'à présent fermées de la majorité républicaine.
Nous comprenons jtarfaitement la pensée des modérés de la République.
Elle consiste à laisser les i-adicaux de côté et à constituer une majorité gouvernementale avec tout ou })arlie de la Droite.
11 est manifeste, en etVet, que le parti radical, loin fFavoir augmenté, semble décliner sensiblement.
Les élections du premier tour de scrutin lui ont été mauvaises.
Et nous admettons ((u"un besoin de calme, que la nécessité d'une détente sont les aftirmations les plus claires des élections du 22 septembre.
La France a manifesté d'une façon lumineuse, ])ar la nomination d'un grand nombre de conservateurs et d'un grand nombre de républicains, relativement modérés, qu'elle en a assez, qu'elle en a de trop, du radicalisme, des persécutions et de la rage jacobine.
Le grand vaincu du 22 septembre, c'est le parti radical.
Aussi, les réiiubliciiins modérés reprennent courag-e et songent à s'emparer du pouvoir.
Mais ils comprennent qu'il n'y a rien à faire si la Droite ne désarme pas et n'entre pas dans leur jeu.
La Droite, en effet, n'aurait (|u"à ])Oursuivre ses errements de la dernière législature pour demeurer Far- Litre de la situation et continuer le système de bascule entre les radicaux et les opportunistes, se servant successivement des uns pour renverser les autres, et renflant la nouvelle Chambre absolument ingouvernem en laie.
Et alors des paroles de paix sont adressées aux députées de la Droite qui ne sont pas des ultra.
J'ai eu l'honneur de passer longtemps pour un de ces derniers, et je suis bien à mon aise pour dire ce <|ue je ])ense des avances qui sont faites aux représentants du g-rand parti conservateur.
N'ai-je pas été \\n des premiers qui tentèrent, en soutenant le cabinet Rouvier, de faire l'essai loyal d'une opposition modérée ?
N'ai-je pas été un des derniers à me retirer de cette aventure jjarfaitement patriotique, mais douloureusement instructive, que je ne regrette pas, mais que je ne voudrais pas recommencer dans les mêmes conditions ?
Qu'avait promis Al. Rouvier ?
Tout, tout ce qui pouvait ])ermettre honorablement à des conservateurs et à des catholiques, de laisser vivre le gouvernement de la République.
Qu'a-t-il tenu ?
Rien.
Par défîuit de courage ou de loyauté, — qu'il choisisse, — et peut-être par défaut des deux, il a misérablement capitulé devant les premières menaces des radicaux et nous a maiiqué de parole.
L'cxpérionce n vlr cnicllc
Et les modt'rés de lu ll(''|»iilili(|iie voudroiil bien reconnaître que si, iiniiK-diiitcnicnl après cette déconvenue et cette tromperie indiyne, nous nous sommes rejetés dans ]'o])position intransigeante, nous étions payés pour cela.
Aujourd'hui, les r(''publirains modérés comprennent, un |)eu tard, que si la Ré])ul)]ique ne se rend pas haltilaltle et acceptable, que si les ])rocédés de justice ne lont i)as oublier les pi'océdés de haine, c'en est fait d'elle à tont jamais.
Et on nous invite à entrer, non |)as en abandonnant mais en tiéseuv'ant nos es|)érances monarchi<:[ues.
Quoi(pie passant g-énér<ilement ])Our un ultra, je veux ]>rouver à la Liberté, au Journal des Débats et au 7'enips, que je ne serai jamais sourd à des propositions de paix, qui n'aïu^aient en vue que le bonheur de mon ])ays, bonheur qu(( je jdace au-dessus de toutes les satisfactions dynastiques.
Et je leur dis : « Que nous offrez-vous?
" (^hat échaudé craint Teau froide.
" Rouvier avait fait un marché qu'il nu pas tenu.
« Pendant six mois, nous avons donné nos votes et, « lui, il a laissé ])rotester sa sig'nature.
« Nous ne vous demanderons ])as de liureaux de f< tabac, ce n'est point iK)ur avoir des places et des hon- '< neiu's que nous avons comlcillu jusqu'à ce jour avec « acharnement.
« (iC (pii nous divise, ce (jui nous s(''p!U'e, c'est moins « la forme deg'ouvernement i|ue la liberté de conscience « outrageusement violée.
« Une pacification n'est pas impossible. Si nous ne la « réclamons pas, nous ne la repoussons pas non plus.
« Seulement, il nous faut des gages, et des gages " sérieux.
« (iHi' si nous pouvons, romme conservateurs, faire - (les sacrifices, comme ciitholiiiues, nous ne le devons
M A AlCUN PRIX.
« Je n'ai pas (jualilé ]»our n(''gocier ou pour li'aiter.
<( P]t je me borne — cela peut d'ailleurs avoir son « importance — à prouver personnellement que, chez « aucun d'entre nous, même chez les ultua, il u'y a " de ])arli-pris contre une œuvre d'apaisement qui res- 'i tituerait à la France son unité morale devant la Irip/c " alliance.
« A Fontenoy, nos [)ères disaient à l'ennemi : « Tirez « les premiers ! "
0 Nous, nous vous disons : « Désarmez les premiers ! »
LE COMITÉ DES DOUZE
11 octobre 1889.
Le *S'o/6'//, journal do notre distingué confrère M. Hervé, s'est décidément réveillé de fort méchante humeur.
Et son directeur, le plus aimable des hommes en temps ordinaire, nous paraît singulièrement nerveux aujourd'hui.
Si encore il s'en prenait aux i'é|>ubiicains, ce serait parfait et nous n'amMons qu'à battre des mains; mais c'est sur notre dos, sur le dos du Cotnité des Doace, (ju'il enfonce sa plume académique, à la façon des piijueurs de banderilles.
Et il trouvera tout natui-el, il faut l'espérer, que nous nous prêtions d'assez mauvaise grâce, à cet exercice qui n'est pas agaçant seulement pour les taureaux...
J'étais du Comité des Douze et il m'est permis, tout
(laliunK lie n'-pondro catégori(|ii('moiil à M. Hcrvf'', au nom de mes collèg'iies : Non, le Comité des Douce n'existe i)lus.
Par conséquent, il ne nous appartient i)as. du moment où le Comité' (tes Douce est dissous, de renseigner M. Hervé sur ce que Ton fera pendant la nouvelle législature.
SMl veut le savoir ((u"il le demande à chacun des députés de la Droite nouvellement élus.
Quant à nous, personnellement, et quant à quelques autres, nous n'avons pas l'habitude de prendre un drapeau pour le jeter dans le fossé a|)rès la bataille, parce que la bataille ne nous a pas donné tous les résultats ({ue nous espérions.
Nous avons lutté pour la revision, et nous continuerons de lutter pour la revision, par la bonne raison que notre but était, en moditiant la Constitution, de rendre au Peuple la libre disposition de ses destinées.
Or, il n'y a pas de raison pour f|ue nous ne voulions pas demain, comme hier, ralfranchissement de la volonté nationale.
Révisionnistes nous étions, avant le g'énéral Boulang'er, révisionnistes nous resterons après le général Boulang-er.
Car, si nous sommes habitués à changer fréquemment de linge, nous n'aimons pas chang-er d'opinion.
M. Herv('' rappelle que le Comité (le>i Douce n"a pas réussi.
C'est vrai, en partie, et il ne nous coûte pas d'avouer que le résultat aurait pu être plus favorable.
Mais il y en a d'autres qui n'ont pas réussi.
Et M. Hervé les connaît.
Ce (|ui prouve qu'avec les meilleures intentions du
monde ot avec rintolli^enc(^ In plus déliée, on pont quelquefois se tromper sui- les us|)ii-;itions populaires — et surtout sur les résultats attendus.
Mais nous persistons à dire et à dire bien haut, que tout ce qui était humainement ])0ssible pour obtenii-la victoire, le Coniifé dos Douce la lait, la tenté et que, sui' ce point capital, il a le droit d'avoir une conscience tranquille.
C'est lui, lui surtout, qui a fait l'union parmi les conservateurs ; c'est lui qui a emftèchi'' les compétitions invales ; c'est lui qui a pacHié les candidats acharnés les uns contre les autres ; c'est lui (|ui a départagé les partis.
Et sans lui, plus de la moitié des conservateurs, en |)roie aux discordes intestines, seraient demeurés sur le carreau.
De même qu il a\ail maintenu la Droite dans des termes de contiantc mutuelle, d'alTection réciproque, diunuit la législature dfniiére, de même, il a sauvé do la situation tout ce ipi on m pouvait sauver, tout ce qui en reste, et les moiveaux en sont encore bons. Dieu merci I
Ce n'est pas sa faute, si rap[»oiiit numérii|ue sur leijuel on devait compter est venu à manquer dans l'action parallèle, par suite de l'absence du générîil Boulanger, au moment psychologi([ue.
Et je n'admets pas, je n'accepte pas que, sous la signature de \I. Hervé et sous la signature d'un autre de ses collaborateurs qui fait allusion à je ne sais quelles absurdes nég-ociations entre le gouvernement et de prétendus « chefs de la Droite, » je n'admets pas, dis-je, que l'on fasse du (Comité des Douce le bouc émissaire des défaites partielles et des mécomptes individuels.
\j(' Comité des DoHSC .1 l'ail |)aliinli,|iiriiifiil ri cdiirii^eusemenf son (Icvfiir.
C/est à lui, il lui seul, (|U(' les consci'VfilPiM's doivent do ne pas avoir été écrasés dans cette lutte inégale, dans la guerre; sauvage, déloyale, ig-noble, qui leur a ('lé laite et (|ui a remplacé par une infâme j)iralerie, la liberté du sullrag'e universel.
J'ai le sentiment du dcvoii' reujpli et largement rempli ; et chaque lois que, de près où de loin, on touchera à ce Comité, qui a bien mérité de la France honnête, eh bien ! je me lèverai pour le défendi'e !
Voilà pour le ])assé.
Pour ce qui est de l'avenir et de la politi(|uc à suivre, la nouvelle minorité décidera dans son entière indépendance ce (pi'olle a Tintention de faire : nous n'avons ]»as l'outrecuidante prétention de lui donnerdes leçons, sous forme de conseils, et de l'eng'ag'er par des nt'-g-ociations que nous n'avons plus aucune (pialité pour conduire.
A question nettement posée, réponse non moins nette, n'est-ce pas?
L OPPOSITION SYSTÉMATIQUE
2i octobre 18S!).
S'occupant de M. Léon Say et de ses projets, le AYA'" Siâr/e dit : « Or, pour songer à s'appuyer sur la « Droite, il faut avoir oublié l'opposition systématique « de la Droite, non pas seulement contre telle ou telle « fraction du parti r(''j)ublicain, mais contre la forme >■ républicaine >>.
C'est plus (pi'une erreur, c'est une calomnie, et une calomnie indigne.
Que s'est-il donc passé, au lendemain de la chute
ilii ràhinet Goblet, alors que pendant plusieurs jours, le ,yuuvernemont fui dnns riinpossibilité de constituer un ministère?
La Droite, dans un élan inspiré par le patriotisme le plus pur, (il dire par un de ses chefs autorisés, à AL le président Grévy, ipic pour peu qu'on fût disposé à la conciliation, à Tapaiseraent, .au désarmement, elle s'y ])i'élerait volontiers.
Et pourquoi fimes-iious celle démarche?
Parce que nous étions fatig'ués de nous entendre accuser d'une opposition de ]»arti-pris, d'une opposition iiili'aitahlc. et (pi'il nous convenait de bien faire voii' à la France tout entièi^e, que si la guerre existait, ardente, violente, sans merci, entre la Républi({ue et nous, ce n'était pas notre faute.
Certes, cette attitude, dnrant le cabinet Rouvier, nonsa été souvent reprochée et avec la plus souveraine injustice, par les intransig-eants du parti conservateur, mais il y avait là une preuve éclatante à donner de notre bonne volonté, de notre dévouement, de notre abnégation, non pas en faveur de la République, mais (Ml faveur de la France, pour Tavantage de la France, et nous n'éprouvons aucun regret, aucun, à l'avoir fournie, quelque désillusion (pic nous en ayons éprouvée.
Si la guerre civile ravageait notre malheureux j)ays ('■lail-i-c notre faute ? Était-ce à cause de notre aveuglcmrnl dynastique? Ftait-ce parc(^ (pie nous mettions noli'c intérêt monarchicpic a\iiMl rint(''rèt général ?
Telle était la (juestion posée.
Et il fallait la résoudre une fois pour toutes, pour le ])assé comme j)0iir ravenir".
C'est alors ({u'im ti'.aiti';, (pi'un véritable TRAcrH,
iiiterviiil, cl Jon |)iulo (l"aiit;uit plus ù mon ;it^p M'"'.)'' fus un des né;4ociateurs.
On nous promit entre antres choses une «hUente sérieuse, imn^Vlialc, dans la ])ers(''cntion relig'icuse.
Car, il ne faut pas Tonblier, c'est surtout, avant tout, et pour le bien des consciences, pour Tintérèt catholique, pour la liberté de nos croyances, (|ue nous demandâmes des garanties.
Cela fut accepté. Il y eut comme un commencement d'exécution. Et puis le cabinet Rouvier se livra pieds et poing-s liés aux radicaux, oubliant ses promesses, manquant déloyalement à la foi jurée.
Néanmoins, pendant de longs mois, atin d'éviter à la France de tomber dans les mains des radicaux et tant que nous l'avons |)U, plus ((ue nous le pouvions, nous avons soutenu — fait unique, fait inouï, — nous avons soutenu un ministère républicain !
Voilà ce (|ue nous avons fait. Voilà ce que nous devions faire.
Ne fut-ce que pour intenlii'e à tout être de Ijonne foi de ])Ouvoir, désormais, nous re])rocher <( uni-: opposition' SYSTKMATIQUE ».
Nous avons fait voir, dans cette circonstance, ({u'on devrait avoir l'honnêteté dans le ])ai'ti n'-publicain modéré de se ra[)peler que la Droite était à la hauteur de tous les devoirs, de tous, même des [dus pénibles à remplir, qu;uid il s'ag'issait du bien de la patrie.
Et ({u'on ne l'oublie pas, ((u'on ne le nie pas, car ce serait ti-op auilacieux; nous ne sommes retournés à l'opposition implacable que parce ([u'on nous y a rejetés avec une insolente et grossière désinvolture.
Nous n'avons été récompensés de six mois de sacritices (|ue par la plus outrageante ingratitude.
Telle est riiistoiro, Thistoire vraie et, malheureusement, trop récente pour (lu'on h\ [luissc défigurer, de nos rcliitions avec la R(''publi(|ue.
Oui, certes, la République daigne accueillir nos adhésions ou nos votes ; seulement, elle se réserve, elle, de ne rien nous accorder et de redoubler au contraire ses sévices et ses brutalités.
Elle prend, elle prend tout, exige encore davantage, mais ne donne rien.
Un tel marché n'est bon que pour ih's dupes ; nous ne le serons pas une deuxième fois.
Nous sommes bien convaincu (praucun di'puti'" de lii Drdite, aucun, quel que soit son désir de conciliation, ne fera pas un pas, un seul pas vers hi Répul>li(pie, sans (pie (•ellc-ci, préalablement, ne lui permette île le l'aire avec honneur et dignité.
Autrement, ce serait de la part d(;s déj)utés de la Droite, derimbéciliti'' ou de la trahison.
Et il n'y a parmi nous, J'ose le croire, ni imbéciles, ni traîtres.
Signes avant-coureurs.
IL NT EN A PAS
de droite conslil.ulionnelle.
'2ii janvier I8'.)0.
En écrivant (|u'il n'y a })as de traîtres à Droite et (pi'aucun député, élu comme conservateur, ne peut, sous peine de forfaiture, se A\re conslUutionnel, c'està-dire RKPL"BLic.\iN, je me suis mis sur les bras toute la presse opportuniste.
Ces journaux ne sont pas contents.
Ils essaient de prouver (pi'il doit y avoir des députés
consoi'valeuts tl<''sii'mix dCntier durishi Rrjjiihliinic, cl d'avance ils preimeiit leiii- (WMciisc.
,1c |)(îrsis|c à ci'fiii'c, moi, et à dir'c, (Hi(> les iiiuniaiix ()|(|Hiiliiiiis|cs [irciiiM'iit leurs désirs peur des n''alil(''s. cl i|irils se ii'empcnt ^l'ossièrcinent ([uand ils espèicnl l'alliêi' <|U(d(pies Iraiisfu^^'cs, sur nos IVoalièros.
Oh! je ne dis pas et je ne dirai jamais (|uc tous les députés de la Droite doivent observer la même politique d'opposition.
Chacun a son tempérament.
Et j'ajouterai, ce qui n'est ]jas moins vrai, (|ne les arrondissements aussi ont leur tempérament.
De telle sorte que je ne saurais, sans commettre une grosse erreur de g'éographie politi(|ue, demander à tel député du Nord ou de Normandie, la raideur qui plait aux électeurs cki Gers.
Je vais même jusqu'à reconnaître (pi'il n'est pas nécessaire, (ju'il n'est pas indispensahle, ]»our luire honorablement son devoir d'op}iûsant, de demandci' tous les matins la tète de la Gueuse.
Non, et pour un (X-rtain nombre de collèg'ues conservateurs, j'admets que la (|uestion de g-ouvernement n'est pas posée et peut n'être pas posée pendant la législature.
Mais, (jui nous dit ({u'elle ne surgira pas, à la suite d'un fait, d'im incident ([uelconipie?
Et alors, quelle serait donc la situation de ces députés de la Droite, qui se seraient enfermés dans le respect constitutionnel comme dans un carcan?
Les députés de la Droite sont donc libres d'attaquer ou de ne pas attaquer la Constitution, de poser ou de ne j)as poser la question de gouvernement, de pratiquer la ])olitiquc la ]»lus larg'C, la plus concilianlc, la
plus ministérielle au ix'soin, mais ils ont le devoir de conserver leur entière inrlé|)endance sur le principe même du Cliouvernement.
Et cette indépendance ils ne rauraieiit ])lus, s'ils se déclaraient constitutionnels.
Car être constitutionnel, — j'en demande bien ])ardon aux casuistes et aux erg'oteurs, — c'est tout i»onnement être républicain.
Or, aucun des nôtres, aucim de ceux qui ont eu Fhonneurde soirnîiter les voix conservatrices n'a la liberté de se dire républicain, envelop])erait-il son républicanisme, pour le mieux dissimuler, de la piipiliole consti-
'l'ITIONNELLE.
.le me ré'sume :
Les dépiil(''s de i.i I~)r(iite doivent rester des députés de la I )roile.
Sans cela, ils (i'om|)eiit leui's ('-lecteurs.
Cela ne les empêche ]>as de contracter toutes les alliances, de faire toutes les concessions honoral)les, d'être aussi transi^i^'eants que possiltle, d'être même MLXisTÉiuELS, je lo répète à dessein.
Mais CONSTITUTIONNELS, jamais !
Puisque être constitutionnel, encore une fois, c'est accepter la République comme le gouvernement définitir et incontesté du liays.
Eh bien ! je soutiens (pi'un di'puté de Droite qui l'ei"iit cela, serait un homme (|ui ferait banrjueroute à ses ('■leclein's.
El n'en d(''plaise au Tcmpi^ et au Journal des Débats . la Droite ne tient pas cette vilaine marchandise.
Je connais les arg'uments dont les modérés de la Réj)ublique se servent pour eng-luer nos amis.
Ils leur disent : « Vous n'avez pas pu renverser de
« vive force la Répuliliqui'. Entrez-y et ensemble nous <( prendrons le pouvoir et Tcnlèverons aux radicaux.
« Ensemble, nous fabriquerons une bonne petite « République, bien proprette, bien athénienne, où vous « aurez votre place au soleil. »
Et ils vont jusqu'à faire luir ■. dans un avenir assez prochain, le maroquin d'un portefeuille ministériel.
Mais nos amis font la sourde oreille.
Ils comprennent fort bien que leur soumission à la République, même et surtout en vue de quelques avantages et de (|uelques profits, les placerait dans une situation fausse vis-à-vis de leurs électeurs, (|ui ne les ont pas envoyés à la Chambre, pour mettre un faux nez, ce nez fût-il rouge, et pour passer à l'ennemi, sous le jirétexte fallacieux de nous introduire dans la place, à leur suite.
Et ils ne doutent pas que les électeurs conservateurs leur feraient cruellement payer une injustifial^le défection, sans que l'appui des républicains modérés compensât utilement l'abandon des électeurs conservateurs.
Ils ne sei'aient pas réélus.
Car il n'est |)as un seul électeur vraiment conservateur qui n'aime mieux être représenté par un franc G.vucHARD, que par un faux droitier.
D'autre part, ils trouveraient toujours facilement, dans leur circonscription, quelqu'un de plus républicain qu'eux, pour se réclamer des électeurs vraiment républicains.
La conclusion de tout cela serait de rester le... centre entre deux selles.
Voilà ce que diront nos amis, chaque fois qu'ils sei'ont incités à manquer au mandat qu'ils ont reçu.
Mais il n'y en a pas de ceux-là, et il ne peut pas y en avoir.
La constitution de la Réunion des députés de la Droite ne laisse aucun doute à cet égard.
Quelle que soit leur façon différente de comprendre l'opposition, tous les d('']iutés conservateurs demeurent des députés de Droite.
LA DROITE INDÉPENDANTE
^4 mars 18'J0.
Il n'est bruit dans les journaux républicains, que de la formation du nouveau groupe de Droite, qui prend le nom de Droite indépendante.
Tout le monde en parle et chacun on parle d'une manière iljtVcrente, de telle sorte que les renseignements donnés par les uns, ne concordent guère avec les renseignements donnés par les autres.
Il y a même plus.
On se bat sur le terrain de ces renseignements.
Le Petit Moiiiteur aftirme (|uo le groupe aura un programme et ([u'il l'élabore.
Le Figaro soutient qu'il n'aura pas de programme.
Mais ce (|ui paraît aujourd'hui certain, c'est que le groupe, s'il n'est ((u'im parfaitement tixé sur son progi-amme, a du moins l'avantage de posséder déjà un lornl.
Le résultat n'est pas mince.
On dirait un cuisinier rpii, chargé d'un grand diner, n'aurait encore que sa casserole.
Il peut y avoir, évidemment, cpielques diflicultés à remplir cette casserole, mais on tient la casserole et c'est toujours ça 1
Les victuailles viendront après.
La presse entière soccupaiit de la Duoitk ixdépex- DAXTR, il m'était diflicilc de la négliger et de j)araîlre lignorer.
Aussi, m'en suis-je occupé comme les autres confrères, et, ne voulant ])as me fier aux reportag-es, je me suis fait moi-même mon propre reporte?'.
Et j'ai vu, interrogé, les principaux députés du nouveau grou|)e.
Je leur ai posé nettenicnl la <|ues(ioii : « Ètes-vous constitutionnels? »
Ils m'ont répondu : « Non ! »
J'ai poursuivi : « Adhérez-vous à la République ? »
Ils m'ont encore répondu : « Non I "
J'ai continué : >< Alors, il est bien entendu ipie vous 0 restez avec la Droite dans toutes les grandes ques- « tiens communes ; que, malgré vos divergences, vous « êtes et demeurez des députés de Droite, rien que de M Droite? »
El.ils m'ont encore répondu : >< Oui ! »
^lais alors, me direz-vous, en (pioi donc la polili((ue de la Droite indépendante ditfère-t-elle de la poliliipie des autres g-roupes de Droite?
D'après ce que j'ai compris, et mes amis Piou," Renard, Delafosso et autres, voudront bien me rectilier si j'ai commis Une erreur, d'api'ès ce que j'ai conipi'is, dis-je, laDiKJiTE indépendante, sans se prononcer sur la question de la forme du gouvernement, sans la mettrti en cause et (Mi la réservant absolument, voudrail ne faire (|n"uiie ()|i|Hisili(in sui' les actes et non sur le principe <le la Réi)ul)lique.
Et cette Droite serait indépendante, non pas seulement de la Monarchie, en tant qile système politique, mais de la République elle-même.
Si j'ai bien rléfini, je ne dirai pas son programme, Citr je crois, moi aussi, ({ue la Droite i.\i)kpexda.\te n'aura pas de jirogramme, mais sa i-oudiiite, et je crois l'avoir exactement définie, ce n'est donc pas un morcellement de la Droite, ce n'est pas « vme adhésion à la République », comme Timagine ce naïf de Joseph Rcinach, ce n'est qu'une tactique.
Et à cela, je ne vois rien à redire.
Car, s'il est à Droite des députés royalistes, il en est également et beaucoup qui ne sont cpie monarchistes, c'est-à-dire, qui s'acconmioderaient volontiers, malgré leurs prt''rérences, de telle ou telle forme de la Monarchie.
Ceux-là, et je suis du nomlire, sont des soution-
NISTKS.
Or, j'admets parfaitement qu'on élarg-isse le champ de la solution et ({u'on accepte l'éventualité d'une République honnête.
Qui donc, aujourd'hui, parmi nous, ne se réjouirait pas, s'il retombait sous la i»résidencc du maréchal de Mac-Mahon ?
Il n'est donc pas interdit à un député de, Droite, de concevoir une République dans laquelle règ'neraient la justice, la tolérance et la liberté.
Gela peut être une utopie, un rêve, mais ce n'est point une })ensée blâmable.
. Moi, je ne crois pas à celte républicpie.
Mais enlln, il peut y avoir chez d'autres, ou bien une foi plus robuste, ou Itien une crédulité plus grande, et la foi, comme la crédulité sincère, sont choses éminemment respectables.
Reste à savoir comment la Droite indépendaxte s'y prendra pour faire vis-à-vis de la race républicaine, ce
qu'on a si bien réussi vis-à-vis (h; la raoo canine, rie la race porcine el de la race clicviilinc, c'esl-à-dirc \)()\w raméliorer el arriver à la Hi''|iiilili(|iie hahilahle.
C'est une tentative f^cruM'ciise et qui doil, :i iikui avis, amener de cruels (U nombreux délioires.
Mais nos amis de la Duorric indki^endaxtk s'y attendent, et je sais qu'ils ont fait ])rovisionde courage et de patience, car ces vertus seront mises à de rudes épreuves.
Et je leur souhaite bonne cliance, sans arrière-pensée, sans ironie.
Car si j'ai pu m'élever avec vivacité contre ce ((ue l'on annonçait comme une Droite m':PUBLiCAiNE, c'est-àdii'e une Droite (pii trahit, je ne puis éprouver qu'une sympathique curiosité pour un essai dont la parfaite correction m'a été démontrée dans les différentes conversations avec mes collèg-ues de la Droite indépendante.
Qu'ils arrivent à modifier la République, à en chasser les sectaires, les persécuteurs et les démagog-ues ; qu'ils en fassent un lieu décent, propre, où les catholiques et les monarchistes puissent honorablement se donner rendez- vous ; qu'ils frottent, qu'ils nettoient, qu'ils balaient ces nouvelles écuries d'Aug-ias, pour lesquelles le bras d'Hercule lui-même me paraîtrait insuffisant, et je leur promets de les y rejoindre.
Mais pas avant !
Franchement, on ne saurai t exiger de nous davantage.
LEUR PROGRAMME
l'ruilc indéiicndniilp.
3 avril IS'.lO.
Au bord de la mer, dans le beau pays de Boulog-ne, où je prends quel(|ues jours d'un repos relatif, et bien
g'ag'né, je crois, il m'arrive un « Puogramme des Indépendants » suj' loqiiol il cs( peiil-tMro bon do s'explii[\\ev rapidement.
J'ai lu et relu ce Programme, ot j'avoue ([u'il m'a désarm*^ par sa candeur.
II est vrai qu'il remonte, assure-t-on, i!i deux mois. C'était donc le |)remier vagissement du g-roupe nouveau-né, groupe <[ui n'avait pas encore fait ses dents, et (|ui tétait encore.
J'espère qu'avant long-temps on nous donnera quelque chose d'un peu plus corsé, le groupe paraissant avoir quitté son bourrelet et abandonné ses lisières.
Tel (|u'il nous est révélé, le Programme des Indépendants ne mérite j)as une longue discussion.
Il se divise en deux parties bien distinctes, qui sont : i" L'attitude vis-à-vis de la République ; 2° L'ensemble des revendications qu'il se pro|)ose de poursuivre.
Sur le premier point, rien de bien net, rien de bien franc.
Il faudrait avoir de la bonne volonté pour y découvrir que le groupe se rallie à la République. Le mot n'y est pas et la chose n'y est pas davantag'e. Les INDÉPENDANTS sc borncut à déclarer qu'ils ne mettront pas en cause la forme du gouvernement, légalement étabU.
Ce n'est i)as méchant.
Nous, non plus, nous n'avons pas l'intention de mettre en question la forme du g"ouvernement, par la bonne raison que le moyen pratique n'est j)as en notre pouvoir pour le quart d'heure.
Nous, non plus, nous ne méconnaissons ])as la légalité de fait, du gouvernement de la République.
Oe serait une chinoiserie sans imiKirlancc. sans rion de sérieux, et i! ïw nous plaît pas de l'ecommencer l'histoire à la façon de ce qu'on prèle au fameux père Loriquet.
Il faudrait être bête à mang-er du foin pour affirmer que la Rèjjublique n'existe pas et qu'elle n'est pas le g-ouvernement lég-al du pays.
Nous le savons, nous ne le savons que trop, hèlas! et c'est même parce' que nous le savons, que nous rêvons une autre forme de g'ouvernement.
Quant à faire « une révolution » pour nous débarrasser de la République, nous n'y pensons pas plus que « LES INDÉPENDANTS » ct j 'ajouterai que nous n'y avons même jamais pensé.
Notre but a été toujours et sera toujours d'oJjtenir que le peuple « revise » pacifiquement, par le bulletin de vote, le rég-ime actuel, sans bruit, sans coup de force, sans violence et par le simple jeu rég'ulier des institutions, c'est-à-dire par le suffrage universel.
Seulement, nous admirons la puileur des « indépendants », protestant contre <' une révolution », alors que la plupart d'entre eux, presque tous, étaient engagés jusqu'au cou, il y a six mois, dans l'aventure boulang-iste.
Et ils ne diront pas non, car ils savent que je connais et leurs noms et les agissements auxquels ils se livraient alors d'une façon furibonde.
Si donc, ils ne protestent plus aujourd'hui contre la forme du g-ouvernement, c'est un peu parce qu'ils ne le peuvent plus et, à ce point de vue encore, ils sont log"és à la même enseig'ne que nous.
Reste l'énoncé de leurs revendications.
Il n'est pas un seul de nos lecteurs qui ne constatei-a
que c'est exactement ce que nous autres, qu'on fait pourtant passer pour des intransigeants, et bien à tort, avons toujours demandé et réclamé.
De bonnes finances, la liberté religieuse, Tabrogation des lois d'exil, mais c'est absolument le prog-ramme de toute la Droite sous les dill'érentes législatures I
Les ixDKPENDA.XTS n'ont même j)as l'avantage d'avoir trouvé là (|uelqne chose de nouveau.
Ils nous pillent, nous plagient sans verg'og'ne, font notre ])oliti([ue, et ont le petit ridicule de se déclarer i.\i)Ki>i:xi)AXTS à cause de cela.
La chose, vraiment, n'en vaut pas la peine et nous attendons d'eux, des déclarations plus nettes, plus orig-inales, et surtout plus hardies.
(Ju'ils disent donc tout haut, sans restrictions, sans é(|uivoques puériles, qu'ils acceptent franchement la Rt'pnbli(|ue et qu'ils renoncent d'ores et déjà à leurs ])rél'érences, à ces « puéféuexces " qu'ils ne peuvent s'empêcher de rappeler.
Alors seulement, ils aui^onl fait quelque chose de neuf et i[ui méritera d'attii-er l'attention publique d'aijoi'd, et ensuite celle de leurs électeurs.
Mais, en attendant, le g'roupe « des indkpexdaxts », en mal d'enfant depuis si longtemps, n'accouche même pas de la souris dont parle le poète.
Ce n'est qu'une fausse couche.
LA RÉPUBLIQUE, VOILA L'ENNEMI
2;{ juin 1890.
Un journal de l'Ouest, (jui i)asse [)Our être Torg-ane de Mg-r Preppel, notre vénéral)le collèguii, déclare qu'il faut adopter le cri de ralliement: c< La llépul)li(pie, voilà l'ennemi ! »
Il y îilon,t;loinj)S qiK? <'osl notre opinion.
Ei quîind, il y a (juol<|uos années, nous avons jeté les bases de ralliance conservalpice. i|ui est un i)en noire œuvre, nous avions ])ris le leri'ain relii^ioux, eomnie terrain d'entente, eomme terrain comnuui.
Nous n'en connaissons pas, d'ailleurs, de plus larg-e et où il soit plus facile de se rencontrer, de (pieli|ue côté (|ue l'on vienne, de rEm})ire ou de la Royauté.
Il n'est pas douteux, eneilet, que, pour tous les chrétiens sincères, le principe relig'ieux ne passe avant l'opinion politi(|ue.
On est chrétien d'abord, royaliste, impérialiste ou républicain après.
Le bon sens indique donc «pie l'accord, (|ue le groiqiement doivent se faire au moyen de l'idée la plus large.
Et voilà pourquoi l'alliance conservalrice est ni^e de la solidarité relig-ieuse.
Cette solidarité religieuse doit, à notre avis, aller plus loin encore. Elle doit provoquer le renversement de la République.
On se souvient de la déclaration haineuse que tit Gambetta à Romans : « I^e cléricalisme, c'est Fennemi >^.
Dans la jjensée de Gambetta, dans la pensée du parti républicain tout entier, « le cléricalistne » n'était pas ce qu'on avait appelé jusque-là de ce nom, c'est-àdire la itrédominance du jirétre. la tluNn-ratie calholi(}ue.
Non. C'était tout bonnement le catholicisme luimême.
Et on ne l'avait bai)tisé « rhh'icalismc », (|ue ]iour (miiployer un vocable méprisant.
D'ailleurs et depuis cette ép0(pie, la conduite du
parti républicain n"a pas ua seul instant dévié et sufiirait pour nous éclairer, si nous ne l'étions déjà siu-abondamment.
La République n'a pas en irautr(^ but (jue la destruction de la relig-ion.
Elle lui a fait et elle iTa cessé de lui faire, sous toutes les formes, une guerre acharnée, implacable.
Par la loi militaire, elle supprime le recrutement du clergé et du ])ersonnel enseignant congrég-aniste.
Par des mesures fiscales, elle préjiare la ruine de toutes les associations relig-ieuses.
EtsiFon veutse rendre un compte exactde cettedévastation longue, atroce, jtréméditée, on n'a qu'à ouvrir le Jouimal officiel et \ti Bulletin de V instruction publique.
On y trouvera le tableau, (|ui vient d'être publié, des laïcisations elVectuées du 1''' novembre 1888 au 31 octobre 1880.
C'est le troisième tableau, c'est la troisième fournée, c'est la troisième charrette chargée de victimes, depuis la promulgation de la loi scélérate dite scolaire, du 30 octobre 188G.
Pendant ces trois années, nous y voyons :
I. — Ecoles publiques laïcisées
1" Ecoles de garçons ou mixtes 408
2° Ecoles de lllles 987
3° Ecoles maternelles 180
Total i ..")7;)
11. — Classes laïcisées (appartenant à des écoles congréganistes * et confiées à des adjoints ou adjointes laïques) : 1° Ecoles primaires de garçons, de filles ou
mixtes 417
2" Ecoles nialcrnelles 52
Total 469
III. — Ecoles ijubliijucs congrcjanislrs supprimées
1" Ecoles (le jj:ai'(;()ns 42
2" Ecoles de Mlles 83
3° Ecoles maleinelles 34
Tolal lo9
C'esl donc, en trois ans, la supi)rcssion ou la laïcisation, ce qui est la même chose, de 1734 écoles congréganistes, plus 469 classes.
Et en consultant le tableau de novembre 1888 à octobre 1889, nous trouvons ce détail monstrueux, que 104 laïcisations ont eu lieu obligatoirement et (juc 246 fois l'enseignement congrég-anist a été enlevé aux communes, coxtke lelu volonté. malgTé leurs ])rotestations, et comme cela s'est passé ces jours derniers à Vicij, lors du massacre.
Donc, toutes les lois de la Ré]iubliipie, lois tiscales, lois scolaires, lois militaires, sans pai-ler » des lois existantes », lois d'exception, sont des lois de combat contre le christianisme.
Dieu est visé de jjartout.
Et on veut le chasser de la République, jjarce que la République, la vraie, celle (pie nous avons connue jusqu'à présent, est un gouvernement d'où la morale et la vertu sont bannies.
La République et la Religion sont devenues deux choses incom|)atibles.
Fa [lour (pie la Réi)ubli(pie puisse s'épanouir (l.ins lous ses vices, dans toutes ses tui'pitudes, iKmr (pi'elle puisse vivi'e enlin, il laul (pie la Religion succombe.
Il n'y a plus place jjour les deux en France. C'est la Républi(pie elle-même qui le [)roclame.
Et voilà pourquoi, dans l'école, dans léylise, au séminaire, au couvent, Fassaut a lieu, furieux, échevelé. La Ré])ubli(|ue se rue sur la Religion.
Partout où Dieu a passé dans notre société, partout où il a laissé son sillon lumineux, la République est là, i|ui se baisse haineusement, pour en eilacer la trace.
Il n'y a plus de doute, n'est-ce-pas ?
Et les moins prévenus, les plus aveuglés savent à quoi s'en tenir.
Dès lors, (juellr doit être raltitudc des catholiques?
A notre avis, le temps des hésitations, des tergiversations, des compromis, est passé.
Il faut choisir entre le devoir et les capitulations de conscience.
Le devoir apparaît simple et clair, sous la forme des ])lus saintes, des plus légitimes représailles.
Il importe de d(''lriiire, ]ioiu- n"élr(! pas dt'lruit.
Nous sommes en état de lég'-itime défense.
Et par tous les moyens, sans exception, le chrétien qui n'est pas un hypocrite, qui n'est pas un lâche, le chrétien qui ne ment pas à lui-même et à Dieu, doit arborer la formule de (lambetta, retoui'née contre la Rt''publii(n<': " i.a iinpiisLiorE, ■von..\ l'en.xenu ! »
L'UNISSON
Discours de Mfjr Ardin au préà-ident Carnot.
28 août 18'JO.
Plusieurs personnes m'écrivent et me demandent pourquoi je ne dis rien du disrouis de Févêque de La Rochelle à M. Carnot.
Ce discoui's vient d'être publié, et,enti'e autres énormités, il y a celle-ci : « Les cu-urs de mes jjrêlres battent comme le mien à l'unisson du vôtre. »
Mes honorables cor'res[)omliiiits afliiineiit i\iu' (^es pui'oles ont soulevé dans le <;lerf^é une indi^L-iiation |)rofonde et s'allrislent de constater (|u"il ne s'élève pas nnp voix ])our ])rotester contre une pareille tur|)ilude.
.lavais lu le discours de Tévèque de La Rochelle ; la phi'asc m'avail IVa]»])é. Il y avait de quoi. J'avais même remar(jué les quelques mots de satisfaction dédaigneuse par lesquels M. Garnot avait répondu.
Mais, tout indépendant que je sois, — et mon indépendance est, certes, illimitée, — j'éprouvais, et j'éprouve toujours une grande répugnance à attaquer un évèque, cet évèque se fùt-il mis dans le plus détestable des cas.
Et la phrase de l'évèque de La Rochelle est assurément une de celles qu'il est malaisé de justifier.
Elle est odieuse en elle-même, d'une courtisanerie plate et qui révolte.
Chez un prêtre, elle serait extraordinaire ; de la i)art d'un évèque, c'est vraiment inouï.
(Ju'uii jiriiico (k- l'I-Cglise parle ainsi à saint Louis, je le comprends.
L'unisson y est.
Il a pour but commun l'amour et la gloire de Dieu.
Mais, où donc est-il l'unisson avec M. Garnot ?
Est-il dans la suppression du traitement pour quatre ou cinq cents prêtres qui meurent de faim et vouent à vme misère plus gTande encore les malheureux qu'ils soulageaient avec ce modeste traitement, ])0ur quatre ou cinq cents prêtres dont l'unique crime est d'avoir fait leur devoir de citoyens français, eh préférant les candidatures catholi((ues aux candidatures francmaçonnes?
Est-il dans un gouvernement <|ui proclame lui-méuie
son impiété, dans un gouvernement qvii ne sait quelle persécution inventer contre la feligion chrétienne, qui a fermé toutes les écoles où se donnait l'enseig'neraent religieux, qui a brisé les ci'oix, arraché les Christs, chassé les sœurs des hôpitaux, et ordonné à ses gendarmes, changés en sbires ig-nobles, de se ruer sur les mères de famille et les pieuses jeunes filles de Ghàteauvillain ou de Vicq?
Cet unisson est-il encore dans la loi militaire qui rend impossible le recrutement du clerg'é, en jetant les séminaristes à. la caserne ?
Est-il dans Texpulsion des cong'rég'ations, dans In fermetui'e des couvents?
Il est certain qu'un prêtre, (|u"un évéque, doivent, lorsque le chef de FÉtiit se présente devant eux, le recevoir avec convenance et respect ; mais de là à chaiilei" V Hosannah, à proclamei* la solidarité des cœurs entre les victimes et le bourreau, il y a une distance qui devrait être infranchissable.
Ce sentiment de dig'uité, de lierl(% de convenance, de devoir l'eligieux, Tévèque de La Hochelle ne i)araît pas l'avoir épi^ouvé.
Lui, i»rince de l'Ég-lise, il s'est (^onduit comme un sin)])le sous-préfet.
Son âme est une àme de fnnctiomuiire et il a positivement cru que M. Carnot, tout comme l'Empereur de llussie, réunissait, à son plus haut deg'ré, l'autorité civile et l'autorité relig"ieuse.
Le P.-qje fut passé, qu'il ne lui eut pas dit davantage.
Un pareil évéque n'est pas à sa place sur le siège épiscopal.
Sa V(i( nliun l'apix'lait dans les antichambres.
Vdilà ce (jne j'aurais dil, si j'avais voulu en parler.
Mais jo lie veux l'icii (lir<3 el ne vcuxjioinl tr'ailorla (jneslioii.
Je me liocnerai seulement à l'aire remar(|ner (|n'il est [tourtant bien faeil*- an\ évèi|ues et anx prêtres de savoir où est leur devoir en matière |)oliti([ue.
La docti'ine est(|u"il n'y a pas ])our eux de g'ouvernement préférable, en debors du i;ouvernement (|ui les respecte et les protège.
Tons les g-ouvernements sont bons pour T Eglise, à la condition qu'ils ne violent ])asses droits immoi'lels.
Et si, dims le fond du cœur, le prêtre chrétien peut avoir une préférence intime, il lui est intei'dit de la manifester, car sou royaume, (pii est celui de Dieu, n'est pas de ce monde.
Mais c'est à la condition, bien entendu, ipie lesiliverses formes de gouvernement ne dirigeront ]ias contre la religion, la haine et la pers(''cution.
Pour le prêtre, toutg'ouvernement qui persécute, est un mauvais gouvernement ;• il a le devoir de le combattre comme on coml»at le mal, et (piel (pie soit son nom.
Tout gouvernement ipii laisse libre l'exei'cice du culte, est un bon gouvernement, (piil s"a|i]ielle Empire, Royauté ou Ré])ubli(|ne.
Quoi de plus large, de ]ilus grand, de plus désintér^essé, au ])oinl de vue humain, (pie cette thèse (pii est la thèse (^hriMiemie?
Et ])0urlanl, on voit de temj)s en tiMups un prêtre, un (''vê(pie, en sortir et baiser la main ipii rra|)pe, honorer la voix qui blasphème, adorer le veau (pii n'est même pas en or, et louer, connue un sim|)le Eg\'plien. le premier l('giniie (pii se dresse sur le fnniiei' du iardiu.
N'en pas parler, vaut qucliiiiofois mieux, car il n'est jamais ^i\\ dtî relever ces cl (Mail lances de Fàme, du cœur et de la foi, (pii rappellent les désolantes platitudes des assermentés et des constitutionnels de la jn^emière ré])ubli(|ue.
Mais en p.-u'Ier, ime fois par hasard, ne saurait non plus produire un fâcheux résultai, car c'est faire ressortir combien l'incorrection et l'oubli du sens moral sont choses exceptionnelles dans la g-énéralité de la foi et de la dig'nilé cbrétieiuies.
MA RÉPUBLIQUE
14 novembre IS'JO.
Sons ce titre : « Une voix dans le désert », un écrivain de valeur, M. Ernest Daudet, me consacre un article (pie je n'hésite pas à metti'e sous les yeux du public, dans mon propre journal, ne serait-ce que ponr démontrer une fois de plus (pie je ne recule devant aucune explication, devant aucune polémi(|ue, alors surtout qu'elles ]»euvent intéresser la grande masse du parti conservat(^'ur.
Ces discussions-là, il faut savoir les :il)order franchement, carrément, en face.
Et je suis, en effet, de ceux (pii, tenjours, eurent et auroiil \v. courage (](' lenr ojiinioii.
Et d'abord, je remercie M. Daudet du bel enterrement qu'il me fait là : il est de pi-eniière classe, et s'il m'ensevelit, c'est sous des tleiii-s.
Qu'il me i)ermette, pourtant, de l'assurer qu'il se trompe grandement sur mes opinions en matière de grouvernement.
Je, n'iii |);is roiilrc l;i li(''|)nl)li(Hi(' 1rs |)r(''jii,n'(''s ipril sn|t|i<isc cl le pafli pi'is ([uil iilliniir.
Ct'rtos oui. jo suis monnrchisle, ]»ar Innliliiuis. par gTiùt, |tar raisdiiiiciiK'iil .
Jo |)('iis(; sincèreiiieiil que l;i forme monnrr-hii|U(\ Empire ou Royauté, convient merveilleusement au peuple français, et, mieux que toute autre forme gouvernementale, i)eut satisfaire ses besoins, servir ses intérêts et sauveg-arder ses croyances.
Mais, crautre ])art. j'admets volontiers qu'on i)uisse trouver sous une République, non pas tout, mais une grande partie de ces mêmes avantages.
La Ré])ubli([ue, par elle-même, si malbeureusement elle prête trop à l'anarcliie et enfante trop souvent le désordre matériel et moral, dans sa vraie définition, est « la Chose })ubli(|ue », la chose de tout le monde.
Et il peut y avoir de bonnes républi({ues et de détestables monarchies, l'histoire est là qui nous Tapl)rend.
Je dirai plus : Oui de nous n'a pas, dans l'imagination, une République idéale ?
C'est donc moins contre la République elle-même, que je m'élève, que contre l'usage odieux, épouvantable, qu'on en a l'ait chez nous depuis la lin du siècle ■ dernier.
A tel ])oint que, pour un très grand nombre, l'idée de République est étroitement liée à l'idée de violences, d'intolérance, de pjersécution.
Comment en serait-il autrement, alors que l'histoire de cette République, depviis cent ans, se traîne alternativement dans la boue et dans le sang?
Je ne suis pas opposé, de parti pris, à la République et j'admets qu'on en puisse faire quelque chose
(rarceplalile, coninio un pis-aller cl faute ilc Mùnarcliirs.
('."('sl un nioi'le. (|ni, en cas de disette, pouiM-ait à la riiiiiei II' remplacer la grive alisenfc.
Jo ne suis don(3 pas l'inloir-ianl, rintiansigeuiil que présente M. Daudet.
Seulement, où nous dillV'i'ons absolument, c'est sur l;i façon d'utiliser la 116pul)li({ue selon les nécessités du moment.
M. Daudet et ses amis, qui ont déserté les rangs conservateurs, nous demandent de nous incorporelpurement et simplement dans la République, sans gages, sans garanties et avec res])oir de ram(''lir)rcr, lien «[ue par notre fusion.
Ça, c'est un rêve, un rêve insensé.
Tout le parti conservateur se verserait dans la Répulili(pic, en masse, qu'il n'y aurait avec les républicains du jom* aucun alliag'e possible.
Nous ferions comme le Rhône, et nous traverserions le lac sans pouvoir même mêler nos eaux.
Tout nous sépare, tout.
Et la République ne saurait être possible qu'en jetant dehors tous les républicains.
Nous l'avons essayé par la force, c'est vrai.
Et nous n'avons pas réussi.
Mais M. Daudet espère-t-il être ])lus heureux par une ruse qui ne trompe personne, et imagàne-t-il que les républicains attablés au pouvoir, s'écarteront pour lui faire [)lace ?
Non ! non ! les conservateurs, assez abusés jionr aller à la République, y joueront un rôle humiliant, honteux, le rôle de ces valets d'armée qui, jadis, suivaient les guerriers, ()Our porter leurs bagag"es,
mais ijiii n'en pai'liijucaiciil ni les liorlés, ni les g"loires.
C.oiii'hés sous le l)àl()ri, ils af lendntnt vaiiitîment rheui'e (le rassociatioii aux j)rolils et (riiii partage du pouvoir.
Et je préfère notre altière attitude j^armi les vaincus, aux aviuitages liy])Othétiques d'ime capitulation devant les vainqueurs.
Nous resterons seul, s'il le faut, mais si c'est sans profit, ce ne sera ])as sans honneur.
Nous avons la g-arde de ce ipie nos pères nous ont laissé : de la famille soustraite au divorce, de Técole libre, de la l'cligion honorée.
Cet héritage, nous le défendrons, en etfet, avec le dernier ti'onçon de Fépée, avec le dernier cr\ de la voix qui tombe et le dernier elïbrt de Fardeui- ipii s'éteint.
Que si la Répul)li([ue veut nous avoir; que si, ])ar hasard, elle souhaite aussi passionnément ([ue nous, l'unité nationale devant l'alliance (''trangère ; (pie si, sincèrement et ])atriotiquement, elle veut que nous (désarmions, cela lui est l>ien facile.
Nous ne lui demandons même pas d(! fair(^ place à l'Empereur ou bien au Roi.
La question dynasti(pie, toute chère qu'elle nous soit, nous ne la posons |)as.
Qu'elle nous rende la liberté relig'ieuse. C'est à cela que nous bornons nos exig-ences.
Monarchistes, nous pouvons sacrilier la Monarchie.
Catholiques, il nous est interdit d'abandonner Dieu pour plaire à Carnot ou réjouir Constans.
Et enfin, est-ce donc aux victimes, aux vaincus, à faire le premier pas ?
— -iSi —
La llùi>iilili(|ii(' est vicLoriciisi' pùiii' lo moment. Soil !
Qu'ollc oiivpo SCS ]»or(es foutes grandes, et nous y enlrerons, sans aprièi'C-])ensée, mais à une condition, c'est que nous y puissions entcci' dc!>onl, l;i Irte liante et non à plat-ventre, la fani;-o aux j^'cnotix et l;i roug'eur an fi'ont.
Cette Ré(>nl)li((n(', sera ma Ré|)ul»lii|ue, [lai'ce qu'elle ne sei'a [)lus celle îles républicains.
Quant au découi'agomont que M. Daudet nous prête, il n'existe \ms.
Les royalistes, après que la tète du roi Louis XVI eut roulé dans le [lanier de son, et les impérialistes, au lendemain de Sainte-Hélène, étaient [ilus loiiiduj)Ouvdii' (|n'ils ne le sont aujourd'hui.
I"][ ([ni donc, il y a seulement deux ans, |iouvait soupçonner que la llé|)uljlique risquerait d'être enqMjrtée subitement piu' une toiu'mente ?
Le i)assé nous rassure donc sur l'avenii'. L"aveiiir n'est à personne, l'avenii- est à Dien, comme a dit le jtoète.
Et ma foi en Dieu, m'interdit de ci'oire (|ue les destinées de la France appartiendront éternellement à des athées, à des gloutons et à des voleurs.
Si Jai l'ail entendre un cri ipii a (''nui M. Daudet et ag'ité la presse républicaine, ce n'est jias le cri du désespoir.
Au contraii'e, (i'est le ci'i du j'alliement, le cri de la confiance quand même, qui ranime les incertains, réconforte les vaillants, fait honte aux lâches et ramène virilement au bon combat, au comliat dans lequel il est plus glorieux de tomijer cpie de se rendre, au combat pour Dieu et poui* la France !
— 'iS-2 —
Le Ralliement.
ADHÉSION-RÉSIGNATION
l.e loast du cardinal Lavujei'ie.
l(i novcniljrt' 1890'.
On a lu le discours do S. Em. le cardinal Lavigerie, discours purement politique, et qui dès lors nous appartient en toute et libre discussion.
On a vu que, pour lui donner sa véritable signification, le cardinal a clos la cérémonie en ordonnant à la musique de ses Pn-cs blancs, de jouer la J/arscillaho.
Il nous est difficile de ne pas formuler une opinion sur cette bizarre conduite d'un prince de l'Eglise, introduisant parmi les hymnes et les cantiques de sa Musique, riiymne et le cantique dont les accents sauvages accompagnaient jadis la bascule et le couperet de la guillotine.
Et cette opinion, nous ne craig'nons pas de le dire. Visera partag"ée par des milliers de prêtres, nos lecteurs, et avec qui nous sommes en communication quotidienne.
Eh bien 1 l'acte que vient de commettre S. Em. le cardinal Lavigerie, est un acte injustifiable et qui ne saurait s'expliquer que par une méconnaissance absolue de la situation morale dans laquelle se trouvent les catholi({ues — vis-à-vis de la République — en France.
Absorbé par son apostolat africain, j)ar la pensée obstinée d'alTranchir les nèg'res, le cardinal Lavigerie perd la notion exacte de la France, et oublie que les catholiques y sont pareillement en esclavage et mériteraient une égale délivrance
On ])eut être imo grande figure, \\n évêqiie illustre, un cardinal glorieux, un saint, et être néanmoins un pitoyable politique.
On peut avoir au cœur tous les élans du missionnaire, et manquer de bon sens et de caractère, pour les débats spéciaux où se jouent les destinées d'une grande nation.
C'est le cas du cardinal Lavigerie, qui a vraiment l'air de ne pas savoir ce qui se passe en France, lors([u'il parle d'une <( adhésion sans arrière-pensée » à la forme d'un g-ouvernement « qui n'a l'ien en soi de contraire aux principes ([ui, seuls, jteuvent faire vivre les nations chrétiennes ».
Le cardinal Lavigerie oublie bien facilement, qu'il y a quel([ue incompatibilité entre la franc-maçonnerie, qui est la véritable religion d'État du gouvernement actuel, et la religion chrétienne.
Or, sous la Répul)lique actuelle, la franc-maçonnerie exulte, triomphe, règne, i»endanl que la religion chrétienne est persécutée à outrance.
Il est vrai que 1' « adhésion » que nous demande le cardinal, ressemble un peu, d'après lui-même, à « la
RÉSIGNATION
Mais ni l'une ni l'autre ne nous conviennent et ne nous sont permises.
Le cardinal Lavigerie demande, en elfet, pour mettre fin à nos divisions, de sacrifier pour le salut de la patrie « tout ce que la conscience et l'honneur permettent et ordonnent de sacrifier ».
Or, s'il nous est permis par l'honneur et par la conscience, de sacrifier la défense de nos espérances monarchiques, il nous est interdit formellement de sacri fier la défense de notre Foi,
Et il est vi'iiimciil inouï, (|ii'iiii (''vr(|ii(', vonlaiil piicifior les espi'ils, l'iiii'e cess(ïi' les divisions, j'(Habli)' rnnité nationale devant l'ennemi, ce qui est le r'«"'ve de nous loiis, ne s'adresse qu'aux victimes, au lion de s'adresser aux boiH'i'eaux.
Ce n'est ])as les pers(''cuteni's qu'il invite à ne plus persécuter.
Ce sont les persécutés qu'il exhorte à ne pïvs se lamenter.
Et au lieu de se servir de son autorité, de son intluence, pour arrêter les sévices dont les catholiques souffrent si cruellement, il les emploie à nous faire étouffer nos justes plaintes.
Il ne cherchera pas, ce singulier conciliateur, à obtenir le moindre arrêt, la moindre suspension dans la guerre religieuse qui est faite aux catholiques. î]t il se borne à leur dire de mettre bas les armes.
La capitulation sans conditions, de la religion chrétienne devant la franc-maçonnerie, voilà ce que nous olTre, voilà ce que nous propose le cardinal Lavigerie.
Cette capitulation, il sera seul à la faire.
Et en la proposant, il y a perdu déjà le rayonnement prestigieux qui entourait son nom. Ce qui prouve que la politique est redoutable pour tous ceux qui ne hii sont pas initiés, et perd aussi bien les g-énéraux que les V évoques, lorsqu'ils se hasardent imprudemment à y faire des incursions.
Et je conclus, disant :
Oui! la République, telle qu'elle est pratiquée aujourd'hui, est contraire « aux principes ipii, seuls, peuvent faire vivre les nations chrétiennes ».
Non ! — « la volonté du peuple » ne s'est pas « nettement afilrmée » en faveur de cette forme de gouver-
ncment. Nous \o nions ot le nierons énerg-i([iicmcnt, tant que la R(''i)ul)li(|iio, au lieu de consulter directoment la volonté nationale sur la, forme détinitive du gouvernement, se bornera à se faire plébisciter par des élections législatives viciées et volées, grâce aux préfets faussaires.
N'empêche que c'est un douloureux s}iectacle pour la grande masse des catholiques, pour le plus g-rand nombre, de voir, désertant la lutte, ceux-là mêmes qui ont le devoir de la mener et de la conduire.
A tel point, qu'à cette heure, ce sont les simples soldats, des laï()ues comme nous, et les humbles i)etits curés perdns dans le rang-, (jui sont réduits à faire ce que des évé([ues et des cardinaux ne font pas, et à rappeler hautement, fût-ce au cardinal Lavigerie lui-même, que « la résignation » qu'il prêche, c'est-à-dire « Tadliésion sans ai'riêre-pensée » à la Répul)li([ue, n'est pas indis])ensable k i>our sauveii le cui/rE dont il est le
MINISTRE
Qu'il se rassure, et qu'il repi'enne courag'e !
Larelig-ion chrétienne a vu d'aulres persécutions, et a traversé d'autres périls.
Et il n'est vraiment pas nécessaire de nous tant humilier, de nous tant déshonorer, de tant capituler, « pour SAUVER », sous Garnot le Ridicule, « ce culte » ([ui a lassé Néron et Galerius, et sur l'éternité duquel se sont brisées les serres impériales des aigles de Barberousse et de Napoléon.
« Le culte » vivra, vivra (|unnd même, vivra toujours.
Il nous est pénible d'êlr<' dbligé de \r, rappeler à un cardinal.
Et nettement, résolinueiil, nous refusons d'entrer
« dans rt'diliee kii-mèine pour en soutenir les colonnes », comme nous y convie le cardinal Lavigerie.
Car nous n'y ])Ourpions honorablement entrer que pour faire comme Samson, en ébranler les colonnes et faire crouler l'édifice sur la tète des Philistins.
CE QU EST LA RÉPUBLIQUE
Circulaire du cardinal Lavifjerie ù son clerrjé.
22 novembre 1890.
Hélas ! le cardinal Lavigerie ne s'est pas borné à prononcer le toast inouï que Ton connaît et qui a soulevé l'indignation générale dans le monde catholique ; il l'a encore ag'g'ravé en l'envoyant à son clerg'é, accompagné d'une lettre-circulaire.
Cette circulaire, on va la lire, car la loyauté nous fait un devoir de la donner.
On la trouvera plus loin.
Mais, en la lisant, on sera peiné des lamentables contradictions auxquelles se livre le cardinal.
Il confond tout, mêle tout, compare notre République à celle de rE(|uateur et à celle des États-Unis, et, linalement, veut sauver la foi chrétienne, en la livrant à la franc-maconneriel
C'est pitoyable de politique puérile, d'ignorance sociale et de divagation générale.
Avec une rare inconscience, il invite son clergé à se lancer dans la lutte, oubliant que c'est le livrer aux fureurs des radicaux, du moment où ce clergé servirait les idées opportunistes.
Et enfin, il va jusqu'à croire fermement, naïvement, qu'adhérer à la lliqtuldiijue actuelle, c'est « défendre
LA JUSTICE ET LA LIBERTÉ
Après cela, il n'y a plus i(u"à tirer l'échelle et à dire
(|ue c'est grande pitiéque de voir un piélal, doiil l'iihis- Iration était si grande, si universelle, s'embourber, s'enliser jusqu'au cou dans les ornières d'une politique, dont les éclaboussures, heureusement, ne rejaillissent que sur lui.
Quelle nécessité, je vous le demande, y avait-il, pour un prince de l'Église, à quitter la chaire chrétienne où chacun s'inclinait devaut lui respectueusement, pour monter sur les tréteaux où se déltattent nos discordes civiles, et soulever des huées à la ])lace des acclamations ?
Si seulement, il se rendait rom])le de ce (ju'est la République, cette R(''publi([ue à la([uelle il se rallie, avec tant d'aveuglement 1
Pour le savoir, il n'a qu'à écouter la parole de Iogi(|ue aig'ué d'un de ses confrères en épiscopat.
En ell'et, dans l'article publié par le journal V Anjou, que nous avons reproduit hier, et qu'il n'est pas téméraire d'attribuer à l'éloquent évèque d'Ang-ers, Mgr Freppel, se trouve une vérité iirol'onde sur laquelle il est utile d'appeler l'attention des casuistes qui, pour ménager le gouvernement et, sauver leur situation personnelle, proposent, comme le cardinal de Lavigerie, de faire adhésion à la forme républicaine.
Cette vérité consiste à faire reman{uerque la Républi(pie, EN France, «■ n'est pas une simple foume de gouvernement, comme ailleurs, en Suisse, aux Etatsl'nis d'Amérique », ACCEPTAni.K en sf)i, comme toute autre forme de g'ouvci'nenient, mais " une doctrine », et une doctrine antichrétienne, dont l'idée-mère est la laïcisation ou la sécularisation de toutes les lois et de toutes les institutions, <■ sous la foi'nie de r.\'rnKisMK
SOCIAL
(jambelta ravail (railleurs résumée, celte doclrine, lorsqu'il la condcnsail dans une formule qui est i'OsUm; le cri de guerre de la République: « Le cléricalisme, c'est l'ennemi ! »
Et tout, depuis, tout converg'e à la des! rudion rapide et graduelle de ce (|ui touche à la religion chrétienne.
Il n'est pas une occasion, dans laquelle la majorité républicaine n'établisse sa haine contre ce (|ui louche, de près ou de loin, au culte.
Et on a pu voir, dans l'avant-dernière séance de la Charnière, que cette férocité bestiale s'est allaipiée même aux permis de circulation, dont les cong-rég-ations relig'ieuses jouissaient modestement, au même titre (pic différentes associations, telles (|u'(tr|)héons, g-ymnasiarques et autres.
Montrez à une vache landaise un lambeau d'étoile roug-e et elle fonce sur vous tète baissée elles cornes menaf^antes.
Montrez à la majorité i-r-publicaine ([ui nous gouverne, un bout de soutane ou le bois de la croix, et elle se rue, l'écume et l'insulte aux lèvres.
Il est absolument certain que le Christianisme et la Répubhque actuelle sont devenus deux choses opposées, contraires, incompatibles.
A tel point que celui qui se dit républicain et catholique, ne saurait être ([ue républicain d'une républi(pic idéale, n'ayant aucun rapport avec celle-ci, dont clic serait nécessairement la nég-ation.
C'est donc vainement que des conservateurs et des ciitholiques, députés ou cardinaux, africheraicnt la prétention de faire; leur devoir, eu adluM'iinl à hi H<''puhliipie.
En fait de Hé])ubli(|iie, il n'y a que celle-ci en France, (lu moins pour le moment, et adhérer à celle-ci, c'est trahir sa foi, c'est déserter son devoir, c'est passer à l'ennemi.
Je ne dis i»as (|u"on l(^. fait sciemment, — non ! — • car Je respecte les intenlions.
Mais j'affirme qu'on y arrive, sinon par des mobiles inconscients d'intér(M, du moins pai' un(i prodig'ieuse oblitération du sens moral.
Et s'il est une consolation pour ceux ipii se souviennent des gloires chrétiennes, qui n'ont pas oublié ipie, du temps des persécutions sanglantes, nos mar- I yrs et nos confesseurs savaient mourir, mais n'avaient ]ias, du moins, la honte d'être invités à baiser les pieds des bourreaux, s'il est une consolation, c'est de voir, de compter, de lire les milliers de lettres que nous recevons et qui nous confirment dans notre attitude ( l'inébranlable résistance.
Et les plus courageux, les [dus inli'aital)les dans leur dignité chrétienne, ce sont les humbles curés, es |(etils vicaires, ceux qui luttent tous les jours, (pii sup|)ortent l'elfort de la persécution, qui en paient les frais, rpii en soulfrent, qui uicurent de faim.
C4eux-là nous disent de continuer et de co tinuer hardiment.
Car ils aiment cette soulfrance, qui est leur lionneur, qui est leur gloire, du moment où elle est sup[)ortée pour la Foi.
Et ceux qui hésitent, qui faiblissent, qui ont peur, (pii capilulent, ce sont les chefs, des évoques, des cardinaux l'ichement rétribués, pr(ipri(''laires irinnneiises vignobh's, manieurs d'ai-iicnl .
O'csl (|m' le iiTiidct'l l;i lorluix; sont niiuivais {'onscillcrs.
Ils iiivitenl au r('|K)s. à la lran(|iiillit('', aux rouijii'omis.
Quand ou est ai'rivé, ou u"a plus quuuc envie : s'asseoir ou se coucher.
Et rhistoire des maréchaux de France sous Napoléon, (|ui ne voulaient pUis se battre, est d'une éternelle actualité !
P. -S. — Une noie, acconipagnant la circulairi^ du cardinal Laviyeric, dil (|ue » ce document ne doit i)as être lu en chaire ».
Nous considéi'ons cette observation liiiale comme r(''(|uivaleiit d"un remords ini[)licite.
LA QUESTION DES ÉVÊQUES
2(i novembre 1890.
La question des évèques est décidément posée dans la presse républicaine.
Et, naturellement, elle occasionne chez les francsmaçons ({ui la traitent, des erreurs grossières, des sottises prodig-ieuses.
Ces g'ens-là qui ne savent i)as le premier mot de ce qui se passe dans le monde catholique, povu" qui les doctrines, les dog'mes, la discipline et le «Iroit canon sont choses inconnues, cesg"ens-là me fontretfet d'ânes qui voudraient chanter vêpres, quand ils s'occupent de nos allai res r[ ont l'outrecuidante prétention de s'y mêler.
Ainsi, le vieux Vacquerie, radoteur en chef du Rapjjel, et compilateur d'Alraanachs qu'il voudrait élever à la hauteur de l'Histoire, nous affirme gravement (I qu'alla(|uer le cariJinal J^avig-erie, c'est alla-
quer le pape», et cela parce que le cardinal s'autorise de mandements du pape.
Et le pape étant infaillible, conclut Vacquerie, tout le monde doit s'incliner sans discuter.
Camille Pelletan est aussi crasseux d'ignorance.
Il est convaincu « que le cardinal est, en cette all'aire, l'interprète évident du pape -.
Et il ajoute que « les dévots réactionnaires n'en sont (|ue plus furieux ->, ])arce qu'ils sont « obligés, sous |jeine de devenir de sim[iles mécréants, de tenir Léon XIII pour infaillible ->.
Il est vraiment désolant de discuter des affaires aussi simples avec tous ces ânes roug'cs. et de leur apprendre ce ([ue chacun sait, chez nous, depuis Fàg-e de la première communion.
Ils ig-norent absolument que l'infaillibilité papale n'a rien, mais absolument rien, à démêler avec la politique iiiiérieure d'une nation.
En matière de politi([ue intérieure, le pape n'a que le droit de conseil, ([ui est un droit paternel.
Car son royaume n'est pas de ce monde et il ne sîiurait lui appartenir de patronner telle ou telle forme de g'ouvernement et de s'innniscer dans les luttes civiles d'un pays.
En matière |)oliti([ue, le catholique est complètement libre et tout à lait indépendant vis-à-vis du pape.
(^-ela proclamé comme une vérité banale, je me hâte d'ajouter que s'il a plu au cardinal Lavigerie de se réclamer du Saint-Père, rien ne nous démontre (pi'il en ait eu l'autorisation.
Le Saint-Père, en matière politi<{ue, comme on toute matière délicate, s'est toujours montré d'une réserve ((ui nous permet d'élever des doutes, et malgi'é tous
SOS efforts, malgré toiilcs ses habiletôs, je dirai même SCS ruses, le cardinal Lavig'erie n'arrivera pas, cuinine il s'y emploie, à compromettre le paj)e Léon Xlll ri h i'eng-agor maigre'' lui à sa snit<^ dans cette lamentable aventure.
Le cardinal ne représente que lui-même, que ses fluctuations personnelles, que ses ])alinodies successives, que ses intérêts plus ou moins avoués, que ses rancunes et ses mécomptes, et il faut être Vactpierie ou Pelletan, pour voir le pape derrière les fantaisies carthaginoises du cardinal Lavigerie.
Et à ce pro})OS, comme Carthag-e était bien le siège j)ar prédestination d'un tel prélat !
Il y avait là jadis une Foi qui est demeurée célèlire, on l'appelait la Foi punique.
Il serait regret lal)lo ([ue cette vertu théologale de contrebande, inspirât exclusivement le cardinal-évêque de Garthag'e et archevêque d'Alg-er.
Si donc, et cela ne se discute même pas, si donc la Papauté n'a aucune autorité officielle sur la conscience des fidèles, au point de vue j)olitique, il est lumineux que les évêques n'en ont pas davantage.
Et laïques et prêtres, en matière politique, ne il(''] tendent que de leur pro])re conscience.
J'ajouterai (pi'il est avantageux et nécessaire qu'il en soit ainsi, ]>ar le temps (pii court, étant donné le mocie de recrutement des évêques sous la Ré|)ubli(pi('.
Il n'y a pas, en effet, de quoi s'étonner du langage tenu par le cardinal Lavigerie, par l'évêque d'Annecy et par d'autres qui parleront peut-être.
Ce qui me surprend, moi, c'est qu'il n'y en ail pas ini plus ,i;raiid nimibrc, |Miur Ciirc jouei' la J/rt/'.s7'///^//.s-c et acclamer la lîépuMiqiic.
P^n ell'ot, commonl sont-ils nomnK's?
El sur (;L'tl(! inniiiiiiilioii dos évùi[iies, je !n"ox|)riniel'iii avec ma (Varichise (•idiiiairc, pai'l'ois brutale, mais aiijiiunriuii pins utile ([iit' Jamais, disant tout haut ce que chacun sait et répète tout Itas et ce que les journaux spécialement rehgicux n'osent pas dire, ne jouissant peut-être pas, vis-à-vis de tout le monde, de Tindépendance dont s'honore V Autorité.
Chaipie fois qu'il y a un sièg'e vacant, les candidats aitluent et les plus protégés par les personnages du monde républicain, ministres, sénateurs, députés, sont forcément les plus détestables.
Car il n'y a |)as, sous le gouvei'nenienl de la lli'pulili(pi(;, un prèlre interdit ou défroqué qui ne puisse as](irei'à un ('îvèché et avec le concours du g'ouvernement.
D'autant <[ue, pins nu prêtre est tombé lias, plus il devient sympathique à la Réi)ublique. Moins il est l'homme de Dieu, ])lus il est le serviteur de la Gueuse.
(Jne voulez-vous que Conslans et Yves Guyot fassent d'un jirètre qui apparaît comjiie un modèle, par la vertu, le talent, le caractère ? Ils n'en veulent à aucun prix et lui préfèrent de beaucoup un niais ou môme un malhonnête homme, si par hasard ils en trouvent un sur leur chemin, ce qui se rencontre rarement, mais encore quelquefois dans les rebuts du sacerdoce.
Alors, c'est celui-là qu'ils présentent en première ligne et qu'ils essaient de faire accepter.
La Nonciature, qui se délie et avec raison, fait son enquête et découvre facilement que le candidat cher aux francs-maçons, a un dossier formidable et mériterait, plutôt <|ue d'êlre placé à la tête de l'Eglise, d'en être mis à la ])orte.
— iOi -
Kllc r(''sislo hoiirtAleineiit, ht Noncliilurc, m.iis lu plu- |iiiil (lu l('m|i.s jiYcc une mollessr, inic fîiihicssc mrnï(,', (|ui n'ont Iriu' explication et leur excuse que dans la plus adnrahie ing'(''niiité.
Nous savons un Nonce, nous ne dirons |»as lequel, ni en quel temps, qui, s'exprimant ini joursur le ministère le plus radical, le i)lusfranc-macon, le plusodieiisement persécuteiu', disait avec une candeur qui désarme : » Oui... mais au fond, ce sont de bons chrétiens ! »
Nous g-arantissons le mot, qui ferait rire, sMl ne donnait envie de g'émii-, car il montre d(! quelle façon étrang-Cj inouïe, Rome est trop souvent renseig-née sur les hommes et les choses de la République.
Donc, la Nonciature résiste et refuse le mauvais candidat.
Le gouvci'nement insiste, s'enlète, menace.
Par j)usillanimité et lassitude, la Nonciature se résout à une moyenne et, sauf ({uelques très rares exceptions, consent à la nomination d'un bon prêtre, mais qui donne des g'aranties au gouvoi'nement, soit par un manifue d'intellig'ence bien constaté, soit ]iar une ambition également constatée.
Et c'est ce qui nous mène à la décadence épiscoj)ale, qui s'opère de plus en jilus, grâce à l'action délétère du gouvernement républicain, action ({ui ne rencontre pas une résistance suffisante.
Avant longtemps, et avec un reci-utement pareil, ré|)iscopat français, qui était le premier épiscopat du monde ]jar l'intellig-ence, la science et le caractère, sera le dernier, les non-valeurs étant seules à pouvoir y parvenir désormais.
Tout cela n'est un secret ]»our personne, et il était bon (|u'on le dît bien haut.
D'autîint que le bas clergé, (jni le sait, (Hii s'en rend compte, n'entend pas du tout laisser à de ttilsévècpics, une direction |)oliliqu(^ sans contr(jlc. direction ipiils abandonnaient en toute confiance, et(prils aliandonnent encore aux évèques qui la méritent.
Et à aucune époque ])eut-ètre de Thistoire, on n'a vu le bas clerg'é, plus indépendant, plus ferme, plus crùnc, plus héroï([ue.
Retrempé dans la [)ersécution, ])ar les outrag'es, les menaces de chaque jdur, il tient tcte avec une admirable énergie.
Les évèques pourront adhérer au gouvernement des francs-maçons tant qu'ils voudront, ils n'entraîneront pas les humbles curés et les vaillants petits vicaires.
L'armée est inébranlable, et sur le terrain d'un lalliement sans conditions, — c'est-à-dire d'une déseilion, — elle ne suivra i)as ses chefs, comme c'est son droit d'ailleurs et son devoir.
Aux protestations bruyantes des Lavigerie et autres, s'il y en a, la g^rande masse du clerg'é répondra par un silence respectueux, mais significatif.
A tel ])oint que la jtlupart des évè({ues se trouvent encadrés, quelques-uns maigre'' eux, dans leur clergé et retenus par lui.
Elt nous nous en réjouissons g-randement, trouvant dans cet état d'esprit ilu clerg'('' français, à la fois une consolation et une garantie. Oui, une consolation et une garantie, car c'est par ses vertus, son indépendance et son courag'e. ((uc le rlcrgi'- a pu toujours se soustraire, dans tous les tem[)s, à laction cori'uptrice et malfaisante qu'ont voulu exercer sur lui, et par une main mise, les gouvernements de despotisme et de persécution.
MOMENT MAL CHOISI
pour se rallier i) la Jiéjn^ljlitjiie
±i noveiiil)ro 1800.
Le moment est siii,niilièrein('iit choisi |»ui' les cardiiiîuix, évècines on laïques, chrétiens, pimr iidhi'rei' à la i'oi'mo réi)vil)licaine.
Si encore Ton constatait chez k; gonvcrnc^nient réj»iiblicain des symptômes de conciliation, d'apaisement, des pronostics d'un désarmement jirochain, je com- [)rendrais qu'ils se disent : « Ma foi, voilà vingt ans que nous courons ajtrès le rétablissement d'une monarchie sans pouvoir yarriver, nous sommes las, fatigués, décourag'és, et, comme des soldats qui ne veu- Icnl plus lutter, nous Jetons bas le harnachement (\v, ,i;iicrre, le casciue trop lourd à notre tète, le g'iaive trop (lesant à notre bras- et nous nous rendons sans conditions, confiants dans la clievaleresque générosité du vainqueur, qui nous garantira la vie, la fortune et la liberté! »
Oui, dans de pareilhis conditions, la capitulation serait honorable et je n'en voudrais pas à ceux qui livrent le présent, parce qu'ils désespèrent de l'avenir.
Tout le monde, en elfet, n'est pas apte aux éternelles résistances, aux immuables résolutions.
Il est tentant, bien Icnlant, après avoir été si long'lemps de la minorité, de faire entin partie de la miijorité, et de s'asseoir au banquet du pouvoii', (piand on a jeûné jusque-là dans l'opposition.
Et du moment où la Républiipie ouvrirait toutes grandes ses portes et permettrait un r;dliement honorable, il faudrait être indulgent pour les désertions et les cajiitulations qu'excuse la faiblesse humaine.
Aliiis la siluuliuu iiesL pus du toul ccllu-lù.
Ail lieu d'une accalmie, c'est une recrudescence des liuincs rclig'ieuses qui se fait |iai'lout sentir.
Lisez donc les journaux n'piiJjlicaiiis, comme je les lis, moi, et vous entendrez |trècher de toutes parts la croisade antirelig'ieuse.
Et, ]iliénomène curieux, .Jules Feiry lui-même se met à la tète de cette levée de boucliers, Jules Feri'v, (|ui de|)nis quel([ues uunées avait manifestement fait un pas l'u arrière, qui avait essayé de se faire pardonner ses pi'cmiers crimes, ([iii eu avait léinoigiK'' repentir et regret 1
Eh bien ! cet hnmme «pii avait descendu successivo meiit tmis les deg'n'îs ilc l'impopulariti'', i[iii rèsuiuiiit l'aversion g'énérale, le mépris universel, cet honniie a conqiris, avec sa diabolique habileté, qu'il n'avait qu'un moyen, qu'un seul, de se refaire une virginité dans le parti républicain : c'était de jiartir en guerre à nouveau contre le catholicisme.
Alors il a prononcf'i un discours, à l'Association [ihilotechni(|ue et il adonné' l'ordre à ses journaux île se jetei' dans la mêlée.
Il a nHissi :
Ceux ipii le i:ouvraient de ijoue,le couvrent de Heurs.
Ceux ([iii usaient leurs bottes sur son derrière, le [lortent en triomphe.
Et Fej'ry le hué. Ferry le cons]m(''. Ferry le honni, apparaît avec une g'Ioire nouvelle, parci; que, à ceux qui |)réparent et méditent rég'orgemcnt (h'Iinilif de l'Eglise, il vi(!nt de dire : « J'en suis ! ■■
Car, pour peu ipie vinis lisiez, en ell'el, nu (pic vous ('■contiez, vous verrez qin; la cnnceiitralinn r(''piiMicaiii(; a chaiig('' de [)la!e-l'orine.
l^lh' ne chci-clic plus ;'i se fuirc Mir k's nMoiTucs coiilrc la Aloiiarcliic lui conlrc lo Ijoulaii^ismc.
Tout cela, ccst Uni, (•"est hors (Fiisag-e, c'est le vieux j(ni !
Elle s'opère sur le Icrraiii ilr la pei'sérution religieuse.
Vous allez voir rainendemeut Brisson portant le coup de g-râce aux congrégations et toutes les mesures prises pour acculer la propagande calholi([iie aux dernières ressources.
Il faut être aveugle et sourd pour ne pas a|)ercevoir ce (|ui se prépare et no |i;is entendre ce rpii se trame publiquement.
A aucune éjjoque, la guerre à la religion n'a ét('' plus âpre, plus cruelle.
Et c'est dans un pareil moment qu'on adhérerait à la R/'publique et (|u'on se résignerait définitivement au régime qui est en Irain de chasseï' Dieu de son royaume de France !
J'avoue (pie je no saisis pas l'epportunilé d'une pareille adliT-sidu cl la liei'h'', riionneur même d'une semblable résigiiidi(tn.
Il me semble, au contraire, (pie c'est l'heure ou jamais de nous concentrer, nous aussi, sur le même terrain, en face de l'ennemi.
A l'Union conservatrice (pii était politi(pie, snlislituons comme base électorale T Union religieuse, plus étroite, plus |)uissant(!.
Et pour ai'river à (^ettc union, il n'y a rien à faii-e. Elle est faite.
Jamais, sur cette question, il n'y a eu l'ombre d'ini dissentiment entre les membres de hi minorité du Sénat et de la (-haml)re des dé])ul(''s.
Tout le monde est dacconl.
Ne soyons donc |)lus ni royalistes ni impérialistes, puisque la question do la Monarchie n'est pas ])nsée.
Soyons tous catholiques, rien que catholiques, j)Our la défense de notre foi, de la famille, de Tenfant, de la France !
LA DÉFENSE CATHOLIQUE
Contre Ir jirojr/ d'an parli calholique.
11 décembre 1800.
Nous recevions, il y a quelque temps, une lettre, i|ui nous paraît inspirée prir les plus généreux sentiments, et qui est digne d'être discutée sérieusement. Je remercie vivement notre honorable correspondant davoir pensé à moi pour Tinitiative d'une pareille iruvre, aussi g-rande et aussi belle, mais je décline cette initiative ne me sentant ni la force ni le pouvoir de Tassumer utilement.
Ce n'est pas, d'ailliMws, la première fois que l'on song'e à grouper toutes les forces catholiques.
Sous le nom de « Parti catholi(pie », on a déjà essayé <'t on a échoué.
On échouerait encore.
Car le catholicisme n\'A |)as un parti.
Et les évoques n'aui'fu'cnt pas h; droit de se mettre à la tète d'un parti.
Ils s'op|)osèrent souvent, et avec raison, à la fomlation d'un « par II catholique ».
Le (Mlholicisme di^it d(inc se diMcndre cohinie ?r//- (jion et non comme parti.
— « Mais, nie dira-t-on, les catholiques sont les plus nnmliriMix- en Fr;uice. Il y a, au nioins. ving't-cinff nu
trente millions d'iiidividiis uppartenant notoirement aux ci'oyances chrétiennes, se niai-iant à l'église, baptisant leurs enfants et leur taisant t'aii'e la ])remière eoninumion, et se taisant enterrer religieusement. Il sutïirait de ivunii' tous ces gens là sous un drapeau, sous un titi'e. sous un chef.
(( Ouest vingt ca(holi({ues, contre un libre-penseur.
c( Pourquoi se laisser opprimer, quand on est les plus nombreux ? »
Ce raisonnement est absolument juste, mais... ce n'est (|u'un raisonnement.
Et avant de partir en guerre contre la franc-maçonnerie, il faut s'assurer de la vaillance de ses soldats.
Or, cela est triste, désolant, mais cela est : trop peu de catholiques sont résolus à risquer quelque chose dans une guerre religieuse.
J'en sais beaucoup qui donncnl volontiers pour les bonnes œuvres, qui ne manqueraient pas volontairement les offices, mais qui, pour rien au monde, Jie s'enrôleraient ostensiblement contre la franc-maconnerie devenue religion d'État et comprenant la plupai't des fonctionnaii'es dont on peut avoir besoin.
S'il en est de vaillants |)armi les catholiques, et il y en a beaucoup, combien plus nombreux sont les timides, etVarouchés par le moiivlre conflit et incapables, à plus forte raison, d'ouvrir les hostilités et d'eng-ag'er une lutte I
Les catholiques, déroutés par certains évèques, sont arrivés à ce point de pusillanimité, qu'ils savent presque g;Té au gouvernement des quelques libertés qu'il leur laisse, loin d'avoir le courage de leur reprocher celles qu'il lui enlève.
Nous sommes vingt contre un, je le répète, et nous
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nous laissons opprimer pai' une poignée de g'iienx, paiune minorité infime de persécuteurs dont la force vient uninuement de notre faiblesse.
Et voilà poui'((n(ii la Fi'aiu:e chrétienne a pour sénateurs et députés des libres-] )enseurs.
N'est-ce pas une honte, im crime, qu'un catholique vote pour un fi^anc-maçon ?
Eh bien ! les deux tiers des voix qui nomment tel ou tel député franc-maçon, sont des voix catholiques.
VA combien de prêtres qui n'osent même pas voter ?
Singulier exemple qu'ils donnent aux fidèles !
Gomment les fidèles seraient-ils i»lus braves que leui s curés, contre l'ennemi commun ?
Or, je me demande si cette réserve scandaleuse de certains prêtres (pii, |»ar Ictn- abstention électorale, favorisent le succès des IVanc-niacons, et cet aveuglement d'un certain nomijie d'évèques, ne sont pas de nature à refroidir le zèle des simples et modestes soldats de l'arméi! catholiipie?
Si tous 1(!S catboliipies, nombreux conniie ils le sont, avaient seulement le sentiment de leurs devoirs, la rt''publi(jue athée et ])ersécutri(;e ne durerait pas ti'ois mois.
Mais avant la pens(''e d(( leiu^s croyances, ils ont lu pensée miséciiblede levu's intérêts personnels, et ])lutùl que de se conqtroniettre, ces hommes <[ui ])rétendent aimer Dieu, livrent la France au ilia])Ie.
CONCLUSION
I/dl lilinlc lin jiin'/i con.srirafciir.
Vi iliM-onihi-t; IS'JO.
Toiile l:i |)i'Oss(^ r(''|iiihlic;iiii(: comUihk; (rrfiilog'iiei' sur mon dernier discours.
Chacun, suivant ses g'oùts et |)Our les besoins de sa thèse, en torture ]tkis ou moins le texte et en interjirète plus ou moins exactement le sens.
Il paraît même, et c'est leur façon unaniuu! de l'apprécier, que ce discours est un « ÉvÉNE^^•:^'T » et un <( événement consid(''rahl(' ■>.
Cette aftirmation m^Miuuil cl me trouiilc
Avu^ais-je réeliemenl pnxlnit un événemciil dans h; monde politique ?
En tout cas, c'est bien à mon insu, mali^i'é nidi.
Va je me com|)are, avec humiliation, à ce M. Jourdain qui, lui, faisait de la ])rosc sans le savoir.
Je croyais sincèrement n'a.voir rien dit de bien nouveau, rien que je n'aie publié souvent dans VAutoritr.
C'est, en effet, une théorie qui m'est familière, de prétendre que la République, à diverses reprises, et même encore aujourdlmi, aiiniil ])U et pourrait, si \'o\\ en excepte les élats-majors, rallier aisément la ij;i'ande masse conservatrice, fatig-uée, écœurée de nos luttes aussi stériles qu'interminables.
J'ai rappelé les occasions qui furent les plus favorables : la mort du Prince impérial, la mort du comle de Chambord, et tout récemment encore, la défaib' de la coalition boulang'iste, a])rès la fuite de son ehef.
(1) l'. do Cassagnac, dans la séance du liî décoiubre, vi'nait de prononcer un discours remarquable sur Tattiludc politiiiue du parti conservateur à l'égard du gouvernenient républicain (voir loiuc IV, Choix de Discours ]>oHli(jUi's].
J'îii (lit qu'il y avait dans le pays, à cause des diui- ^'crs ('xf(''i'ieurs, en faro de la menace permanente dniic invasion, cunniii' inic iis|iir;i(i(iii |iali'i(ili(|ne vers la l'ecdnslitiition de limité l'rançaise.
P<tnr être ioj't, i)Our être invincible, il faut être uni.
Sans cela, et malg'ré nos centaines de mille hommes, nos fnsils Lebel, nos canons, la poudre sans lïmiée et rintelligence de nos officiers, c'est Fêchec, c'est la défaite peut-être, c'est la France Unissant comme la Pulo.a'ne, déchirée par ses ])ropres mains.
J'ai indi(|né nettement, à quelles conditions, cette union était possible.
Et ces conditions se réduisent à une seule : la liberté de conscience — au séminaire et à l'iMiole.
Pour- un aussi merveilleux résultat que la réconciliation de tous les citoyens français, de tous les lils de la même mère, de pareilles conditions sont-elles donc exag'érées, irréalisables ?
Les républicains réellement honnêtes, et il y en a encore, qui ne font pas de la Ptépubli((ue une honteuse et dég'oùtante ex])loitation, ([ui ne chang'ent pas la |)alrie franraise en une métairie, en un cabaret, en nn estaminet, où l'on s'enrichit, où l'on s'eng-raisse, où l'on se saoule, les réj)ublicains honnêtes avouent loyalement que rien n'est plus acce]»table, que rien n'est plus légitime.
Ecoutez plutôt [a L/f)c'î'l(' :
« Maintenant, pour (pie cette évolution devienne une réalité pratique, (pie demande M. de Cassag'nac, ([ue demande son parti?
H Ils ne demandent, à notre avis, (pie des choses absolument justes et raisonnables, et ntjus en pai'lons avec d'autant }ilus (rimpartialil('' et de liberté (pie
\iii,i;l lois nous les axons i Icniandi'cs ronnnc eux.
« Il ne s'ag'it |)lus, rn rll'cl, de i"alnd,::alion des lois scolaires et militaires, donl les scdaircs i\i\ jacol)inisme |)i'(''l('nd('nl l'aire hwvvv/o in\ iolalilc du parli !•('•- ])iiblicain. M. do ('.assai^nac se Imu'ih; ù ilciix points spéciaux : 1° qu'on iiicor|iore les sf'niinaristcs dans les services hospitaliers, au lien de les jclcr dans les casernes; I;?" (pTon l'cspi'clc les droits de la ronscieni'c relij^ieuse, en pci'nicllanl aux conseils niiniicipaux ilc trancher, suixanl les cii'conslances, les ipicslions de laïcisation.
« R(''diiilc à CCS lernics, comme l'a d(''i-|ar('' l'ocmcl- Icnieiil M. de ( -assaiîMac, l'opposilion coiislilnlioimelle (\{' la hroilc prend un caraclère de niod(''ralion ci de pacilicalioii donl il esl du de\oir de tous les mod(''n''S de (laucliede prendre acie. cl (pie le ,:;-ou\ ernemenl , ainsi (pie Ions les es|)rils seiis;''s, doil encoiirai^-er, non seuleineni parce (pie la polili(pie le conseille, mais siirtonl parce ipie la Justice le commande. Le jiarli i'(''pnhlicain serait, à noire avis. iiiipar(loniial)le s"il opposait à ce programme un /lo/i /xissu/nus altsolu cl s'il reliisait de le disculer consciencicuseinonl. "
Oui, voilà ce (pie disent les ré|i(il»li( ains sages, sensés, pour (pii la |{(''pulili(pie est une id(''e et non ])as un moyen d'exislence el une salisraclion d'ap- ])étits.
Mais s'il y en a également, comme mon collèg'ue M. de Lanessan, qui, dans le AYA'" Sirrle, s'exprime ainsi : « Nous devons proincr par nos actes (pi'il y a place pour tous les Français loyaux sons le drapeau de la lt(''i»nblique el de lii Liherh'' >•, s'il y en a, c'est malheureusement rcxccpti(»n.
Kcoutez les autres, les plus nomlu^eux !
Ici, c'est mon collr^iic M. ]^);iiI1iimi, (|iii, dwiis le Sicc/r, exig'O ([ue « nous cédions " sm- la toi scrdiiii'c cl sur l'ensemble de la question religieuse.
Et si nous ne cédons pas, dit-il, " la ll(''|»iiltli(|nc ne cédera pas ».
Là, c'est M. SpnlJcr. (|iii n'es! |ias nn violent, un sectaire, (|ui est sni'omcnl le pins lilx'Tal des O]iporlnnistes, c'est M. Spnller lui-même, qui nous informe (|ue « tous les républicains sont unanimes à (bMendrc les lois (pii ont compl(''t('' la s(''cularisation de l'État ». et il ajoute : « Ils ne (•('■dci'onl l'ien là-dessus, on peu! en cti'e snr. »
Enfin, c'est M. Ranc, dans Paris, qui s"expli(pic avec une netteté cassante et lirnlale. mais bien instructive :
" (iC (piil y a entre nous, dit-il. entre la Gauche et la Droite, c'est la (|uestion i-eligieuse. C'est ce (|ue mriimème je n'ai cessé de r(''p(''lerdans ce journal, et M. de ('assag'nac a pleinement raison, à la condition de rem- |)laeei' le mot " religiens(! » ])ar le mot « cléricale ».
'> Car lii relig'ion n'est |)as en (;ause. Ce qui est en cause, c'est d'un côté les principes de sécnlaiMsation de la soci(''té civile lille de 80, et de l'autre Tesprit de TEglise, de l'Église dominatrice, (pii veut g-anler ou recompiérir ses ]irivilèges, de l'Eglise qui avant tout vent remettre la main sur l'enseignement populaire.
« A l'heure présente, M. de Oassag-nac, qui n'est |)as un tacticien malhabile, paraît assez accommo<lant. Il présente un modeste minimum. Il se borne à demander (pie les séminaristes puissent faire leur temps dans le corps des ambulanciers et que les communes aient le droit de choisir entre l'école la'ique et l'école cong-réganiste. Je le crois bien, qu'il se contenterait d'abord de
cela! I )"iiiii' piii'l , ce s('i-iiil Imis 1rs services saiiilaires (le runiii'e lixii's à h) ])ro|ianamle el('Tiralo ; de l'autre, ce serai! la Ini seolaire eiilièreiiient Wouleversée. Sur vo. ileniier pninl. M. Jules h^-rry, dans le discours (|u"il a |iniiiuiicé ri'-ceiuiiieiil, a répondu paravîince.
'. Si J"ai l)ien compris M. de Cassagiiac, il y ii dans ses |)aroles une avance non pas à la République, mais à un futur ministère. M. de Gassagnacet ses amis soutiendraient le cabinet qui leur accorderait les deux points ci-dessus, ijui leni' oJlVirait ^l'acieusemcnt la pi'cmière feuille de raitichaul.
« En somme, dans ce (proii a])pelle révolution de la Droite, dans son abandon jirovisoire de la ([ueslion dynastirpie. il n'y a qu'une tactique parlementaire. Si on va iui tond des choses, on voit ([u'il ne s'ag'it que d'une iidhésion sous conditions, et quelles conditions? Que la République abandonnera tous ses principes, qu'elle cessera d'être elle-même.
« A ce i>rix, leur adhésion â la forme du gouvernement est trop chère. Je les aime mieux ennemis que maîtres. »
C'est vrai, absolument vrai, notre adhésion est sous conditions.
Les conditions se réduisent à réclamer la liberté de conscience, la liberté de l'école, la liberté du reci-nlement sacerdotal.
Et on nous les refuse sur toute la ligne.
Pourquoi ?
Parce qu'une Ré])ubli(ine, — on ne nous l'envoie pas ,lipe^ — qui nous accorderait ces libertés élémentaires, primordiales, banales, chez tous les ])euples civilisés, ne serait pas une vraie Piépublitpie 1
( -e ipii prouve, une fois de plus et bien il(''linitive-
uiciil, (|ue la Répnl)li(|uo n'ost pas compatible avec la liherh- cl que se rallier à la Rcpiibliqiie, adhérer à clic scruil Mlle duperie, une sotlise et uru; Irahison.
Mou iulerveiiliou de r.uilre jour à In tribuuc, uuiirait-elle eu (|ue riivaulaye de meUre en lumière celle conclusion iudisculable, que je me féliciterais bien fort du résultat obtenu.
Au moins, ceux (jui pouvaient encore hésiter et avoir des illusions, sauront à quoi s'en tenir, fussent-ils députés ou cardinaux.
NOTRE ŒUVRE
1* janvier IS'.H .
Au seuil de l'aiiiKM' nouvelle, je \(ius dnis mes remercienieiils cliiileiu'eux, mes cliers lecleui's, pour le cenciiuis dé\()ué, all'eclueux, que vous avez doum'' n Udlre leuvre.
Je dis « NOTiiE OEUvuK », parce qu'elle nous est liieii com|)lètcment comnnme.
Alais si votre adhésion u fait le succès de VAuloi-iliK j'ai la conscience, moi, de mon côté, de n'avoir l'ien néyliyé pour l'assurer.
J'ai mené contre la Répuhliipie actuelle, véiilaMe repaire de jouisseurs et de brii^an<ls, la lutte la plus àprc, la plus implacal)le.
De toutes mes forces, sans que rien m'ai-rèlài. jai tenté de soutenir et de défendr(> tout ce qui subsiste encore de la vieille France, la liberté de nos croyances, le resj)ect de la famille, la sécurité de nos inléréts et hi lierir- de la patrie en face île rc'-tran^er.
Impérialiste d'origine; et de préférence, j'ai su, dans ce journal, faire abnég'a lion totale de mes prédilections, pour ne reclierehei' ipie le liien du pays.
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■ Aussi, VAulorih' w'w vcrsi'" ni (riiii cùli'- ni de r;niti-o de la Moniircliio. Elle est dcmeuiôc siniplemont chi-élienne et monurrhislc î^a nioiti('' do nos rôdactoiirs est royaliste, r.iud'r moilif'- ini|»(''rialisl('. Il en est de même ])Oiir nos loeleurs. Une partie a|i|);ulienl à la Royauté, Taiili-e pai'tio à rEm])ipe.
¥A nous eonlinuerons do tenir, autant i|iio possible, la lialance exacte, d'observei' la neutralité roiiiplèlo, absolue, du moins taut que la question dynastifpie ne sera piis posf'o devant le pays.
Mais (piand rvXio (piestion se ]tosora, et elle se ])Osefa peut-être avant qu'il soit lon<^'toinps, nous prendrons uotteniont position, car, si la uoutralitc'' est un devoii' aujourd'hui qu'il s'agit soulenienl de grou|)er ])our la bataille l'ensemble des forces conservatrices, cela deviendrait de rindiUV'ronco eoniiabloot mémo de la faiblesse, si l'on eonliniiail de s'y lenfermor.
Cejoiu'-là, je ferai comme j'ai toujours l'ait, je saerilierai tout à la pairie, mémo le l'i'-ninie de mon choix, s'il le faut.
Cai' j'ai poui' mon jiays, pour ma pauvr-e France si meurtrie, si misérable, si tristement 0])primée, cet amour qui pénétrait le grand roi Hemi, au point de lui j'ondre tout possible et tout honoi'able.
Celte politi(pie franche et larg'o, qui a horreur de la coterie et (pii no sain-ait tenir dans les murs trop étroits de n'importe (pielle petite chapelle dynastique, vous l'avez accueillie avec bienveillance, mes chers locteui's.
Dès son a]iparition, r/l?//or//r^' est devenue l'organe de combat du parti eonsoi'vateui' et chriMieii.
Le tirage a tout de suite dépassé cent mille.
Et je puis dire avec ime certaine horté ([ue maintenant YAif/ori/r i'M partout, va dans toutes les mains.
dans la main du polit [i('U|)lc etdans la main de Tarisloeralie.
Des jalousies, nous en avons soulevé d'énormes.
Les uns nous envient notre elientèle monarchi(|ue.
D'autres ne nous ont pas ])ardonné de leur avoir enlevé une notable portion du elergé l'raneais.
Quel([ues-uns nous trouvent trop vifs.
(Juciques autres nous re[)rochent d'être plus ([u'indépcnd:i:ils.
Ces reproches nous laissent froids.
Et nous poursuivrons notre entrejtrisc |ialrioli([ue avec une constance qui ne saurait se démentii'.
Certes, nous avons traversé des moments difliciles, et ce temps d'épreuves cruelles n'est sans doute pas fini.
Mais notre foi dans un avcnii' prochain et meilleui' est inébranlable.
Nous croyons à une ère de salut et de réparation par une des formes de la Monarchie.
Cette ère; bénie, nous saui'ons la pi'épnrer patiemment, hardiment.
(Jue d'autres se découragent et jettent bas l'ai'mure, pour tendre vers un vainqueur in.solent leur mains su[)- |)liantes.
Nous resterons debout et nous ferons face à remiemi, jusqu'au l)Out, jus([u"à la lin.
En route donc, ])Our cet avenir que nous devons conquérir, mes chers lecteurs, amis connus et inconnus !
Et je ne vous demande qu'une faveur : (■clic de passer devant et le |»remi<'r, cliaipK; fois (pi'il y iun'a du danger I
Premières conséquences.
ENTRE DEUX SELLES
La Droite indépendante aux prochaines élections.
11 février 1801.
Il est un ])assag"e du remarquable discours })rononcé par M. irflaussonville à la réunion royaliste de Nimes, que nous voulons reprendre pour le souligner.
(Test le i)assage au cours duquel l'orateur examine les illusions de la Droite dite ixdépendaxte, de cette Droite qui sert de refuge « à nos amis atteints de ce mal (|u'on ai)])elle la déses|)érance », à ces amis, ajoute M. dllaussonville, « ([ui ne croient plus à la possibilité dinie restauration et «jui, renonçant à ce qui a ét('' Tes- ])oir de leur vie, inclinent à abandonner la cause de la monarchie, dans resj)érance de mieu.x défendre celle des intérêts conservateurs ».
D'ailleurs, nous ne pouvons niii-ux luire que de le donner en entier.
M. d'Haussonville se Iransporle, ]iar la pensée, aux élections g'énérales i)rochaines, et il veut savoir ce que la [xtlitique de désarmement suivie et prôchée par les députés de la Droite «lite indépendante pourra bien leur rapporter, au point de vue de la tactique électorale.
11 demande : <• (Jue leur arrivera-t-il ? »
Et voici sa réponse :
« C'est ((u'ayant commencé par donner cong-é à leurs électeurs monarcbisles, et n'ayant pas voulu, au jirix de compromissions, acheter les électeurs républicains, ils se trouveront abandonnés par les uns, sans avoir réussi à faii'c la i'oii(|uétt' dt's aiilrcs. De telle sorte, et
en fin de compte, (|ir,i|irL's (luc le r('-sull;il de l:i lacti(iiie |);irl(Mnenl:ui'o aura élr irallaihlir la Di'oilc en la divisant, le résnllat de la lacti([ii(^ (''leclorale sera pour eux de s'éliminer de la vie jtuhlique |)ar une sorte de suicide involontaire ; résultat déplorable et dont nous gémirons autant qu'eux, car il y a dans leur nombre des hommes qu'on ne remplace pas >>.
Le pronostic est malheureusement trop certain.
Beaucou]), beaucoup d'électeurs conservateurs refuseront leurs voix, à ces candidats qui, naguère élus comme dé])utés conservateurs, monarchistes, comme d(''|)ul(''sde l'opposition, ont ]»ratiqué, somme toute, une ])oliliqu(; dilVérenle de celle ipii leur avait été im])os('e pai' le mandat législatif.
Il est difficile, en ell'et, aux électeurs consei'vateurs, de voter pour un candidat lallié à la République.
Cela se voit, mais le })hénomène est rare et contre nature.
iJonc, les candidats de la Duoiti: ilite indépendante, seront immanquablement abandniiiK'-s par mie grosse ])artie de leurs électeurs conservalem's.
Gela paraît évident.
Voyons maintenant si les candidats de la Diioite dite INDÉPENDANTE sout assurés de retrouver dans le camp des électeurs républicains, une (piantité de sulTrages suffisante pour compenser la perle subie et maintenir lii majorité.
A première vue, nous ne le ]iensons |)as.
Car s'il est vrai que les candidals << de la désespc^ rnnce » monarchique, abandonnent toute pensée de restauration, il n'est pas moins vrai (pi'ils ne se rallient pas le moins du monde à la République telle (pi'elle est pratiipi(''e aujeurd'liui. par les scchiires politiipies
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et religieux ijiii en l'oiU iiik; m-jik; cavoi'iu; de liri- ^•unds.
Nos collèg'ues de la Droite dite indkpe.xoantk, .soiil peut-être «les iiiiïfs, inal,i;r('' loiil leur espi'il, uiais ce ue sout pas des Irailrcs.
Dans ces couditious, est-il admissible un seul instant (pic les vrais candidats r(''piil»licains s'effaceront devant eux et Icui' l'croiit la ])lace?
il est ])Ossible qu'ils se l'imayinent, se conliant dans qiKîhpies assurances venant de l'Elysée ou d'un ministère ([uelcon(pie.
Mais la déception sera cruelle.
Et c'est vraiment folie de la part de nos collègues que d'esj)érer que leiu' i-épublicanisme, tout d'étii[uette, tout de tbéoiie, (|ue leiu' républicanisme idéal, sentimental, ([ui n'est qu'un rêve généreux, qu'une conception purement abstraite, leur sera un gage suffisant pour barrer la route aux concuri'ences républicaines.
Ils auront tous, ou j)resque tous, un concurrent i'(''|)ul)licain.
Et il n'y a pas de président de la République, il n'y a pas de ministres qui soient capables sur ce j)oint d'arrêter les comités répuldicains locaux.
De telle façon que, dans la plupart des circonscriptions, les candidats de la Duorrt; dite indépendante, c'est-à-dire ceux qui acceptent de la République le mot sans en accepter la chose, seront làcbés par les conservateurs pour en avoir accepté l(' moi" et lâchés par les i-éjHiblicains pour n'en avoir pas accepté la chose.
Ce seront des candidatures entre deux selles, c'cstà-dii-e des candidatures par terre.
El comme M. d'HaussonvilIc, imuis serons les premiers à les reg'retter, car s'il y a chez nos collègues
une fatale erreur d'ojjtique, nous sommes plus à même que personne de savoir aussi, ce qui s'y trouve de talent, do cœur et de loyauté dans les intentions.
LA RÉPONSE DE M. PIOU
13 février 1891.
M. Jacques Piou, député de la Haute-Garonne, visé directement par M. d'Haussonville, dans son discours de Nîmes, comme chef du parti « delà désespérance », adresse à M. d'Haussonville une lettre que nous avons le devoir de publier.
Certes, nous n'avons pas à nous substituer au brillant orateur de Nîmes, et il ne nous appartient pas de répondre i)Our lui.
Le débat est d'ailleurs circonscrit, entre M. d'Haussonville, royaliste fidèle, et M. Jacques Piou, royaliste récemment converti à la République, et ne nous reg^arde que très indirectement.
Néanmoins, nous avons bien le droit et nous en userons, d'examiner quelques-unes des aflirmations de l'honorable député de la Haute-Garonne, alors surtout qu'elles nous paraissaient particulièrement hasardét's et téméraires.
Et tout d'abord, cette lettre de M. Piou est la bienvenue, car elle contribue à définir à peu près exactement, ce que pense le groupe parlementaire dont M. Piou est le chef et ce qu'il veut.
Jusqu'à présent, la définition et la délimitation de ce gTOupe, étaient assez malaisées.
Nous commençons à y voir un peu plus clair et la nébuleuse semble se dég-ag-er des nuag-es.
Qu'est donc le groupe de M. Piou?Qu'est-il au juste?
C'est nu g'roupc inii acc(j|)l(! la Ké])ul)li(iu{'. i|iii est républicain, mais (|ui irac('0|)te pas la politique pratiquée par les républicains du gouvernement aetuel.
Ce groupe aura donc à lutter sur le terrain ("Icctoi'al et contre ceux qui n'acceptent pas du tout la République et contre ceux qui n'admettent pas la République sans son programme actuel.
Il aura donc tout le monde sur les bras et les vrais conservateurs et les vrais républicains, car il n'est ni complètement conservateur, ni complètement républicain.
La situation est fâcheuse et les honorables membres de ce gToupe, qui s'en rendent compte, doivent être loués pour le courag'e qu'elle comporte et l'abnégation qu'elle suppose.
Car ce bataillon sacré, sur lequel on tirera de Droite et de Gauche, sera fatalement décimé.
D'autant que le malheur qui les menace, n'est pas tout à fait immérité.
Je souris, en effet, quand je les entends affirmer sérieusement que leur attitude fut toujours constitutionnelle et qu'ils ne font que continuer une tradition déjà ancienne.
S'il est vrai ([ue, |tonr des raisons toute locales, quelques-uns d'entre eux firent des professions de foi ternes et elfacées, il n'est pas moins vrai qu'ils prirent part, presque tous, au mouvement boulang'iste, et que ce n'est pas leur faute si cette Constitution à laquelle ils se rallient respectueusement aujourd'hui, n'est pas à pourrir dans le grand égout collecteur.
Il y a quelque inconséquence également, dans Fallusion faite à la conduite de M. Thiers, et un oubli voulu de l'histoire vraie.
M. Thicrs ne s'csl pas rnllir ;'i l'Ein|)ii'(\
FjOs riiuj iHHi |)liis.
Elt ils n'en ont jamais accepté ni le fond, ni la forme.
S'ils l'eussent fait, la République n'eût pas été proclamée le 4sei)tembre, et M. Thiers eût ])ris la rég-ence avec le Prince impérial.
Et c'est parce que les ré[)ul)licaiiis n'avaient jamais abdiqué, jamais capitulé pendant les dix-buit années de l'Empire, qu'ils ont pu s'emparer du ])ouvoir, quand l'occasion s'est j)résentée.
Pourquoi donc les conservateurs montreraient-ils moins de constance, moins de résolution, moins de fidélité à la monarchie, que les républicains durant les longues années de l'Empire ?
L'Empire, « c'était le droit » pourtant; le peuplel'avait acclamé.
Et les réi)ublicains ont répondu pai' un « non posswnus ».
M. Piou et SCS amis ont décidément moins d'estomac que les républicains d'alors.
Que veulent les amis de M. Piou ?
Oh ! rien de bien nouveau !
Ils veulent tout simplement recommencer la république de M. Thiers, refaire « l'e:îsai loyal. «
Leur intention est bonne, mais leur montre retarde.
Ils sont de vingt ans en arrière.
Et ils ne s'aperçoivent pas que le monde a progressé, que les Républicains sont de plusieurs kilomètres en avant, que les conservateurs ont marché, et que la République, comme tous les g-ouverneinents, ressemble aux fleuves et ne saurait revenir en arrière, vers sa source.
Et eux. ils ;il((in(l(Mil, à la sourre, là où, mince, fluette, limpide emui'c, propi'e (Micore, fraîche même, la R(''[jublique sort do terre avec un doux murmure, et parmi les pâquerettes des prés !
Et ils n'entendent rien, ne voient rien, ni l'assaut furieux contre la croix du Christ, ni les apologies de la Terreur^ ni la ruine de nos linances, ni l'anarchie devant rEuro|»e coalisée !
Ils font de la République ime ber(iuinade dans un Trianon ])arlementaire, avec des rubans roses, Tircis inconscients jouant de la flûte ipiand hurle hi Car/nagnole et agitant la houlette au milieu des loups ([u'ils prennent pour des agneaux I
En vérité, je les admire, car ils sont bons, bien intentionnés, loyaux. Mais je les plains aussi, parce que leur réveil sera cruel.
Ils n'auront pas amélioré la RépubHque et ils aui^ont peut-être empêché la Monarchie.
C'est une lourde, bien lourde responsabilité.
Maintenant, que dire à M. Jacques Piou?
Je ne connais pas de collèg"ue plus aimable et à qui je voudrais faire moins de peine.
Et ])Ourtant les dures nécessités de la politique nous mettent en face l'un de l'autre, moi qui n'admets pas la désespérance, lui qui la subit, moi qui crois et lui qui ne croit plus, moi qui combattrai jusqu'au bout, lui qui met la crosse en l'air.
Aussi, pour lui faire comprendre où il va et ce qui l'attend, je ne lui dirai qu'un mot, renouvelé d'un mot célèbre et avec une lég-ère variante : « Je vous connais. Je vous ai di'-jà vu, sous l'Empire. Vous vous appeliez Emile Ollivierl »
LEUR ÉVOLUTION
M. Piou, la Droite iiidépeiulatile.
14 tûvrier 1801.
Si nous 110 nous placions (ju'au point de vue égoïste, n'examinant que notre avantage et que notre intérêt, nous nous réjouirions de révolution faite par M. Piou et SOS amis.
Car, ce n'est pas une trahison. Non.
C'est, dans leur pensée, une ruse de guerre, une manœuvre habile, comme celle ([u'omploya jadis Horace contre les Curiacos.
Xo pouvant ou n'osant emporter de force la République actuelle, les amis de M. Piou se déguisent ])Our s'introduire dans la ])laco.
Combien de braves et honnêtes corsaires qui n'ont vaincu, qu'après avoir ing"énieusement arboré le dra- ])eau de leur adversaire 1
Puis, arrivés dessus, ils lâchaient leur bordée.
Car, il faut bien le souhgner, M. Piou n'accepte aucunement le jirogramme des républicains qui sont au gouvernement.
Il veut une République sans répubUcains, Républi(pio idéale, conservatrice, libérale, et qui ne nous déplairait en aucune façon.
Si elle était réalisable, nous serions les premiers à la vanter.
Et si jamais, par hasard, elle venait à fleurir, nous ne serions pas les derniers à l'accejiter.
Donc, il n'est pas vrai ([uo M. Piou passe à l'ennemi avec armes et bagag'os.
Et c'est tout au jilus si, pour mieux défendre la bergerie, il revêt la peau du louj).
J'avoue que jo ne crois [jus énormément au succès de ce stratag'ème, mais j'estime, que, dans bien des circonscriptions électorales, elle peut diviser les électeurs républicains et jeter un certain désarroi dans Farmée ennemie.
Gomment démèlei', en effet, \o bon ré|nibliraiii du ré|iul)li('ain douteux, celui qvii se réclame de toute la ré|)ublique, en bloc, de celui qui n'en |)rond que l'éti- (|uetle?
Un pareil résultai n'est donc pas mauvais et si, à première vue, la man ouvre exécutée par le .groupe Piou, surjjrend etirrite, elle semble infiniment moins fâcheuse, après mûre r(''flexion.
Les constilutionnch tourneront l'ennemi, pendant que nous l'abordei'ons en l'ace.
Malheureusement tout n'est pas rég-ulier et coi'rect dans l'aventure.
Que l'on tromi)e les i-t'-publicains, en prenant leur étiquette, c'est pain bénit, et tous les moyens sont bons pour les combattre.
Mais nous craig-nons que l'évolution des constitutionnels, ne soit pîis bien comprise de la foule.
Elle est simpliste, la foule, très naïve et très frimche.
RUe ne comprend pas les nuances insaisissables et n'entend rien à la casuistique des amis de M. Piou.
Pom^ elle, on est ou on n'est pas républicain.
?]n prendre le mot sans en pi-endre la chose, lui paraîtra tout à fait incompréhensible.
Et elle verra des traîtres là où certainement il n'y a que des g-ens trop avisés.
L'évolution du g-roupe Piou, choquera violemment son sens moral, droit et logi([ue.
Et dans sa candeur native, elle s'étonnera que des
monarchistes aillent à la République, au moment même, où cette République les dégoûte le plus.
Elle répugne au sophisme, la foule.
Et la lettre Manifeste de M. Piou reg'orge de sophismes.
Il en est un, notamment, qui saute aux yeux.
Ainsi M. Piou dit cette phrase extraordinaire : k J'en- « tends dire : les républicains ne vous ouvriront pas la « porte. Est-ce que je le leur demande ? Les clefs de la « maison ne sont pas dans leurs mains, elles sont dans « celles du suffrage universel et c'est là que nous enten- « dons les chercher. »
L'affirmation est vraie, en princi]ie, et il n'est pas douteux que les clefs devraient être dans les poches du peuple.
A lui seul d'ouvrir ou de fermer les portes de la maison qui est sienne, après tout.
Oui... mais ces clefs, il ne les a pas.
Regardez dans ses poches, elles n'y sont |)lus. On les lui a prises.
Le peuple, inférieur au charbonnier, n'est plus maître chez lui.
Une bande de voleurs et de scélérats s'est emparée de la maison, après l'avoir crochetée comme ils ont crocheté les éghses, et fait la noce aux dépens du propriétaire, mis dehors, grelottant et crevant de faim, sous les fenêtres où luit l'orgie.
Et c'est une funèbre ])laisanterie que de ])arler des droits souverains de ce pauvre suffrage universel, vicié par la corruption, terrorisé par la candidatui'e oflicielle, falsitié ]}ar la République et qui voit fauclier pai' les conseils de ])réfecture, le conseil d'Etat et la Chambre, les (piehines candidats sincèrement (''lus, qui ont pu, par
miracle, échapper sains et saufs, de cette forêt de Bondy, qui s'appelle une circonscription électorale.
Cette dernière législature a été plus odieuse que toutes les précédentes, au point du vue du mépris qu'inspire à la République, Finfortunéo souveraineté nationale, déchue et découronnée.
L'invalidation a fait rage.
Sing-ulier moment pour parler des droits du peuple, alors qu'il n'en a plus, et de lui demander les clefs de la maison, alors qu'il en est expulsé et exproprié !
Car, il n'a même plus la faculté, nag-uère libre encore, de reviser la Constitution actuelle.
Il est enchaîné à elle, comme Prométhée à son roc et souflrant le même supplice.
Il y a donc une véritable dérision à parler du suffrage universel, en ce moment et à se réclamer de lui.
En somme, nous blâmons l'évolution des Constitutionnels, car elle sera mal jug-ée par le suffrag-e universel et leur portera certainement dommag'e.
Mais nous ne les combattrons pas — devant les électeurs.
Leur programme, éti({uette à part, est le nôtre.
Ils sont conservateurs, comme nous, quoique autrement que nous.
Nous les savons sincères et. leurs intentions sont loyales.
A notre avis, ils tentent une aventure inopportune et périlleuse.
Comme le pigeon de la fable, ils s'ennuient au log-is et veulent voir du pays.
Ils reviendront au logis, peut-être traînant l'aile, mais ils reviendronl.
Cela ne peut pas être autrement.
Et ils peuvent être assurés que nous leur gardons, chaude et fraternelle, leur place au grand loyer monarchique.
LA VRAIE FORMULE
Réponse du Cardinal de Paris.
7 mars 18'Jl.
Il importe de donner à la lettre que vient de publier le cardinal-archevèciue de Paris, toute l'importance qu'elle mérite.
Dans cette lettre. Son Éminence donne Sa Réponse aux catholiques qui Vont consultée sur leur devoir social.
La Réponse est d'une clarté lumineuse et elle pénètre, en les dissipant, tous les brouillards, toutes les équivoques, toutes les com])romissions, dont certains évèques et certains catholiques ont essayé d'obscurcir le devoir des catholiques.
Quelle netteté, quelle concision !
Cela repose, en vérité, du fatras indig-este et des subtilités plus ou moins entortillées, qui s'échang-ent entre divers sièges épiscopaux, de Nancy à Alger et de La Rochelle à Alby, au grand scandale des catholiques et pour la plus g-rande joie des francs-maçons.
La thèse définie et soutenue par l'archevêque de Paris, est pour nous la vraie, la seule vraie et il ne nous déplaît pas de con-stater que nous n'en avons jamais admis d'autre.
Elle rappelle avec raison ({ue « la question <[ui s'agite aujourd'hui est beaucoup plus haute que toutes les questions politiques ».
Et l'archevêque de Paris ajoute : « Il s'agit en effet,
DE SAVOIR SI LA FrANCE RESTERA CHRÉTIENNE OU SI ELLE CESSERA UE l'ÈTRE ».
Accentuant cette i<l(''e Tarchevêque e Paris fait remarquer avec raison que « rilliision n'est plus possible » et que la lutte, inalgTé certaines apparences, n'est ])as une lutte politique, mais une lutte purement religieuse, « entre la France chrétienne qui défend la liberté de sa foi, et les sectes antichrétiennes personnifiées dans la franc-maçonnerie ».
Gomme cela est exact !
Mais où le cardinal-archevè<[ue de Paris, et par la seule force de la vérité, s'impose aux contradicteurs, c'est lorsqu'il rappelle que « dès 1882, on comptait vingt-sept projets de loi déposés aux Chambres, ayant pour but de détruire peu à peu loules les libertés relig-ieuses. »
Puis il fait r/'iiumération des trois principales lois destinées à déchristianiser la France : la loi scolaire, qui enlève leui's enfants aux pères de famille; la loi militaire, qui rend presque impossible le recrutement du clergé ; les lois relatives aux cong-rég'ations relig-ieuses, qui chassent les cong-rég-ations de l'école et qui les dépouillent de leurs biens.
Et il termine en disant :
<( Que les efforts des gens do l»ien ne s'usent pas en des luttes politiques stériles, mais ([u'ils se portent /à où les appelle le péril i^elirjieux et social^ là où les réclament les vrais intérêts de la France. Nous ne voudrions pas de dénomination de parti. Pour nous, c'est la France chrétienne qui, sans renier aucun des progrès légitimes de notre siècle, s'unit pour défendre sa foi, ses traditions et ses g-loires nationales contre les hommes qui voudraient la déchristianiser. Il appartient à tous ceux qui acceptent ce programme de le poursuivre par les voies lég"ales, avec calme, énergie
et persévérance. Loin qu'on puisse les accuser de conspirer contre le g-ouvernement, ils seront les meilleurs soutiens de Tordre public. »
Voilà qui est bien parler !
Et encore une fois, que ce langage admirable console de toutes les défaillances, de toutes les défections, de toutes les apostasies auxquelles nous avons assisté et auxquelles nous assistei'ons encore !
Cependant, qu'on ne l'oublie pas, le cardinal archevêque de Paris ne saurait passer pour un homme d'ardeur et de violence.
Si même l'on pouvait lui faire un g-rief de quelque chose ce serait plutôt de son désir excessif d'entente et de conciliation.
Et c'est lui, c'est lui poui'tant, qui proteste plus haut que les cintres évèques, et qui établit le lugubre l)ilan de toutes les persécutions relig'ieuses!
C'est lui qui nous invite, — et nous écouterons res- ])ectueusement sa voix, — à ne pas nous user « en des luttes stériles » et à nous porter « là où nous appelle le péril l'elig-ieux et social ».
Et où donc nous appelle le péril religieux et social ?
Le cardinal ne le dit pas — et ne pouvait pas le dire.
Mais c'est à nous de tirer de sa mag-nifique lettre, la conclusion qui a ét('' omise à dessein, sur lacpielle il est impossible de se méprendre et qu'il laisse aux lecteurs le soin de formuler eux-mêmes.
Ln g-ouvernement (jui a fait tout ce que le cardinal énumère et qui par tous les moyens s'efforce, comme il le montre avec tant d'énerg-ie, de déchristianiser la France, im tel g-ouvernement, c'est l'ennemi — l'ennemi qu'il faut combattre avec une inqjlacable énergie.
Le nom du g'ouvernement, en pareil cas, importe peu.
Ce serait la royauté, il faudrait la renverser.
Ce serait TEmpire, il faudrait le renverser.
C/est la RoiJubli((ue, il faut la renverser.
Le vénérable cardinal invite à suivre les << voies légales ».
Tl ne peut parler autrement.
Quant à nous, (jue de moindres scrupules retiennent, nous disons que tous les moyens sont bons, quand il s'ag'it de délivrer son pays et de sauver sa foi.
Mais c'est plaisir pour les catholiques, d'entendre enfin une voix autorisée comme celle du cardinalarchevêque de Paris, proclamer, au milieu des reniements, des sophismes et des sottises du moment, la vraie formule, qui est celle de TÉg-lise depuis sa fondation et qui peut se résumer en deux mots : « Tous les gouvernements doivent être respectés, quand ils respectent la religion. Et tous les g-ouvernements doivent être jetés bas, ([uand ils la persécutent. »
La Républi<(ue est-elle de ceux qui respectent la religion ?
Non.
Donc les catholiques ont le devoir d'en débarrasser la France et l'Ég-lise.
Discute qui pourra, ergote qui voudra, il est impossible de sortir de la question, telle qu'elle est posée par le cardinal-an-hevèque de Paris, avec une fermeté rare et une discrétion rendant encore plus saisissante la conclusion qui ne s'y trouve pas, mais en découle naturellement et impérieusement.
L'UNION CONSERVATRICE (I
27 avril ISlll.
L'alerte causée par rélection du Blanc et par les cris de paon qu'avait intempestivement poussés notre confrère Al. Hervé, a fait croireun instant aux républicains que l'union conservatrice était, sinon rompue, du moins fortement endommagée.
Et ils en témoignent tous une si vive affection, que cela suffirait à faire ressortir, avec la dernière viguevu% quelle faute capitale, irréparable, mortelle, nous commettrions le jour où nous serions assez fous pour nous désunir et pour nous diviser.
— Mais, c'est bien vieux, bien démodé, l'Union conservatrice?
— Il faudrait trouver autre chose?
Ainsi s'expriment quelques prétendus partisans du progrès.
C'est vrai, l'union" conservatrice n'est pas une chose bien nouvelle.
Le principe sur lequel elle repose, est même vieux comme le monde.
Il consiste à se mettre deux ou trois ensemble, pour combattre un ennemi, que, seul et séparément, on ne saurait aborder impunément.
Et alors, au lieu de la défaite, héi-oïque. mais bête, c'est la victoire éclatante.
Il n'est pas nécessaire d'être bien lin politique pour se
(1) M. Hervé, directeur du Soleil avait prétendu que la candidature de M. de Beaureganl, dans l'Indre, posée contre un autre impérialiste de nuance diflerente, était la fin de l'Union conservatrice.
rendre eoinple de lit ii(''cossitéd"iiiie (■oiireud'iilioii linliile el (rime ro.ililion iiilellig'onto.
C'est la vérité, éternellement vraie, (|ui n'unissait jadis et malgré leurs divisions intestines, les Grecs autour de Thémistocle, dans le détroit de Salamine.
C'est la vérité qui, plus tard, et de nos jours, eut raison de l'empereur Napoléon à Leipzig- et à Waterloo.
Marehertout seul, sans alliés, c'est raisonnable quand on est assez fort pour n'avoir besoin de personne et pour remporter la victoire.
Mais cela est stupide, quand on est inférieur en force et en nombre.
Or, quell(> est la situation des conservateurs?
La Royauté et l'Empire peuvent-ils, combattant séparément sous leur dra])eau respectif, entamer lebloc ré])ublieain ?
Non.
Et c'est à peine si, loyalement unis, ils peuvent y réussir par-ci, par-là.
Il n'y a donc que des fous ou 'des imbéciles, qui puissent jamais proposer de détruire une union qui fait la force, en politique comme partout ailleurs, et sans la({uelleil ne vaudrait même plus la peine d'esquisser une résistance quelconque.
L'alliance conservatrice s'impose et il n'y a pas de motif pour que nous y renoncions jamais.
Oh ! je sais bien qu'il n'est pas toujours facile de passer des théories à la pratique.
Et bien souvent, les questions de personnes, les querelles de clochers, le mauvais vouloir, la mauvaise foi même, rendent l'alliance électorale entre conservateurs, incertaine et malaisée.
Mais c'est la vie humaine cela et je voudrais bien
— oV/ —
savoir, quelle (jucstioii iei-bus, n'a pas ses dilliciiltés à cause dos [)assions, des intérêts, des aveuju;lements ?
Et c'est à nous tous, les chefs ele l'ijjtiinoii publique, de nous elïorcer d'aplanirles dil'licultés, à force de bonne volonté, et par la seule puissance du patriotisme.
D'autant que l'alliance entre conservateurs, est une alliance naturelle, éminemment morale, dans laquelle rien ne jure et ne heurte.
RoyaUstes ou bien impérialistes, c'est toujoui's la monarchie que vous voulez.
Et puis la foi relig-ieuse n'est-elle pas le plus étroit des Uens, surtout lorsque cette foi commune est menacée, persécutée?
Il y a moins loin de l'impérialiste le plus entier au royahste le plus convaincu, de mon honorable ami Jolibois à mon autre ami Cazenove de Pradine, que de tel républicain à tel autre républicain.
Entre l'Empire et la Royauté moderne, ainsi que la comprend et la veut M. le comte de Paris, la distance n'est pas aussi grande qu'entre la République de la Justice et la République du Journal des Débats, qu'entre la République du Radical et la République du Temps.
Un abîme les sépare.
Ils n'ont, tous ces républicains, qu'une chose commune : le mot, le nom.
Le reste, les idées, les prog'i'ammes, les g-oûts, les séparent invinciblement.
Chez nous autres conservateurs, c'est le contraire.
Les idées, les croyances, nous assemblent.
Une seule chose nous divise réellement : le mot.
L'impérialisme et le royalisme sont de simples
subdivisions de la Muiiaichit', Loiil ('ouimc le radicalisme et l'opportunisme sont des subdivisions de la République.
Dans ces conditions, pourcjuoi les conservateurs n'opèreraient-ils ])as, sur le terrain électoral, les mêmes concentrations dont les républicains nous donnent l'exemple ?
La joiuîtion est ])lus naturelle chez nous ipii ne sommes séparés que par le mot, que chez eux (|ui sont séparés par la (;hosk.
Au premier dang-er, ils s'unissent comme larrons en foire, et le plus rafliné parmi les républicains de la nouvelle Athènes, n'hésite pas adonner la main auplus crapuleux sans-culotte.
Il n'y a donc, pour les conservateurs, (pi'à suivre l'exemple des républicains.
C'est un exemple salutaire et instructif.
Quand M Ai. Clemenceau, Jules Ferry et Ribot, trouvent sag'e et prudent, malg-ré les haines elles répugnances qui les divisent, de s'unir contre nous aux jours de la bataille électorale. Mousserions les derniers des ânes si nous n'en faisions pas autant contre eux.
Et voilà pourquoi, n'en déplaise aux républicains qui se sont réjouis trop tôt et à tort, l'union conservatrice n'est pas morte et ne mourra pas.
L'AGE D'OR
de la République.
ly mai 1891.
Il se trouve parmi les républicains, quelques braves et honnêtes gens à l'âme candide, à l'esprit plein d'illusions et qui sont convaincus sincèrement qu'à l'âge de
foi-, à l'âge de bronze, succédera Tàge d'or de la République.
L'expérience de la vie humaine, de ses dévorantes passions, de ses ignobles appétits, les exemples concluants et désespérants que fournit l'histoire, tout cela ne sert de rien.
Et ces éternels incorrigibles Girondins passent leur temps à espérer pour la République une transformation idéale, qui est incompatible avec ses orig-ines, sa nature et son tempérament.
Dans leurs rêves, xMarianne troque son bonnet roug'e de tricoteuse pour le chapeau de bergère enrubanm'' de rose, et ils font de la République, comme Marie- Antoinette faisait de l'agriculture, dans im Parlement idéal qui ])ouri'ait siéger au petit Triaiion, au sou des flûtes et des musettes.
Ij'org'ane de ces républicains, honnêtes assurément, je le répète, mais non moins assurément naïfs, est le journal La Liberté.
Ce journal ne perd jamais une occasion d'inciter le gouvernement à une politique d'apaisement, de conciliation, de libéralisme, que nous ne saurions trop louer, mais qui n'a g'uère obtenu, jusqu'à présent, l'ombre d'une exécution pratique.
La Liberté prêche dans le désert et nous produit l'effet de V Armée du Salut, distribuant vainement ses prospectus sur le boulevard.
On les prend par curiosité, et on passe.
Néanmoins, j'éprouve une véritable admiration pour ces républicains perdus dans la foule des violents et des rapaces et dont rien ne décourage l'apostolat platonique.
Et c'est avec un certain respect que je relève aujour-
(Thui, les conseils qu'ils donnent à la République, pour la centième fois peut-être et avec le même insuccès.
Le but que voudrait atteindre La Liberté, c'est le ralliement du clergé à la République.
Le clerg'é et avec lui les catholiques, représentent, — les républicains le sentent bien, — • le noyau de Topposition contre les institutions républicaines.
C'est le centre de la résistance.
Et sur cette opposition, sur cette résistance, s'appuient les revendications monarchiques.
Que le clergé et les catholiques soient désarmés par la République, soient ralliés, les monarchies royale et impériale, perdent, ce n'est pas douteux, leur point d'appui le plus solide et s'effondrent.
Tel est le raisonnement, assez plausible d'ailleurs, ({ue se tient La Liberté^ et c'est de là qu'elle part pour conseiller au g-ouvernement de consommer la ruine de la monarchie en donnant au clerg'é toutes les satisfactions possibles.
Gela peut étonner La Liberté^ mais nous lui dirons que nous pensons comme elle, et même plus, c'està-dire que nous souhaitons que sa voix soit entendue et que son rêve se réalise.
Autant que n'importe qui, nous voudrions un état de choses, où (( le maire, le curé et r instituteur parviendraient à s'entendre sur un terrain de confiance et de bons procédés réciproques ».
Autant que n'importe qui, nous appelons de tous nos vœux l'heure bénie où u les deux grandes forces sociales et morales qui se nomment VEglise et l'Etat travailleraient ensemble à Vamélioration et à la moralisalion du peuple. »
Car, et La Liberté peut nous croire, ce n'est point |)Our notre plaisir que, depuis vingt ans, nous faisons la g'uerre à la République.
Nous aspirions à la paix, nous aussi, à la paix complète, définitive.
Nous sommes las de cette guerre civile ([ui désole le pays et divise ses forces en face de Fétranger menaçant.
Ravis nous serions de déposer les ai'mes, de les suspendre en allreux tro])hées sur Tautel de la patrie pour que, les contemplant un jour, nos enfants prissent rhorreur des discordes qui chang-ent en ennemis implacables, les enfants d'une même mère, les enfants de la France.
Et si le gouvernement de la République faisait ce que La Liberté Tadjure de faire, nous ne resterions pas en arrière d'une aussi libérale avance, et nous ne serions pas lents à presser amicalement la main loyalement tendue vers nous.
Nous ne luttons pas, en efïet, |)0ur de vaines théories, pour des formules, pour des mots.
Peu nous importerait la forme monarchique si la République donnait à nos croyances, à nos principes, à notre foi, la protection qui leur est due.
Et franchement, sans arrière-pensée, acceptant la République, nous marcherions en avant, comme Loth, nousdéfendant à nous-mêmes de regarder derrière nous.
Oui..., mais c'est vm rêve, un de ces songes riants et trompeurs qui, suivant les poètes du paganisme, passaient par la fameuse porte d'ivoire.
Et tous les matins, éclatent les cruelles déceptions du réveil.
Cette atténuation dans rajqilication des lois scélé-
rates que préconise Ln Liberté, la Répuljliquc mi l'accordera jamais.
Car elle est le g-ouverneincnl de la IVaiic-maconncrie triomphante.
Et faire les concessions ([u'énunièrc La Liberté^ tendrait à faire de la République un véritable gouvernement chrétien.
Or la lutte est entre les deux ])rincipes, le christianisme et la franc-maçonnerie qui en est la négation.
Aucune conciliation ne saurait avoir lieu entre eux. C'est l'eau et le feu : des éléments contraires qui ne peuvent vivi'e sinuiltanément, \\\\\ devant forcément anéantir l'autre.
Aussi, I,. clergé voudrait-il aller au régime républicain, ((u'il ne le ]»ourrait pas.
Les quelques évèques, qui sont vendus au g-ouvernement pour une mitre ou pour autre chose, perdront leurs efforts à tenter une fusion impossible.
L'épreuve sera courte, elles républicains, les vrais républicains, pas ceux de La Liberté, les ramèneront vers nous, confus et repentants, en leur cassant leurs crosses sur les épaules.
Et forcément, malg'ré tout. Ii' catholicisme persécuté, tenu en haleine, obligé de se défendre, demeurera la base de toute oppositien contre la République.
Une pareille base, ([ui est la pierre sur laquelle Jésus établit son Ég'lise, est de celles qui ne font jamais défaut et qui ne vacillent point. Réfugiés sur elle, nous attendrons avec une inqiertnihable patience. Révolution, république, tout passei'a, car ce sont choses humaines, et la Monarchie, appuyée sur les choses de Dieu, sur la relig'ion, tinira pai' demeurer seule debout, au milieu des ruines.
DIALOGUE INTÉRESSANT
La presse et les déclnralions du cardinal Lavif/erie et de Mf/r Fava.
±:> juillol IS'Jl.
Un dialogue intéressant s'est cng-agé entre plusieurs journaux républir^ains, à roccasion des successives conversions à la République du ciu^dinal Lavig-erie et de Mgr Fava.
Le journal le Temps, qui est d'un lenip(''i'ament modéré, lorsqu'il ne vote pas avec les ])ires comnuuiards, (pii est lilM'i-al en lliéorie, o\ railical en ])ralique, s'était réjoui de l'arrivée dans la République de ces quelques soutanes roug-es et violettes et rêvait tout simplement la l'orinalion d'un parti toi-y, c'est-à-dii'e d'un parti ré])ublicain i-iisonnable, conservateur, contrebalançant le parti républicain, dit progressiste, c'est-à-dii-e révolutionnaire.
Là-dessus, fureur des radicaux, qui n'admettent pas du tout l'introduction de ceux qu'ils considèrent comme des faux-frères, comme des traîtres.
Cette joie que donnait au Temps, le ralliement de quelques évèques, ils ne la partag'ent pas.
Ils s'en alarment même pour la République, et s'écrient, comme Joad :
D'où lui viennent de tous côtés Ces enfants qu'en son sein, elle n'a point portés?
Et, au lieu de tuei" le veau gras, de faire chaude réception à tous ces enfants prodig-ues revenant au g-ironde Marianne, ils n'ont qu'une pensée : leiir fermer la porte au nez et les recevoir à coups de triques.
C'est « LE VRAI DANGER », dit M. Rauc, dans Par ?'.ç.
Kl il l'cfiiso (le prendre « l'écêque Fava pour nn rt'publicain torie ».
Vainement, celui-ci et son associ»' [(> cardinal I^avij^-erie, voudront-ils combattre sous l'étiquette républicainepourla religion ; M. RaïK-leiu-répondbrutalement :
Au lit'u du parti luonarcliistc, nous aurons on l'ace de nous, aux prochaines élections, le parti catholique, Tenihcigadenient du cleij^é sous la direction des évé(iues, c'est-àdire ([ue nous aurons à repousser un assaut qui nécessitera encore l'union de tous les républicains, de tous les hommes dévoués aux idées de la Révolution.
Nous ne redoutons guère le résultat. Les cléricaux qui jusqu'ici ont été battus en compajjnie des bonapartistes, des royalistes et des boulangistes, veulent être battus pour leur compte. Ils le seront. L'Eglise combattra cette fois à visage découvert; tant pis pour elle si le lendemain elle paye les irais de la guerre.
« Les frais de la guerre », ce sera la laïcisation de renseig'iieuK.'iit secondaii"»- et de l'enseignement supérieur.
Il faudra, ou subir If joug- frunc-maron, ou s'en aller à l'étranger.
Si c'est pour nous mener à ce beau résultat, que le cardinal Lavigerie et Mgr Fava ont cru devoir ]»asser à l'ennemi, franchement, cela n'en valait pas la peine !
Le journal de M. Clemenceau, la Justice^ tient le même lang-ag-e et oppose la même attitude hostile.
Elle les traite de « prélats roublards », et les met en demeure de renier le S y lia bus.
( >r, de deux choses l'une, ou M. Fava reconnaît l'autorité du ^yllabus, ou il la désavoue. S'il la reconnaît, nous le délions bien, malgré son certiiicat, de se dire républicain et, s'il la désavoue, nous nous permettons de lui demander ce
qu'il peut bien faire encore sous une robe violette.
Et Injustice continue d'une façon impitoyable :
Mais encore faut-il que républicains conservateurs et républicains progressistes aient un credo commun, si restreint soit-il. — Ils l'ont! répond le Temps. — Pai-faitement ! répliquons-nous. Mais ce credo, peut-il être celui de M. Fava ? C'est absolument impossible. Encore une fois, il faut choisir entre le Droit moderne et le Syllahus. Et ^M. Fava na pas le cboix. Nous ne pouvez même pas vous entendre avec lui sur le Droit civil! Demandez-lui ce ([uil pense du divorce, par exemple! En fait de credo commun entre .M. Fava et vous, vous n'aurez finalement qu'une étiquette trompeuse, hypocrite même : le mot République.
Renier le Sijllabus, accepter le divorce, voilà donc les conditions que les vrais républicains font aux évoques et cardinaux qui se rallient !
Et encore c'est un minimum de conditions.
Poiu' être accueillis dans la République, — ils le verront bien, — les catholiques seront obligés de laisser dehors, non seulement leur dignité, leur honneur, mais aussi leur foi.
Le Radical renchérit sur Paî'is et sur la Justice.
S'emparant de quelques déclarations imprudentes et inexactes du cardinal Lavig'erie, il s'exprime ainsi :
Il résulte de ces paroles :
1° Que c'est pour obéir au pape infaillible que les catholiques se rallieraient à la République ;
2» Que leur adhésion aurait surtout pour but de combattre pour la religion la plus incompatible avec le progrès moderne et les idées républicaines.
Nous savions tout cela, mais jamais ce n'avait été dit d'une façon aussi nette, aussi précise, par un personnage aussi autorisé.
Il est acquis maintenant que l'évolution des catholiques n'est qu'une tactique habile destinée à procurer à nos adver-
saires un terrain plus avanlagcux i)our marcher à lassant (le nos institutions, ("est par ordre de l'Eplise et dans l'intérêt de l'Eglise que cette manœuvre est exécutée; et, si elle réussit, nous allons assister à la lutte, plus acharnée que jamais, entre l'absolutisme chrétien et la liberté de conscience. Car ce sont ces deux principes incompatibles que des républicains naïfs ont cru i)Ouv()ir marier.
Et le Temps lui-iuènic, converti par toutes ces objections, par toutesces admonestations sévères, recule à son tour, fait son meâ cnJpà et dit en g-émissani :
L'ultrainontanisme s'exerçant en faveur de la République n'estpas moins dangereux que l'ultramontanisme dirigé contre elle, et nous n'avons pas plus de goût pour l'un que pour l'autre.
^'oilà donc la l'éception (pii est faite, dans le ])arti républicain, au cardinal Lavig-erie, à Févèriue de Grenoble et à tons les naïfs ou inti-ig-ants qui pensaient trouver dans le ralliement, un avantage quelconque.
On les soupçonne de duplicité; on les insulte; on leur fait des ])ropositions déshonorantes.
Et nous qui assistons à cet accueil peu encourag'eant, mais que nous avions prévu, nous pensons : c'est bien fait !
VAINES SUBTILITÉS
des ralliés.
i2 août 1891.
Les cardinaux, évoques et laïques chrétiens, se ralliant à la République, me paraissent être victimes d'une déplorable confusion et d'une non moins déplorable aberration.
Ils disent que le catholicisme n'est pas incompatible avec ridée républicaine.
Cela, je l'admets.
Tout le monde sait, en eiîet, (|ue les croyances relig-ieuses n'ont rien à voir avec la forme dn gouvernement, et ([u'elles ne sauraient lui être inféodées.
La religion est indé|)endante, absolument indépendante du rég-ime politique.
Et si telle royauté ou tel empire, ont pu se montrer hostiles à la Papauté, telle république est allée au secours de la même Papauté à qui la Révolution avait enlevé la Ville Eternelle.
Il est donc parfaitement admissible (pi^une république |)uisse donner à la relig-ion, paix et protection.
Et le souvenir des républiques gouvernées par Louis- Napoléon, M. Thiers et le maréchal de Mac-Mahon, est là pour établir péremptoirement qu'un catholique, fùt-il cardinal, évèque ou laïque, jjcut, en toute conscience, accepter la forme républicaine, qui n'a, je ne saurais trop le répéter, i-ien d'incompatible avec les croyances reli.n'ieuses et le respect qui leur est dû.
Gela n'est pas discutable.
Et si la question n'était posée que sur ce terrain, il n'y aurait même ijus de discussion.
Mais où le sophisme apparaît, mais où l'aberration s'étale, insupportable et odieuse, c'est lorsque le ralliement à la forme républicaine s'opère, alors que cette forme se délinit par l'intolérance, la persécution et l'athéisme.
La Ré]jublique a cela de particulier, comme régime, comme système de g-ouvernement, qu'elle est diverse, complexe, multiple, et qu'elle présente autant de conceptions différentes qu'elle a de gouvernants.
Elle n'est la même, ni aux États-Unis, ni en Suisse, ni au Chili.
Et elle vaiil. suivaiil 1rs hommes (nii la iliii^ent et riiicaniont.
Il est donc moralomcnl et matériellement impossible de séparer, dans la République, l'idée de Tapplication qui en est faite.
L'une et l'autre sont <''lr()itemeiit. indissolublement liées.
Ghang-ez les honmies et l'idée elle-même se trouve modifiée.
Or, l'idée républicaine aujourd'hui, par qui donc estelle mise en pratique ?
Elle est mise en pratiipie par des sectaires abominables, par de véritables bandits.
La République, c'est eux.
La République leui* est collée sur les épaules comme la peau sm^ les os.
Et il faudrait écorcher la République pour rpi'elle ait une autre signification que celle qu'elle a par eux et et avec eux.
Il est donc profondément absurde et profondément hypocrite de venir affirmer qu'on se rallie à l'idée sans se rallier aux hommes qui mettent cette idée en pratique.
Et les farceurs qui se cherchent une excuse pour déserter et trahir la cause relig-ieusc et la cause conservatrice, nous font hausser les épaules, quand ils s'efforcent de démontrer qu'ils acceptent l'idée républicaine et réprouvent les scélérats qui la déshonorent.
Ils ont beau dire et beau faire.
Leurs subtilités et leurs distinctions sont vaines.
En se ralliant à Tidée républicaine, ils se rallient aux hommes du moment, le tout marchant ensemble, le tout étant indivis.
Et c'est pourquoi, aux élections géïKM-alesprocliaines, les électeurs conservateurs et catholi([ues ne voteront pas pour les candidats amphibies.
Ceux qui se réclament de la République, demanderont leurs voix aux républicains et rien qu'aux républicains, qui n'hésiteront pas, d'ailleurs, à leur préférer de bons et vrais républicains.
Car il vaut mieux, pour les idées chrétiennes et conservatrices, qu'il y ait, à la ])rochaine Chambre, une Droite moins nombreuse, mais plus homogène.
La qualit('', en fait d'opposition, vaut mieux que la quantité.
UN VRAI
M g 7' Trér^aro.
1" septembre 1891.
Un vrai évêque, dans le sens le plus étendu, dans l'expression la plus noble, c'est l'évéque de Séez!
Quand les autres prélats se taisent, courbés sous le joug' de la Gueuse, lui il parle, lui il proteste, lui il agit, se redressant de toute sa taille devant l'ennemi.
Sa crosse de pasteur ne lui sert pas seulement à assembler les brebis confiées à sa g-arde.
Elle sait aussi frapper le loup et l'éloig-ner du troupeau.
Car ce n'est pas pour rien que le dig'ne et vaillant évoque fut aumônier de la flotte.
Il a gardé de nos marins et la franchise et la rudesse, et surtout le sentiment du devoir.
L'autre jour il prononçait une touchante et tière allocution aux funérailles du reg-retté curé de Fiers. Et la parole de Mg'rde Séez tlag^ellait cruellement les francsmaçons qui détiennent encore et temporairement, le g-ouvernement de la France.
Or, les francs-m.acons se sont rabrés sous les lanières épiscopales. Us ont orio, ils ont insult('' révèquo. ils l'ont menacé.
Mais MgT Trégaro n'est pas homme à reculer.
Ce serait même la première fois que pareille chose lui arriverait.
Et voici la belle lettre qu'il m'adresse à ce sujet, lettre que je suis fier de recevoir et de publier.
]j Autorité Va déjà donnée en g-rande partie ; mais nos lecteurs seront certainement heureux de la lire à nouveau et tout entière.
ÉVÈCH-É
DE SKE7.
Cher ^lonsieur,
.le n'ai point Thabiturle de répondre aux attaques de certains joe.rnaux IVancs-maçons, si nombr'^ux aujourd'hui ; et pourquoi le ferais-je, leurs insultes m'honorent. Il faudrait sans doute soumettre à ces théoloi^iens émérites, qui i.ffnorent généralement les premières notions du catéchisme, les instructions que nous devons donner au peuple. Leur tolérance va jusque là. Il est facile d'obtenir les bonnes grâces de Messieurs les francs-maçons, il suffit de garder le silence devant les outrages quotidiens dont ils abreuvent la religion catholique et les catholiques. Ilest vrai qu'alors ils nous gratifient largement de leur mépris en retour de notre mutisme, et vraiment ils en ont le droit. Mais nous, catholiques de tout rang, ne devrions-nous pas rougir d'être des chiens muets, canes muti, comme parle la Sainte-Ecriture?
Non, mille fois non, qu'il n'en soit plus ainsi, car c'est en suivant cette ligne de conduite, qui nous déshonore devant Dieu et devant les hommes, que nous voyons aujourd'hui nos ennemis les francs-maçons triompher, nous mépriser, resserrer chaque jour les chaînes odieuses qui nous ravissent nos libertés les plus sacrées, depuis la liberté du père de famille de transmettre sa foi à son enfant, jusqu'à la liberté pour l'infortuné qui va mourir dans un hôpital, de
recevoir de la bouche (lun prèlie, dont il tient sa foi, les dernières consolations que la religion lui apporte; et pourtant les francs-maçons ne juj^ent pas encore inopportun de les accorder au scélérat, couvert du sang de ses semblables, qui va expier son crime sur l'échafaud.
Voilà où en sont réduits aujourd'hui les trente-cinq millions de catholiques français dans leur propre patrie. Nos voisins nous regardent en pitié et se demandent si la fille ainée de l'Eglise n'est pas descendue au rang de la plus humble servante. En Prusse, une faible minorité catholique, noblement et courageusement dirigée, oblige le chancelier de fer, son implacable ennemi, à retirer ses lois persécutrices contre la justice, le droit, la liberté; et le gouvernement actuel, passionnément protestant, s'honore aux yeux du monde entier en restituant aux catholiques ce que de criminelles coniiscations leur avaient injustement arraché. Est-il permis d'espérer que nos francs-maçons juifs auront un jour assez de grandeur d'âme et d'esprit de justice pour les imiter? Nous voudrions le croire.
En Prusse, on jetait les évêques en prison, c'est bien : ils y mouraient, c'est mieux encore ; mais leurs frères sortaient tiiomphants de la lutte et leur tyran tombé s'en allait en exil. L'Eglise a le droit d'être tlère de ces glorieux enfants. La Belgique, notre voisine, s'est montrée grande aussi dans la persécution, et elle en est sortie victorieuse. Honneur à ces vaillants catholiques !
La presse franc-maçonni(iue juive, c'est-à-dire, anlifrançaise et anticatholique, fait un ci'ime à l'évèque de Séez d'avoir proclamé hautement la vérité aux funérailles du regretté et du si digne curé de Fiers : ces bons apôtres, ([ui livrent avec ostentation leurs camarades à l'enfouissement civil, trouvent qu'un évèque s'oublie et manque de respect à un prêtre vénéré, en rappelant en face de son cercueil les saints combats qu'il a livrés contre eux pour défendre la foi des enfants que Dieu lui avait confiés et qu'ils ont ari'achés à sa tendresse de pasteur et de père spirituel, pour les livrei' aux écoles sans Dieu.
Mais si la vérité doit être entendue (juehiue part, n'est-ce pas en face de la mort, cette incomparable éloquente, qui sait faire naître le remords même au cœur des plus endurcis?
Du reste, révètiue de Séez n"a dit ce jour-là que ce (ju'il a proclamé hautement chaque fois (|u'il a élevé la voix pour rh'fendre les droits de l'Eglise; il a condamné, comme il en avait le droit et le devoir, les lois liberticides conti'e renseignement public; il a dénoncé pour la centième fois la neutralité dans l'instruction des enfants comme une cruelle ironie, et il ne i-econnait à personne le droit de lui imposer silence sur cette question. 11 a dit et il répétera, (luoi qu'il arrive, que les écoles sans Dieu, les écoles athées ou apostates sont pour les enfants catholiques un massacre des innocents, plus cruel sans contredit que celui commandé pai' Hérode, dont le nom sera exécré jusqu'à la fin des temps, il y a en effet cette différence inconmiensurable entre lun et l'autre que le sanguinaire Hérode ne tuait que ces corps et (|ue les autres s'attaquent aux âmes infiniment plus précieuses puisqu'elles sont immoitelles et les images vivantes de Dieu lui-même.
Recevez, cher Monsieur, l'assurance de mes sentiments distingués et dévoués.
t François-Marie, évèque de Séez.
Si tous les évêques de France tenaient un tel lang-ag-e et avaient surtout une pareille attitude, il y a beau temps que la persécution religieuse serait close ! 11 y a beau temps que les catholiques seraient enfin les maîtres, chez eux, en France !
Car, ainsi que le dit le vénérable Prélat, les catholiques sont trente-cinq millions de victimes, opprimées par quel([ues milliers de bourreaux.
Il leur suffirait de vouloir pour pouvoir.
Mais ils ne veulent pas, ou du moins ils paraissent ne pas vouloir.
Pourquoi ?
Parce qu'ils n'ont pas de chefs, parce que leurs chefs naturels, les évêques, se dérobent et traitent avec l'ennemi, au lieu de combattre.
Dans quel tiuti'e pays du moude, pays catholique cl religieux, les évèques eussent-ils supporté la laïcisation de renseig'nemcnt et la dispersion des congrég'ations, sans aller jus({u'au bout, jusqu'aux «If-rnières limites de la protestation ?
Et ce bout, c(Hte limite, c'est l'amende, c'est la prison.
Or, on déchristianise biutalcnient cl rapidement la France, et les évêques continuent de diner avec leurs préfets et de saluer humblement M. Garnot.
Les francs-macons, franchement, seraient bien bons de se g'èner, et de ne pas poursuivre à outrance leur œuvre abominable qui ne rencontre aucune résistance.
A de précieuses exceptions jjrès, les évèques de France sont les complices de la i^ersécution.
Et il est plus odieux de la tolérer ([ue de la faire.
La faire est le résultat de la haine.
La tolérer est la preuve de la lâcheté.
Il est vraiment prodigieux que ce soient des laïques comme Drumont, comme moi, qui soient réduits à mener cette résistance dos catholiques contre la francmaçonnerie, résistance qui devrait être le monopole de nos évèques.
Cela suffit à expliquer le désarroi des catholiques et à montrer pourquoi, étant les plus nombreux, ils ne sont même pas en état de se défendre et de se protég-er, leurs chefs naturels n'osant pas se mettre à leur tète.
Les catholiques de France seraient-ils donc au-dessous des catholiques de Belgique et d'Allemagne, audessous de tout peuple croyant ?
En tout cas, ils ne peuvent se plaindre de ce qui leur arrive.
Et on en est n'Mluit à souhailcj- que lii persécution, par la laïcisation des écoles de filles et par la réalisation (le |;i loi Pochon, c'est-à-dire par l'excès du mal, les accule, depuis l'archevêque et le cardinal, jusqu'au simple catéchumène, à se révolter enfin conti-e une intoh'rable tyrannie, ou à passer justement pour renier et leur Dieu et leur foi.
DE BEAUVAIS > 0 Y 0 N
ET sENLis Beauvais, le I""septemhn3 1891.
-Monsieur le Directeur,
Vous nous donnez lieu trop souvent d'admirer le rare talent, la force de raison et le grand coui'age avec lesquels vous défendez nos droits méconnus et nos libertés religieuses indignement foulées aux pieds, pour ne pas me croire autorisé à vous diie que je suis, non pas pi'ofondément étonné, mais littéralement indigné des chefs nombreux d'accusation que, dans votre article du 31 août, vous accumulez sur l'épiscopat français presque tout entier, sauf, dites-vous, quelqries iirécieiises excepliuns.
Certes, Monsieur le Directeur, nous rendons tous un hommage bien mérité au courage intrépide avec leciuel M^'' l'évèque de Séez se jette dans la mêlée, pour se mesurer corps à corps avec la presse franc-maçonnique juive, c'est-àdire anti-française et anti-catholique.
Pour mon compte personnel, je le fais d'autant plus vo-
lontiers, et plus ouveitcincnt, que je me sens le cœur d'en (lire, d'en écrire et d'en Idire tout autant, si je me trouvais dans les mêmes circonstances.
Mais, que du discours que ce vaillant prêtai a prononcé aux luiiérailles de M. le curé de Klers, que de la lettre qu'il vous adresse, vous preniez occasion de mettre M**"" l'évèque de Sêez dans un cadre à lui seul réservé, que vous le représentiez comme un ?irai, celui-là, tandis que presque tous les autres évèques n'en portent que le nom et n'en ont que l'extérieur et l'apparence, mon cœur se soulève contre celte assertion, et j'affirme que My"" de Sêez lui-même n'acceplera jamais le titre de vrai qu'il vous plaît de lui décerner en termes si injurieusement exclusifs pour ses vénérés collègues dans l'épiscopat.
Permettez-moi de vous dire. Monsieur le Directeur, que, si au milieu d'une vie très absorbée, je le vois, vous preniez le temps et la peine de vous informer exactement de ce que font les évêques de France dans leurs diocèses pour le bien de la religion et le salut des âmes ; si vous aviez connaissance de leurs lettres pastorales, de leurs discours, de leui> actes, de leurs correspondances avec le pouvoir, vous auriez épargné à votre plume, à votre talent, à votre caractère, la triste tache de faire peser sur l'épiscopat français des accusations non moins déshonorantes pour leur auteur que pour ceux qui en sont l'objet, et vous n'auriez pas cédé à la regrettable pensée de représenter les évê(iues français comme des lâches, qui laissent leur clergé <■ sans direction, se courbent sous le n joug de la Gueuse, se dérobent et traitent avec l'ennemi ■ au lieu de le combattre, (jui ont supporté la laïcisation de " l'enseignement, la dispersion des congiégations sans aller " jusqu'aux dernières limites de la protestation ; qui, tandis « qu'on déchristianise brutalement et rapidement la France, « continuent de dîner avec leuis préfets et de saluer hum- II blement M. ('>arnot ; en un mot, qui sont les complices de •' la persécution quil est plus odieux de tolérer que de " faire >'.
A'ous en prenez tout à votre aise, Monsieur le Diiecteur, et l'on voit que vous ne connaissez l'épiscopat français que de loin ou par des rapports de seconde main dont l'exactitude est la moindre qualité, .le ne suis pas chargé de défendre
Ihonneur de lepiscopal attcKiué si violemment pai- une plume dont la vaillante énergie s'exerce plus ordinairement dans de plus nol)les combats.
Je me contente de \ous ra|>peler en terminant, et sans entrer autrement en discussion, que les évèques sont établis par l'Esprit-Saint pour gouveiiier l'Eglise de Dieu, (pi'il s'est acquise au prix de son sang. En vertu de cette mission, ils reçoivent des lumières et des grâces qui font Iroji souvent défaut à ceux qui croient i)Ouvoir s'ériger en juges de leurs actes, fussent-ils d'ailleurs des intelligences supérieures, des hommes de talent, des écrivains distingués, des orateurs éminents. Nous prenons, d'ailleurs, pour règle de notreconduite les traditions constantes de l'Eglise catholicjue, et les sages iuspii'alions de son chef visible, du vicaire de Jésus- Ciu-ist.
Non, nous ne nous courbons point sous le joug de la Gueuse, mais nous sommes soumis de fait à la forme de gouvernement qui existe actuellement en France, sans afticher bruyamment notre soumission. Nous payons les impôts, nous faisons prier pour la chose publique, nous ne fomentons pas les grèves, rousne faisons pas appel à l'insuri-ection et au bouleversement de tout ce qui existe. Nous subissons, sans jamais les accepter, les lois malheureuses et liberticides qui nous sont imposées au nom de la liberté, sous la pression d'une secte infernale qui a juré la ruine et la destruction du christianisme en France.
On n'ignore pas ce que nous pensons de ces lois d'oppression qui ne se comptent plus tant elles se multiplient de jour en jour sans interruption. Nous ne cesserons de protester contre elles, et à l'exemple du grand apôtre, nous sommes prêts à tout souffrir, à être enchaînés et à mourir, s'il le fallait, pour le nom du seigneur Jésus. Ego eniin non solum alUguri sed et mori paratus sum propter nomen Domini Jcxii.
Veuillez recevoir, .Monsieur le directeur, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Joseph Maxexce, Evè(iue de Beauvais, Noyon et Sentis.
Je ne me plaiiidi'iii jjus, Monsoiyiieur, des quelques sévérités que vous m'adressez.
Bien au eonti-air-c, même, je les reeo's avec joie et reconnaissance.
Car il m'est doux denlendre un prélat aussi ferme, aussi vaillant que vous, me dire (|ue je me trom])e, lorsque jaf'lirme qu'un trop jj;rand nomlu-e d'évèques français courbent la tète devant la persécution, et trahissent leurs devoirs de pastem-s, en fréquentant les loups qui déchirent le troupeau.
Tant mieux, s'il y en a moins i|uc je ne le croyais, et moins que je ne Tai dit !
Et cette question des évèques de France, telle que je l'ai soulevée, est une question dans laquelle je souhaite vivement avoir tort.
Malheureusement, les exenq)les sont là, criants et scandaleux.
Les noms, on pourrait les citer.
Et le nombre de ces évèques |)aclisant avec les contempteurs de Dieu s'accroît tous les jours.
Gomment, d'ailleurs, pourrait-il en être autrement ?
Vous savez aussi bien que moi. Monseigneur, de quelle façon sont nommés les évèques, aujourd'hui.
Le gouvernement d'athées et de francs-maçons qui déshonore la France, n'a qu'une pensée : déchristianiser le pays par tous les moyens.
Or, un des meilleurs et des plus pratiques, parmi ces moyens, c'est de choisir pour évèques des prêtres compromis, incapables, ambitieux ou lâches, qui ne lui opposeront aucune résistance sérieuse.
Et il choisit bien, allez !
Tout ce qu'il y a de mauvais dans le clergé hante Fanticbambre du ministre des cultes.
Et la cour de Rome s'estime encore heureuse, lorsqu'elle parvient à obtenir les médiocres, pour écarter les exécrables.
Un tel recrutement des évèques sous le Concordat appliqué d'une façon desj)otique et déloyale, mène l'Eglise de France tout droit à l'asservissement et à la destruction.
Vainement les soldats sont-ils admirables de courait' et de foi, si les généraux manquent d'énergie, d'inlcllig-ence et de caractère.
C'est par les évèques, par les curés doyens, réduits au rôle de sim])les et obéissants fonctionnaires, ([ue le gouvernement franc-maçon entend découronner l'Eglise de France, l'avilii- et l'avoir à sa merci.
Voilà pourquoi, nous serons impitoyables pour les évèques qui capitulent.
Nous nous souvenons, l'histoire est là, de ce qui se passa, il y a cent ans.
Et il ne nous plaît pas, à n^us catholiques militants, d'être livrés â la Gueuse, par des évèques assermentés et constitutionnels.
S'ils ne nous défendent |)as, nous nous défendrons nous-mêmes. Et ceux ([vii auront fait défection, qu'ils aient la soutane noire, violette ou rouge, sauront ce (ju'il en coûte, pour s'être loués ou vendus aux pires ennemis de leur foi et de leur Dieu, nous le jurons !
Car nous ne sommes pas au bout de nos tristesses et de nos misères, vous le savez bien. Monseigneur !
C'est vous-même, qui le disiez dans d'admirables lettres pastorales que j'ai sous les yeux, lettres pastorales qui soutiennent et réconfortent les âmes, à l'heure de détresse que traverse l'Eglise de France.
« Sans doute, écriviez-vous, nous ne vivons pas pré-
cisément dans ces lomps de persécutions violentes, où la profession publique de la foi chrétienne emportait le dang-er et la perte même de la vie et où inscrire son nom sur les regisli-es de l'Eglise, était, comme on Ta dit, prendre une inscription pour le martyre. Mais nous traversons des temps orag"eux où les vrais chrétiens ne peuvent souvent, nous ne dii'ons pas conserver la foi, mais en pratiquer ostensiblement ou en recommandeiles observances sans s'exposer à de véritables désagréments, à toute sorte de défaveurs, d'exclusions même, et où la pluj)art de ceux qui sont eu vue ne peuvent guère, selon l'expression du grand évèque de Meaux, « sacritier sans trouble, ni chercher Dieu qu'en tremblant. »
Et vous ajoutiez dans un cri d'angoisse : « En viendra-t-on, comme il y a bientôt un siècle, jusqu'à nous demander encore des apostasies ou du sang-? »
Non, ils ne vous demanderont pas du sang-. Mais ils vous demanderont toutes les apostasies, toutes!
Et c'est pour cela qu'ils façonnent et préparent le haut clergé, en le choisissant avec une habileté infernale, pour l'œuvre de mort à laquelle la franc-maconnerie a condamné la relig-ion catholique.
Ils ont besoin de s'y faire des auxiliaires d'abord et souvent inconscients, qui seront des complices ensvnte.
Dans votre noble et haute loyauté. Monseigneur, vous vous refusez à le croire et à le voir.
Vous vous imaginez sincèrement que tous sont comme vous.
Et pour les autres, car il y en a et il y en a trop, beaucoup trop de ceux-là, vous affirmez « qu'ils reçoivent des lumières et des gi^âces qui font défaut à ceux qui croient pouvoir s'érig-er en juges de leurs actes ».
Ils en ont besoin, Monsoig-noiip, bien besoin.
Et je souhaite, avec Votn; Grandeur, (|u"aulieu(Jùtre les commensaux des iirélets, les roiu-liers électoraux des candidats révolutioiuiaircs, et les tiuuMféraii'cs de ce ridicule et odieux Carnot, responsable du mal dont nous souffrons, ils soient, sans exception, connue vous. Monseigneur, " /)?v'V.s- à tout souffrir, à (Hre enchaînés et à mourir ! «
DOMINE, SALVAM FAG REMPUBLICAM
25 s^'ptunibre 18'Jl.
Les feuilles publiques, de diverses nuances, racontent, — et je ne serais pas surpris si la nouvelle était vraie, — cpie le ministre des cultes vient d'adresser \me circulaire prescrivanl aux Prclcts d'exercer une étroite surveillance dans les églises, pour faire exécuter les règlements qui ordonnent de chanter, le dimanche et les jours de fête, le Domine, salram fac rempublicom !
On ajoute que les nicnihres du clerg'é, curés, dcssci'vants ou autres, qui ne chanteront pas poin- la ]{(''pt)blique, seront privés de leur traitement ])endant un temps déterminé.
La nouvelle est bète, stu|)ide, invraisemblable, et voilà pourquoi je la crois vi'aie.
Chaque fois, en effet, ([u'il y a une sottise à laii-e, une inconvenance à commettre, une Iracasserie à inventer, contre la religion, le gouvernement de la République considère comme un devoir de n'y pas manquer.
C'est la Franc-Maçonnerie qui gouverne.
Et, pour elle, c'est un di'licicux régal de brimer le clerg'é et de railler Dieu lui-même.
Ces g-ens-là ne croient pas en Dieu, se moquent des prêtres, qu'ils traitiMit de charlatans.
Ils considt'i'cnt comme une plaisanterie des plus sjjirituelles, (roj)lig-er ces mêmes |)i'êlres qn'ils outragent à invoipier, en faveur de la R(''[)ulili([ue, ce même Dieu dont ils nient Texistence.
Je ne connais i)as (\o dérision |)lus insolente et de parodie plus odieuse.
Admettez un instant que la Papauté, a])puyée par une puissance séculièi'o, oblige les francs-maçons à célébrer des cérémonies en son honiieni-, et représentez-vous les hurlements <'t l'indignation des Frères trois poqits f
Pourtant, on ne sanrait comparei' Taltus fait d'nn (Mille respectable et vénérable, comme le catholicisme, à l'abus qu'on ferait d'une simple association civile, comme la Franc-Maçonnerie.
Non; mais la haine du gonvernemont républicain contre tout ce qui touche à la religion est telle, que cela le conduit à des rafiinements de persécution vraimont inouïs.
Et je n'en connais |)as de plus ignominieuse bue celle ([iii consiste dans l'obligation de chantei- Douiine^ salvam far rempuhlicam !
En ell'et, qu'est-ce qu<' cela signilie.
En ordonnant ce chant, la Ri'qxibliipic dit anx prêtres catholiques :
« Je vous ai en hoi'reur. Et la ])i'('uve c'est que j'ai fermé vos temples partout où j'ai ]»u, c'est que j'ai chassé vos religieux, c'est ((ue j'ai laïcisé vos écoles vous enlevant réducation des enfants et m'efforçanl d'en faire des athées comme moi. I^a jireuve, c'esl rpie j'ai banni le nom de Dieu de partout, enlevé
les sœurs de cliar-itù du clicvcl des niiil;idos, si]|t]>fiin<'' les aumôniers des lycées, tari le recrutL-ment du chîrgé par les lois militaires.
'< Eh bien ! il me plaît que malgré tout le mal que je vous ai fait et ijue je vous ferai encore, et que malgrt' tous les mépris dont je vous abreuve, vous soyez oijligés de prier |)0ur moi, sinon du fond du cœur, au moins du Ixuil des lèvres, et (pic vous appeliez à me bénir ce Dieu (pii csl le vôtre, mais qui, pour moi, ne vaut pas mieux que Molocii, Bacchus ou le bœuf Apis.
Il Et pendant que veus chanterez, je me tordrai de rire, à la pensée que je vous impose ce carnaval sacré, dans lequel, vous et votre Dieu, vous vous travestissez, de par mes ordres, en thuriféraires agenouillés de qui vous frappe et de qui vous hait ! »
Or, je comprends ti'ès bien ce qu'il y a de profond(''ment humiliant, de profondément douloureux, pour un l»rètre, à prononcer des ])aroles aussi sacrilèges que celles qui, dans une église, unissent le nom du Seig-iieur au nom de la Gueuse et lui demandent, à lui Dieu, de sauver, de sauvegarder, de perpétuer le rég"ime infâme qui le brave et le renie.
Les autres gouvernements ])ersécuteurs de la foi chrétienne avaient infligé la torture, la prison, le bannissement, mais n'avaient pas trouvé, comme la troisième républiciue, Tingénieuse et humiliante oblig'ation imposée aux victimes, de prier jiour le bonheur de leurs l>ouiM'eaux I
LE PARTI CONSERVATEUR
26 septembre 1891.
.To n"ai jamais compris, pour ma part, rallaissemeiit dans lequel est tombée momentanément, une notable ])Oi-ti()n du parti r-onservatour, les cheis surtout, car les petits, les humbles, les soldats, sont demeur(''S ce (pTils étaient, vaillants et pleins cVespoii'.
Je sais bien (pie la grosse désillusion de l'aventure Boulan;^er, — aventin-e que Ton avait des raisons poiu' croire certaine et (pii n'a, d'ailleurs, échoué que par l'incroyable fuite du général — je sais bien que l'ellort consifJérable tenté par le parti conservateur alors, l'ont pour ainsi dire fatigué, épuisé même.
Car le parti conservateur, à de notables exceptions près, n'est pas un parti de combat.
Et peut-être même ne s"a])i)elle-l-il conservateur que parce (pi'il aime sui'tout se conserver intact et sain et sauf.
Mettre ce|tarti en mouvcMnenl, le faire agir, lui faire donnei' de l'argent, obtenir qu'il s'expose au danger, ce n'est |)oint une affair(! facile et qui se puisse renouveler aisément, je ne ligiiore pas.
Poui'tant, <'l rhistoii-c en main, je vois que lors([ue ce parti liait par s"él)ranler, il devient comme le mouton enrag'é et extermine tout ce qui est devant lui.
Mais, il en faut lieaucoiip, l)eaucoup poui- le rendre enrag'é.
Le ])arti conservateur, par cela même qu'il ne se compos(^ que de braves et honnêtes g-ens, est un parti de soutire-douleurs ;
On le crible d'impôts et il ne dit rien ;
On lui vole ses enfants pour les élever dé'testablement
cl il ne liroync mrmo pas, conimc la l'hicimc on la «•liallc à (|iii l'on ciilrvc leurs jx'lils;
Ou rcxclutdu goiivei'iHMiiciil de son pays el il trouve cela tout naturel ;
On le ]iersécule dans sa foi i'(;ligieuse, on prusciil ses iioyanci^s, et ((ueli[ues-uns de ses évoques et de ses prêtres, méronnaissant la parole du Christ, rendent tout à César, et très |»eu à Dieu;
On le rrililc de tracasseries, davaiiies; on l'abreuve d"o})probres dans sa vie |)uhli({ue ou dans sa vie privée, et il se résig'ue, courlie la tète et se tait.
Si encore, ce parti conservateur. (|ui croit en Dieu, ([ui veut la relig'ion libre, qui entend ne jias se laisser l»iller, Ijattre et cons])uer par-dessus le marché; si ce parti conservateur était une petite minorité, j'admettrais qu'il fuie la bat aille et se tienne coi dans les caves.
Mais non, c'est l'immense miijorité du ])ays.
C'est la France, la vraie France, opprimée par une bande de co([uins. d'honnnes audacieux, que suivent f|uelques trembleurs.
Aussi, je ne me décourag'e pas.
Je crois fermement (pie ]o parti conservateur Unira par se ressaisir, par reprendre le sentiment de sa dignité, la jxM'ception de sa force et (jne son retour otfensif sera d'autant plus puissant, d'autant i)lus irrt'"sistible, qu'il avira été plus lent à se produire.
Et c'est la (juestion religieuse qui lui rendra la possession de lui-même.
Car celui (jtii ci'aint Dieu, comme dit le ]»oète, n'a point d'autre crainte.
Et s'il est vrai qu'on s'aljandonne sur les questions purement humaines, on ne capitule jamais quand il s'ag'it de sa foi.
La République Fa bien compris.
Et c'est pour cela qu'elle essaie d'arrêter le soulèvement relig'ieux en France, i)ar la mainmise sur les évèques nouvellement nommés.
C'est pour cela qu'elle fait tant d'avances, aux uns et aux autres, avances toutes de paroles, et où les actes sont al)sents.
Elle redout»^ une nouvelle levée de boucliers chez le liai'ti conservateur".
Tous les jours, elle annonce notre mort.
S'il était vrai ([ue nous sommes luorts, elle u'en parlerait pas si souvent.
Elle est obligée de constater que la Chambre des députés comprend 200 membres qui seraient heureux lie la voir disparaître, ou tout au moins se inoditier de fond en comble, au point de vue du personnel, et remplacer la canaille ([ui s'y trouve par des gens d'honneur et de devoir.
Jamais, à aucune époque, aucun gouvernement n'a eu contre lui, dans le Parlement et dans le pays, nne aussi forte, une aussi imposante, une aussi formidable opposition.
Désespérer, en de pareilles conditions, serait une lâcheté.
Le parti conservateur ne la commetti'a pas.
Il faut le stimuler, il faut l'éveiller, il faut lui luire voir comme on l'aljuse, souligner les outrages qu'il reçoit sous toutes les formes, lui montrer tous ses intérêts lésés, toutes ses libertés foulées aux pieds, sa foi menacée, et lui dire, — ce qui est la vérité — qu'il n'a qu'à vtjuloui pour pouv'om renverser le g'ouvernement dent il se plaint et dont il soulfre.
Oh ! je ne dis pas que nous y arriverons tout de
siiito. domain. Mais nous y arriverons, (-'(.'st ma croyance ardente, car le parti des honnêtes g-ens est le ])lus nombreux, et s'ils sont long-s à s'émouvoir, ils n'en deviendront que plus terribles quand, leur patience étant entin lassée, ils demanderont compte à ceux qui nous g-ouvernent, de ce qu'ils ont fait de la noble et sainte patrie française.
LE RELÈVEMENT
Caiécliismes électovau.r.
6 novembre 1891.
Les poursuites, ini([ues et stupides, dirigées contre le vénérable et vaillant archevêque d'Aix, ont eu ceci de bon, entre autres choses : iiircljcs ont marqué l'arrêt de la défaillance épiscopale en France et que c'est de ces poursuites mêmes que part le relèvement des caractères, dans le haut clergé.
On sait que plus de soixante évêques ont écrit à l'archevêque d'Aix, pour adhérer à sa noble protestation et pour se déclarer solidaires de son « crime ».
Gela fait du bien, cela remonte.
Et on avait besoin de ce spectacle réconfortant.
Car, enfin, on pouvait, ajuste droit et avec de légitimes inquiétudes, se demander combien d'évêques avaient mis la crosse en l'air et avaient lamentablement ca])itulé devant la Franc-Maçonnerie, représentée ofliciellcment par la Répuldiipic actutMle?
Et on pouvait redouter (ju'il n'y en eût beaucoup, beaucoup troji.
Mais voici que l'atlaire de l'archevêque d'Aix vient à point pour opérer la sélection.
Les vrais, les bons évêques, ceux qui ne se sont pas livrés et qui ne nous ont pas vendus, ceux-là font cortèg-e à l'archevêque d'Aix, — à la victime.
Les autres s'abstiennent, c"est-à-dire (|ii'ils restent avec les bourreaux.
Ces poursuites en police coiTectionnelle contre \u\ archevêque, alors qu'on ne [loursuit ni les cochons de plume qui déshonorent la presse et la librairie, et alors que les souteneurs exercent librement dans les rues de la capitale, en plein joui-, leur ignoble industrie; ces poursuites, dis-je, seront la j)ierre de touche.
Ceux qu'elles indig'nent, ceux qu'elles l'évoltent, sont les vaillants demeurés lidèles à leur Dieu.
Les autres, qu'elles laissent froids, imliiréreiits dans la forme et peut-être joyeux au fond, sont les traîtres.
Les catholiques jugeront et ap[)récieront.
Mais ces bienheureuses poursuites nous seront encore utiles pour bien d'autres causes.
Elles réchauffent le zèle et excitent l'initiative des prélats qui ont le vérilal)!»' souci de leurs devoirs sacrés.
J'ai là, sous les yeux, une petite brochure genre catéchisme, rédigée i)ar le saint archevêque de Rennes, le cardinal Place.
Cette brochure, répandue pai' milliers dans les diocèses de Bretagne, comble une lacune importante dans l'enseignement donné aux enfants catholiques.
Elle leur donne des indications utiles, indispensables, au ]»oint de vue social et politique, indications que d'habitude, on néglige beaucoup trop.
Il faut, en effet, sous un régime de démocratie, que les citoyens sachent et apprennent, dès leur plus tendre jeunesse, quelle doit être, dans la vie publique, la règ"le que leur impose la religion.
Car la religion n'est pas faite seulement poui' les
hesoiiis du l<i vie jM-ivrc; elle duit oncofc enseigner à riioninic tous ses devoii's ici-l^as, soc-inux, politiijues, loiil aussi bien (|ue l*'s devoirs qui reg'ardent la famille ou (|ui le conrernenl hii-nième.
Tout daboi'd, l"ai'fiievèi|uo de Rennes signitie aux |iarents (|ne leur jireniier devoir est de donner à leufs enfants des maiti'es chrétiens et <le ne pas les envoyer dans des écoles mauvaises.
Et il définit immédiatement, en disant : <■ Qn'entendon par écoles mauvaises ? »
Et il répond : « On entend, par écoles mauvaises, celles où les enfants seraient en danger de perdre la foi ou les mœurs. »
Le très disting-ué prélat va Jus(pi an l>oul et aborde courageusement la (|uestion iiojiliipie.
Je cite :
D. Comment obtiendrons-nous d"ètre gouvernés chrétiennement ?
R . Nous OBTIENDRONS d"ÈTRE GOUVERNÉS CHRÉTIENNEMENT EN votant, aux ÉLECTIONS, POUR DES HOMMES RÉSOLUS A DÉFENDRE LES INTÉRÊTS DE LA RELIGION ET DE LA SOCIÉTÉ.
D. Est-ce un devoir de voter aux élections ?
\\. UUI, c'est un DEVOIR DE VOTER AUX ÉLECTIONS.
D. Est-ce un péché de mal voter aux élections ? R. Oui, c'est un péché de mal voter aux élections. 1). Qu'est-ce que mal voter aux élections ?
R. Mal VOTER AUX ÉLECTIONS, CEST VOTER POUR DES HOMMES QUI NE SERAIENT PAS RÉSOLUS A DÉFENDRE LES INTÉRÊTS DE LA RELI- (ilON ET DE LA SOCIÉTÉ.
D'autre part, voici, d'après le XIX^ Siècle, le texte d'un supplément au chapitre du catéchisme sur la prière, dû à Mgr l'Évèque de Chàlons :
— Pour qui devons-nous prier ?
— -Nous devons prier d'abord pour nous-mêmes, ensuite pour
nos parents, pour les pasteurs de i,'e(;i.ise, pour notre patrie et pour ceux qui la gouvernent.
— Pourquoi devons-nous prier pour (Euv qui nous gouvernent ?
— Nous devons prier pour ceux qui nous gouvernent, afin que Dieu leur fasse la «.race de rendre le pays prospère et FIDELE A Dieu.
— Pour obtenir de Dieu un uon gouvernement, sue it-ii. de prier ?
— Non, il ne suffit pas de prier : il faut encore agir, c'est-à-dire voter aux élections pour des chrétiens honnêtes et capables.
- Celui qui manque volontairement de voter aux élections
EST-IL coupable DEVANT DiEU ?
— Oui, celui qui manque voi.oniairement de voter aux élections EST coupable devant Dieu.
— (Ju'est-ce que voier mal aux élections ?
— Voter mal aux élections, c'est donner sa voix a des hommes qui attaquent la religion ou qui refusent d'en défendre
LES droits.
— Celui qui vote mal commet-il une (;r\nde faute ?
— Oui, celui qui vote mal commet une gr\nde faute, et il répondra devant Dieu des mauvaises lois qui résulteront de
SON vote.
C'est parfait.
Et il faut espérer que tous les évèques suivront, dans cette voie pratique, le cardinal-archevêque de Rennes et l'évèque de Chàlons, (|ui, d'ailleurs, n'ont fait eux-mêmes que suivre l'archevêque d'Aix, dont on n'a certainement pas ouhliê le catéchisme similaire.
Naturellement, les réiiublicains francs-maçons s'élèvent furieusement contre l'archevêque de Chàlons, qu'ils accusent de propagande cléricale.
Les susdits républicains nous font rire.
Le bulletin de vote, à notre époque, est devenu l'instrument du gouvernement moderne.
Cet instrument, dangereux entre tous, est dans les
mains de (,'h!i(|ue citoyoïi, «U, de son bon ou de son mauvais nsajue, dépendent la liberté, Thonneur et la fortune de la France.
Il serait vraiment inouï que les évèques et les prêtres arrivassent à se désintéresser de ces graves questions, sans parler des croyances religienses, dont la pratique, Texistence même, sont également et intimement liées à Texercice du droit de vote.
Etre bon citoyen et bon i-bi-élicn, c'est tout nu pour rÉg-lise.
Et faire un bon cluM'Iien, c'est faire un bon citoyen.
Voilà pourquoi les évèques et les prêtres, en servant Dieu, dans les bons principes qu'ils donnent à la jeunesse, servent en même temjis admirablement la Patrie, la France !
CATHOLIQUES ET CITOYENS
Voijaye de Myr Freppel à Rome.
28 décembro 1801.
Une note publiée par ï Autorité il y a deux jonrs, produit un certain émoi dans la presse.
Nous croyons devoir la rejjroduire en la faisant suivre de quelques commentaires qui ne seront peut-être pas inutiles.
Voici la note :
Nous croyons savoir qu'un certain nombre d'évèques français ont fait déjà ou vont faiie parvenir au ^'alican Icxpression respectueuse de leur surprise, au sujet des derniers événements et des derniers avis de la nonciature, à la suite du débat engagé, devant les Chambres, sur la question religieuse.
Ces évèques estiment que les informations parvenues au Saint-Siège, ces temps derniers, sont incomplètes.
Nous sommes surs de notre information, et nous y reviendrons, s'il y a lieu.
Le Figaro, qui prêche la soumission à la Répul)li(|ue et qui, en matière religieuse, qu'il s'agisse de principes ou de croyances, se contente d'une petite moyenne, le Figaro s'étonne grandement de l'audace de ces évèques.
Le Temps, organe des libéraux hontcnx et capitulards, en g"émit.
Cette résistance inattendue d'un ceilain nombre d'évèques, leur paraît un scandîde.
Car s'ils veulent bien trouver mauvais tiuel'on persécute les catholiques, ils troiivent encore plus mauvais que les catholiques regimbent.
Et leur sce])ticisme, plein d'une indulg'ente indifférence, se répartit également entre les bourreaux et les victimes.
Mais les vrais catholiques, mais les militants, - ce qui est la même chose, la foi qui n'agit point n'étant pas une foi sincère, — les vrais catholiiiues, au contraire, se réjouissent de l'attitiKlt' résolue de leurs évèques.
Voilà trop long-temps que les nonces, à Paris, ne sont que les ag-ents complaisants du g-ouvernement de la lléjtulilique, contre le clergé français.
Au lieu de le protéger, ce qui serait leur devoir; au lieu de le couvrir, au lieu de servir de patrons aux évèques et aux prêtres de Fronce, contre la franc-maçonnerie triomphante, ils les déconrag'cnt et les désavouent, quand ils ne les livrent pas.
J'ai connu personnellement plusieurs nonces.
Or, j'étais humilié, attristé, de voir combien peu, d'abord, ils connaissaient la situation politique et religieuse de la France.
Un d'eux sortait en voiture découverte et accompa-
^•iiîiit M. (Irc'vy snruii(> estrade, le jour mriiied(; l'exéculioii des décrets et du bannissement de nos eong-régalions.
Un autre, |)ai-lant de Conslans et des autres, me disait : « Au fond, ils sont si bons chrétiens! »
Comment voulez-vous, (|ue, dans ces conditions-là , le Vatican soit exactement informé?
Les nonces, à Paris, sans exce])ter le nonce adiiel, ndnl (|u"une iiensi'c, (|u"uiie |)r(''oc('U|)alion : vivi'c en bonne intolli^iicnce avec le (jouvei'ncniciil de la K(''|»ubli(|ue.
JjC reste leur ap|iaraît comme secondaire.
Chez eux, le diplomate éteint le prêtre.
Qu'ils sacri lient à ce besoin diplomatique, tout ce qu'ils peuvent honorablement sacrilier, j'y consens; mais s'ils s'imag'inent qu'ils pourront îiller jusqu'à nous sacrifier, nous les catholiques français, ils se trom|>ent étrangement.
Et nous saurons nous mellrc en travers.
t^ar, il est une distinction (pie l'on ne fait jamais et (piil importe d'établir.
Les catholiques français ne sont ull.raniontains, pour employer l'expression inexacte dont se servent nos adversaires, (pie i)0ur tout ce ({ui concei-ne l'ordre si)irituel.
Au point de vue spiriliie/, Icin- r\\vï est où est le Pap<'.
Le Pape |iarle, ordonne, et nous nous inclinons.
Mais si nous avons ledevoird'accucillir avec respect, filialement, toute autre communication du Saint-Père sur toute autre matière, là du ujoins, nous gardons noire indépendance et notre liberté.
(Jr, la pnliti(pie intérieure de la France est une de
ces questions sur lesqiu'llos nous avons le droit de ne pas abdiquer notre libre-arbitre.
Et le nonce, qui est un Italien, et qui ne peut examiner la politique intérieure de notre pays, au même point de vue ({ue nous, ne saurait nous en vouloir, si nous irenteiidons pas recevoir de lui des leçons de ])atriotisme ou des conseils sur la ])olitique.
C'est à Rome que nous allons chercher les lumières (|vii doivent éclaii'cr notre vie spirilndle.
C'est en France seulement, rien (|n'en France, qu'il nous convient de nous concerter et de prendre les déterminations nécessaires poiu' assurer l'avenir et le bonheur de notre pays.
Catholiques à Rome, Français en France.
Telle est la formule exacte et ((u'aucun nonce ne parviendra jamais à fausser.
S'ils insistent contre la résistance qu'on leur opposera, ils s'y briseront, sans profit et sans honneur.
Et à l'occasion de cette note, publiée dans V Autorité, nous ferons rembarquer qu'elle coïncide, comme actualité, avec un article publié par le 6^ft?</o/.s, et qui occupe ég-alement la presse parisienne.
Parlant du dernier voyag-e à Rome de Mgr Fre|<|)el. le Gaulois raconte l'anecdote suivante :
Dans une audience au Vatican, le pape Léon Xlil fit lire à l'évèque d'Angers une lettre au sujet de laquelle il lui demanda son opinion très franche. Cette lettre, qui devait être adressée aux évoques de P'rance, leur donnait le conseil d'adhérer formellement à la Républi(iue.
— Très Saint-Père, repartit M«'' Fre[)pel, vous voulez bien me permettre de vous répondre nettement. Eh bien ! si cette lettre est envoyée, il se produira un schisme en France. Notre Sainteté fera ce qu'elle voudi-a ; mais c'est ma conviction absolue, et voici sur quelle raison elle est basée...
Kt lo député (lu Finislérc (lé\el<)|)|ia !(iii<;uement ses arjïunients devant le Pajie altentir.
— Cela mérite attention, dil Léon XIU lorsque M»^'' Freppel eut cessé de parler. Vous ne partez pas encore de Home. Attendez quelques jours, je vous prierai de revenir me voir.
L'évèque d'Angers rentra à son hôtel. Dès le lendemain, il était mandé au Vatican, oi^i il s'empressait de se rendre. Le Saint-Père lui montra la lettre et la déchira en lui disant :
— J'ai beaucoup rélléclii. N'ous avez raison. Cette lettre ne sera pas expédiée.
Ms"^ Freppel rentra en France quelques jours après.
A part quelques mots qui sont de trop, Ihistoiro est loin d'être complètement inexacte et j'en tiens les détails du regretté prélat lui-même.
Pai'mi les mots qui sont de trop est le mot schisme.
Il n'en a jamais été question.
L'évèque d'Ang-ers est allé à Rome, après les incartades du cardinal Lavigcrie.
11 y est allé, au nom de la Droite, et sur mon instance personnelle.
M^v Frep])el avait entre les mains une lettre ofticielle, sig'née des principaux de la Droite, le priant d'éclairer le Saint-Père <^' insuffisamment renseigné » sur ce qui se passait en France et de lui porter nos respectueuses, mais inébranlables <' résolutions ».
Ces « résolutions » étaient fort nettes.
Car elles comportaient le refus catégorique de faire à la République le sacrilice de nos opinions ou de nos préférences politiques.
Et ces «résolutions » devaient avoir d'autant plus de poids, au V^atican, (pie Tévêque d'Ang-ers, nous le savions, n'y était pas vu avec fiivcnr.
Il ne saurait me convenir, jiour ce fait important,
comme pour (raiides auxquels jai |»u être mêlé, d'en rapporter ici tous les détails, mais je ne suis pas indiscret, en affirmant que la démarche de l'évêque d'Angers, fit une grand impression sur le Saint-Pèi'e.
Le cardinal Lavig-erie avait fait croire qu'il mènerait lés catholiques de France à la République, facilement et sans ])einç.
Le vénérable évèque d'Angei's dissipa cette illusion et prévint les erreurs qu'elle pouvait entraîner.
Et nos catholiques Uii doivent de ne pas s'être trouvés, ce qui sera toujours douloureux pour eux, diuis la pénible, mais inéluctable nécessité, dé montrer publiquement que, s'ils sont les fils soumis de l'Eg'lise romaine, ils sont aussi les fiers et libres citoyens de la patrie française.
PRO DOMO
5 janvier 1892.
Le bruit qui se fait autour de notre [)olémi([ue religieuse, soit dans les journaux de France, soit dans la presse étrangère, italienne et belg-e ; les inter[)rétations inexactes, les unes involontairement erronées, les autres faussées de mauvaise foi par des confrères envieux que le succès immense, tous les jours croissant, de ï Autorité^ rend mortellement jaloux; des notes affectant l'allinx^ officielle et publiées dans quelques feuilles romaines, sur la demande formelle de M. Ijcfebvre de Béhaine, ambassadeur (Je la Réi)ubli({U(' française, qui croit ainsi avoir trouvé le moyen de nous enrayoj' ; les calomnies sottes et les affirmations ig'norantes des organes du radicalisme et de la franc-maçonnerie ; tout cela nous fait un devoir de bien préciser, en un résumé, et une l'ois poui- toutes, les propositions
que MOUS avons successivement soutenues ici, (i('|)uis quelques mois, ne i'ùt-ce que ])Our fournir, à ceux qui ne pensent j^as comme nous, le corps même des doctrines qu'ils entendent réfuter, et à ceux qui partagent notre manière de voir, la facilité de nous disculper.
Car nous ne connaissons rien de plus insupportable pour un homme public que d'être jugé sur des données vag"ues, incertaines ou incomplètes.
Nous commencerons par le Concordat.
Le Concordat, qu'avait consenti la Pa|)auté, sous la pression brutale de Bonaparte, aurait donné néanmoins et malg'ré les articles organiques répudiés par nous, d'assez bons résultats, si le g'ouvernement actuel l'eût pratiqué dans son esprit, avec bienveillance et avec loyauté.
Il n'en a pas été ainsi.
Le gouvernement de la République, a exigé de la Papauté tout ce qu'elle s'était eng'agée à concéder, et s'est réservé, lui, de violer tous ses projjres eng-agements.
A telles enseignes ((ue le Concordat, qui devait protég-er le catholicisme, en France, l'opprime et l'étoufie.
Dans de pareilles conditions, nous sommes allé jusqu'à nous demander si la séparation de l'Église et de l'État, dùt-elle amener la pauvreté pour l'Église, ne vaudrait pas encore mieux qu'un Concordat malhonnêtement interprété, sachant bien, d'ailleurs, (pie la dérision à prendre en pai'eille matière, a|>]>artient exclusivement au Souverain Pontife ?
On nous a accusé de vouloir faire servir la Religion à l'opposition véhémente que nous faisons au gouvernement de la République.
C'est une injustice et une erreur.
A |)lusieurs reprises, et en |)l('ine tribuiK^ de la Chambi-e des députés, nous avons déclaré que nous sacrilierions volontiers nos préférences monarchiques, à l'intérêt supérieiu- rie l'unité nationale, que nous accepterions, en un mot, cette forme républicaine ipii nous a toujours tant répugné, si la République nous accordait la liberté de conscience, sous ses formes nécessaires, indispensables, dans la vie i)ubli(|ue en g'énéral, et dans rÉg'lise et dans Técole en ])arliculier (i).
Avec le vénérable archevêque d'Aix et avec touti; rÉg'lise, nous estimons, en effet, que tous les gouvernements peuvent avoir du bon, et qu'ils sont tous admissibles s'ils respectent les croyances religieus<'s d'un peuple, et tous haïssables s'ils les persécutent, quel que soit leur nom : Empire, — Royauté. — R(''|)ublique.
Au fond, donc, et comme catlioli([ue, la forme du g-ouvernement nous est relativement indifférente.
Et ce n'est pas notre f'aulc, si la République actuelle a élevé entre elle et nous, comme une infranchissable barrière, les ruines de nos écoles chrétiennes et les débris de nos croix renversées.
Quand elle sera revenue à la liberté qu'elle doit aux catholiques, (jui sont la grande majorité du pays, nous verrons ce que nous avons à faire.
Mais tant qu'elle sera ce ([u'elle est, le temjile de la juiverie et de la franc-maçormeri<', habité ])ar des sectaires qui affichent, politiquement et socialement, leur haine féroce contre tout ce qui touche, de près ou de loin, au catholicisme, nous la combattrons à outrance,
(1) A'oir tome IV : C/wU- de Discours poliliqnes.
conimo on coiiil)al la l)ète fauve qui vous veut d(''Vorer, l't ou elle aura notre vie ou nous aufons sa peau !
Aucune autorité humaine in' saurait, en ellet, nous arrêter dans l'accomplissement de ce que nous croyons im devoir de notre conscience et ii' plus impérieux de tous.
Donc, il n'est pas vrai que nous fassions opposition à la Réjmblique, en tant que foi-me de g-ouvernement et au nom d'un parti politique quelconque.
Celte opposition n'a pour origine que la persécution que subit notre foi religieuse, sous le présent régime, et cessera, nous l'affirmons hautement, avec cette i)ersécution.
Nous arrivons maintenant à un point délicat, le plus délicat de tous.
Et pourtant, nous devons le traiter avec clarté, avec franchise.
Le Nonce a|)ostolique au nom du Saint-Père, le Saint-Père lui-même, ont-ils le droit de s'immiscer directement, souverainement, dans les affaires intérieures, jjolitiques dv la France, avec oblij.;ation pour nous, d'obéir purement et simplement ?
Peuvent-ils oblig'er les Français catholiques à se rallier au g'ouvernement existant, (|uel que soit ce g'ouvernemenl ?
En un mot, notre chef est-il à Rome pour le temporel comme pour le spirituel, ainsi que les i-adicaux et les libres-penseurs l'affirment et veulent le faire découler des notes publiées pai" la presse romaine?
Nous ne le croyons pas.
Nous reconnaissons au Nonce apostolique et naturrllement au Saint-Siège dont il émane, tous les droits de conseil paternel sur toules les choses humaines.
Mais on matière ])oliti({iie, que ce soit la politique (''trangère ou iiito^iMcurc, et on ce qui concerne les intérêts français, ces conseils ne sauraient avoir pour nous, rien d'impératif, rien rrobligatoire, et nous nous réservons la faeuller de les décliner au besoin.
Si les catholiques français doivent Tobéissance aveugle au Saint-Siège, pour tout ce qui concerne le spirituel, ils entendent respectueusement mais fermement, demeurer les seuls juges de la forme du gouvernement qui leur convient.
L'histoire nous apprend que, parfois et sur les questions politiques les plus g-raves, la Papauté différa d'opinion avec la France et poussa même cette divergence jusqu'à l'hostilité ouverte, jusqu'à la g'uerre.
Et à ce ])oint de vue, n"csl-il pas à redouter déjà, que le Pape de demain ne se trouve désigné par la Triple- Alliance ?
Il y a, en effet, dans toutes les personnalités pontificales, un élément qui nous est étranger, l'élément italien, auquel nous ne saurions accorder une supi'ématie sur le })atriotisnie français, leurs intérêts ])0uvant être, comme ils le furent souvent, opposés et contrariés.
S'il n'y a ])lus d'Église gallicane, en France, il y a encore. Dieu merci, une Église nationale, c'est-à-dii'e ime Ég'lise dont les fidèles entendent être catholiques soumis à Rome, et libres citoyens en Fram(\ et ipii ne transigera pas, il faut qu'on le sache.
Telles sont les thèses que nous avons soutenues et que nous ne cesserons de soutenir, avee la conviction profo de et imperturbable, qu'en donnant à Rome toute notre fui, la foi complète, absolue, celle (pi'dii a|ipelle la fui du charbonnier, et (pi'en réservant, pour
iioire pays rautonomie, rindépondance prililKine, nous remplissons Idul à la fois parallèlenicr)! ri sans les ronCondi'c, cl noire devoir religieux le plus cf)niplel ci noli'e devoir civi(|iie le plus étendu.
On nous a reproché de vouloir intimider le Saint- Père, d'essayer de ré^-enler les évèques et de mener les prêtres.
Nous pi"ol(»stons iivec la ])lus h'-^itimo indig'nalion contre ces allég-ations stupides.
Si nous restons debout devant le Pape comme Français, nous sommes à ses pieds comme catholique.
Et nous n'aurions pas assez de regrets, assez d'excuses, pour retirer et réprouver hautement toute parole tombée de nos lèvres, qui aurait pu paraître manquer, nous ne dirons i)as de respect, mais de vénéi'ation envers lui.
Quant aux évèques ({ue nous avons pu malmener, ils étaient descendus les |»remiers dans l'arène politique et là, qu'ils le veuillent ou non, ils dévie mien t nos ég'aux et par conséquent nos justiciables.
Vouloir les régenter, serait une prétention ridicule, grotesque, et nous demandons (pTon veuille bien nous l'éparg-ner.
Ce qui les régente, c'est leur devoir. Et ils l'ont bien montré dernièrement en faisant cortège, — et quel merveilleux cortège! — à l'illustre archevêque d'Aix, sur les bancs, honorés ce joui--là, de la police cori'ectionnelle.
De même |)ovn' les prêtres.
Ils savent ce qu'ils ont à faire, sans qu'on soit obligé de le leur dire dans un bin-eau de n'-daction.
Maintenant, nous reconnaissons volontiers qu'il ne sera ])as facile, si par hasard on en avait la pi'étention,
(le leur faire admii-er, ou uiêuie subir, saus une forte et invincible résistance, un gouvei'nement qui les insuilc, qui les spolie et i|ni n"a (|u"un bal avoué, les (N'Ii'uire par tous les moyens possibles, matériels et moraux.
Les évoques choisis ]>ar les francs-maçons qui nous g'ouvernent et auxquels la cour de Rome a du trop souvent se résigner, les exhorteront vainement ces humbles, mais nobles victimes, à sourire aux bourreaux !
Rome est loin, trop loin, hélas! De ce Vatican, clos comme une prison, on ne voit i)as toujours, et surtout par les yeux prévenus de certains Nonces, ce qui se liasse exactement chez nous ;
On ne sait pas quelle fureur anime contre la religion chrétienne, les majorités du Parlement, dont le g-ouvernement n'est que le valet ;
On oublie nos écoles laïcisées, nos hôpitaux sans la sœur de charité, le rég'iment sans Faumônier, les congTégations exilées, les chapelles fermées, les traitements suspendus, et la formule atroce qui résume aujourd'hui la politique républicaine : « Le christianisme c'est l'etiîienii ! » dig-ne pendant du blasphème de Voltaire : « Ecrasons l'infâme ! » ;
On ne comprend pas suffisamment là-bas, qu'il n'y a qu'un moyen lég-al pour la France chrétienne de se reprendre, de se sauver, de se rég'énérer, c'est de faire appel à l'opinion publique, de l'agiter, de combattre et de disputei', dans la lice électorale, le mandat populaire, à ses adversaires, aux francs-maçons.
Or, où donc est la place des évoques et des prêtres, dans cette lutte décisive, dans cette suprême croisade pour la France et pour Dieu ?
Est-elle devant, au pi-emiei- rang-, ou dei-rière, au dernier raui"' ?
Doivent-ils se croiser les bras et même Ui'wo des vœux pour Fennemi ?
S"iiiiii^'iiieiil-ils (iiiiiii seul de nous se lèvera pour les (Jél'eiidre, alors qu'il jie s'agit que d'eux, après tout, s'ils ont la faiblesse de ne pas se défendre euxmêmes?
En un mot, la solidarité la plus étroite ne doit-elle |)as forcément l'éimir tous les catholiques, évêques, prèti'es et simples lidèles, en cet assaut ipie nous donnons à la franc-maçonnerie et à la juiveric incarnées dans le g-ouvernement de la Républiipic?
Ou bien le clergé de France, mettra-t-il la crosse en l'air et la croix en bas, devant les excommuniés ?
Et recevrons-nous, comme en Italie, nous les catholiques, nous la vraie France, rinjonction de ne plus remplir nos devoirs civiques et de subir, désarmés du bulletin de vote et de la propagande qui l'accompag-ne, on nous rong-eant les |)oing\s, l'humiliante et odieuse domination d'une minorité de scdaires?
Le catholicisme, enfin, doit-il c('(ler la {ilace, sans lultei' davantage, à la fi-anc-inaçonnerie triomphante ?
Cai" telle est la question ])osée en France à l'heui-e actuelle, et quoi qu'on essaie, de quelque subtiliti" qu'on use dans des notes ])lus ou moins diplomatiques, on ne pourra ni la faille dévier, ni l'obscurcii'.
Gela dit, est-il vrai ([ue nous excitions les catholiques au combat ?
Et, cela, nous le faisons et continuerons de le faire, non point au pi'olit d'un j)arti politique ou d'une dynastie, non point contre la forme en elle-même du gouvernement actuel, ])uisque nous avons manifesté publi(piement la conception que nous avons d'une Ré})ublique tolérable, parce qu'elle serait tolérante,
mais pour la défense de la toi de nos ])ères, mise en un péril mortel.
Car ce que veut la llt'|iulili([U(' aclucllr, nous le savons; il n'y a peut-être quà Rome qu'on l'ignore encore : ce c[u'elle veut, c'est reprendre, par d'autres moyens, l'œuvre sinistre de la première République et déchristianiser la France.
Eh bien! nous, nous ne le voulons jias! Et s'il arrive (juc ('(mix (|ui ont mission de novis défendre, nous abandonnent, eh jjien ! nous nous défendrons tout seuls !
Mais sur ce terrain-là, que nous venons de bien exactement délimiter, nous ne céderons pas, nous ne reculerons jamais.
La faux ne discute pas avec l'ivraie.
Elle la coupe.
De même, le catholii'isme ne saurait discuter avec la franc-maçonnerie.
H la supprime.
Voilà le résumé de toutes les doctrines développées par nous, à cette place, à la tribune du Parlement, et auxquelles nous entendons rester fidèle.
Que si, parfois, dans l'ardeur de la lutte, il nous est advenu d'y mettre im peu de passion, nous en faisons volontiers contrition.
C'est, chez nous, non point la faute de l'intention, mais l'effet du tem]iéraiuent.
Car fier et audacieux soldat de nos saintes croyances, à l'avant-garde en face de l'armée de l'athéisme, nous frappons qui nous frap|)e, et ne sommes point du bois ])récieux dont on fait les martyrs.
LES CINQ
La lettre (tes cinq cardinaux français.
2't janvier 1892.
Ce n'est pas sans intention, (juc nnns {ivons retardé (le vingt-quatre heures noli-e appréciation du .Manifeste pnl)li('' par les cardinaux français.
I^e rôle que nous avons joué, ces tenq)S (lerniers, diuis la discussion i*eligieuse, nous faisait un devoir de ne |iarler que le dernier, alors surtout que la parole autorisée des vénérables prélats nous apportait une aussi douce satisfaction.
Et c'est avec un malin plaisir que nous avons laissé les journaux républicains hésiter un instant, et puis tinir j)ar comprendre que le document épiscopal est la plus cruelle des condamnations que leur politique ait jusqu'à |)résent encourues.
Nous aussi, maintenant, nous, les catholiques, conuiie les républicains autrefois, nous avons nos cinq.
Et quel autre prestig-e, quelle autre force ils possèdent, et sur quelle (piestion supérieure à toutes les questions humaines !
Avec une lumineuse clarté, les cardinaux français ont énuméré les multiples et douloureux griefs que les catholiques peuvent rei)rocher, non pas à la République, en tant que forme de gouvernement, mais à la Répul»]ique telle que la ])ratique la secte qui est au pouvoir.
Comme nous l'avons dit maintes fois, la forme républicaine n'a rig-oureusement rien en elle-même (|ui lu puisse faire condamner par les catholiques.
Mais cette forme, aujourd'hui, se double, ainsi que le disent les cardinaux « d'une doctrine et d'un pho-
(iUAMME EN HOSTILITÉ AVEC LA FOI CATHOLIQUE ».
Cette noGTRiNE et cv, puuguamme qui constUiient le fonds du l'égime actuel, donnent à lu forme républicaine, en se confondant étroitement avec elle, quel({ue chose d'absolument inloIéral)le et d'absolument inacceptable.
Qu'on les supprime, cette doctrine et ce PRO«p.AM^^-:, et la Républiqvie devient possible, nous l'avons dit bien souvent, même pour ceux qui |»réi'èrent, comme nous, le g'ouvernement monarclii(pie.
Toute la question est là.
Or, comme en aucune circonstance, — et croire le contraire serait une élrang-e illusion, — la République ne consentira, de son |)lein gré, à faire disparaître de son g-ouvernement, ces « lois injustes et mauvaises ENVERS l'Eglise », qu'on peut « être dans la nécessité de subir », mais qu'on ne saurait « accepter jamais », nous sommes autorisf's à proclamer que le catholicisme est dans l'impossibilité moi'alc «le se rallier au gouvernement actuel.
Nous voyons l)ien ([lie les cardinaux invitent les catholiques à se placer sur le terrain de la lég'alité, sur le terrain constitutionnel, disons le mot.
Mais peuvent-ils |)arler autrement?
Les évêques et les prêtres, par leui" mission même, par leur caractère même, s'enlèvenl le droit de faire une opposition intransigeante, et nous ikî voulons pas les en blâmer.
Il serait excessif, en ellet, de leur demander de marcher devant nous les laïques, devant nous qui trouvons toutes les armes légitimes, et qui, sans remords, irions jusqu'à la violence, jus(pi"au coup de force, de marcher devant nous, le crucitix d'une main, le poignard de l'autre, comme les moines surles remparts de Saragosse.
Et nous n'exigeons ])iis cela d'eux; loni en conservant, de par nous, notre; absolue liherlé sur les voies et moyens de renverser, im'iiie par rill(''j4alité, ce régime réi)ublicain qui ne s'est Jamais imposé que pai' l'illég'alilé et la révolution.
Aussi, nous trouvons-nnus pleinement satisfait, lorsque nous les voyons allei- jusqu'aux dei'uières limites de ce qui leur est permis, c'est-à-dire se déclarei"
« PltKTS A TOUT SOUFFRIR ET DISPOSÉS A TOUT ENTIUC-
PRENDRE POUR LA RÉSISTANCE », lorsque le gouvernement républicain émet Toutrecuidante prétention « d'incorporer l'Eglise a la puissance séculière » et de lui faire « subir l'asservissement » à son administration.
Et que peut faii-e de plus l'éjjiscopat français, que d(^ prêcher hautement c la fidélité au devoir électoral », afin « d'assurer une représentation nationale viiaiment conforme au voeu du pays ? "
Des évoques, des cardinaux, parlant, agissant en corps, ne pouvaient et ne devaient pas aller plus loin.
C'est ce que nous demandions, c'est ce que novis espérions, c'est ce que nous avons enfin !
Et pour qui sait lire eiilre les lignes, cette Dkcl.vra- TKJN des cardinaux franeais, parmi lesquels on est heureux de ne pas voir un autre cardinal, celui qui est prêt à tout « accepter » celui-là, et qui le prouvait, la veille encore, cette Déclaration, dis-je, est la continuation, l'accentuation, le couronnement, si j'osais m'ex|)rimer ainsi, du grand mouvement dont l'archevêque d'Aix a donné l'éclatant et patriotique signal.
Le rôle du clergé n'est pas le même que le nôtre, je le reconnais volontiers.
Sa manière de comballi'e est différente.
Mais ce rôle et cette strutég'ie, n'en sont pas moins efficaces.
Aussi, battons-nous des mains, au lang-ag-e de nos cardinaux, qui ont bien et noblement mérité de tous les catholiques, — lang-ag-e auquel nous nous associons ne tout cœur, tout en nous permettant, ce qui est notre droit de laujues libres et indépendants, d'y ajouter la vig'oureuse haine que nous inspire la République, telle qu elle est pratiquée par les francs-maçons et les juifs ([ui sont au pouvoir, et le souverain dédain que nous professons pour la Constitution qui nous rég'it.
En un mot, nous approuvons les procédés de résistance que préconisent les cardinaux ; nous prenons acte de leur énerg'ique affirmation et nous nous réservons d'employer, au besoin, d'autres procédés plus efficaces, fussent-ils moins résignés et moins lég'aux, si jamais l'occasion s'en présente encore, ce dont nous ne voulons pas désespérer.
LA CHARRUE DEVANT LES BŒUFS
Lellre de Mt/r Meignan.
8 février 18'Ji'.
Nous ne voudrions i)as être désag-réable à MgT l'archevêque de Tours, homme vénérable et de toute sincérité, dont nous avons publié quelques fragments épistolaires, et dans lesquels, à l'imitation de certains, il prêche le ralliement à la République.
Aussi ne nous associerons-nous pas aux réflexions cruelles de la Lanterne, qui prétend méchamment que la lettre en question « se résume ou bien en une hypocrisie audacieuse, ou bien en une mauvaise plaisanterie ».
Peut-être <cix:<x\(^ïmn\\.\i\. Lanterne est-elle ti-oj) sévère,
lorsqu'elle iijonlc (|iH',de tout lenijjs, « les .unis de tout lo monde » i>ii(, sciemment ou non, trahi tout le monde.
\ï<^v de Tours, quel([ue apparence fâcheuse qu'il en ait, ne doil pouitiinl pas être Tami de tout le monde, de l'Eg'lise et <]c la rranc-niaço nerie aujourd'hui au penvnir.
Et nous le détendrons, de contiance, contre les accusations du Gaufois lui-même, qui s'exprime en ces termes sévèi'cs :
«1 II y a certainement des illusions qui oui mi peint de dé[)art moins respectable.
« Seulement, toutes les epininns (''tant libres, la nôtre est (]ue, si le clerg'é passait son tenq)s à crier : « Vive la li<''publique ! » il conlristei'ait peut-être une ])artie de ses défenseurs actuels sans oljtenir la moindre concession de ses nouveaux alliés.
« Nous doutons que rex])érience se fasse, mais nous savons d'avance ce qu'elle domierait.
'. Ce qui donne à cette manifestation épiscopale un certain int(''rèt, c'est que son auteur passe ])0ur destiné à recevoir un chapeau de cardinal dans le prochain consistoire, sur la proposition du gouvernement français. »
Le mobile, en ell'et, du l'alliement de Mgr de Tours ne serait pas louable, s'il était celui-là.
Aussi ne voulons-nous pas y croire, jus(prà preuve du contraire.
Néanmoins, nous sommes inquiet de ra|)j)robation (pic la Républufue française donne à la lettre de Mgr de Tours.
L'élog'e, venant dun Journal fondé par Gambetta. dirig'é par un juif, d'un journal qui soutient la fameuse thèse du 'i Ch'iicalisme, c'est l'ennemi », nous semble
une mauvaise recommaii<lalioii j)oui' un ai'chcvèque.
Mais, nous le répétons volontiers, nous n'incriminons pas les mobiles et les sentiments aux(|aelsrarchevèque de Tours peut avoir obéi.
S'ils aiîectent quelpie candeur, ils sont évidemment purs.
Pourtant, il faudrait en linii' avec ce sophisme volontaire ou involontaire qui, depuis quelques mois, aveug'le des évèques et des laïques, et qui consiste à dire que, pour améliorer la République, il faut s'incorporer en elle !
Prendriez-vous le choléra ou le typhus, à la seule (in d'avoir l'agrément de les guérir ?
Non, n'est-ce pas ? Car la guérison n'étant [)as certaine, vous risquez d'y laisser vos os.
Il est plus prudent de vous tenir à l'écart.
Or, pour nous, la théorie de l'archevêque de Tours, celle de l'archevêque de Bordeaux, celle de l'évêque d'Annecy et du cardinal Lavigerie, consistent à s'inoculer la maladie, la franc-maconnerie et la juivcrie, pour la rendre inolfensive.
C'est plus ([ue risqué, car une [)areille vaccine est un volontaire em])oisonnement.
D'autant que notre raisonnement à nous, tout en ressemblant au leui', est autrement sag'C et autrement pi'udent.
Que disons- ons ?
Nous disons que toutes les formes de gouvernement, à la rig-ueur, peuvent être bonnes, suivant qu'on les pratique honnêtement et justement.
Donc, et en principe, nous ne reculons pas du (ont devant une acceptation du rég'ime répubhcain.
Tel ([u'il fut prati(iué par Louis Na])oléon et le maréchal de Mac-Mahon, le régime i'('q)ul)licain n'olfre rien
d'absolumenl inacceptable, même pour ceux (|ui, comme nous, n'aiment pas la République — loin do là !
Seulement, avant de nous rallier, ou plutôt avant de nous résigner à la Réjjublique, nous exigeons qu'au préalable, elle nous accorde les libertés auxquelles nous avons droit.
En un mot, nous entendons savoir ce que nous faisons, ne pas conclure un marché de dupes, traiter d'ég-al à égal.
Se rallier sans condition, à merci, c'est capituler.
Et l'on sait ce qui arrive en pareil cas.
Quand on traite, on sort de la nég'ociation avec honneur, co servant ses drapeaux et ses armes.
Quand on se rend, on passe à l'état de vil troupeau, de prisonniers avilis et dégradés, à quil'on ne doitrien.
La différence est donc sensible.
L'archevêque de Tours et ceux qui pensent comme lui, se rallient tout de suite, sans garanties, avec une naïve conliance dans leurs adversaires acharnés et avant même que ceux-ci aient fait ce qu'ilsdoivent faire.
Nous, nous attendons que la République nous ait donné des gages.
Nous verrons après !
Et c'est mettre la chai'rue devant les bœufs que d'agir autrement.
D'autant que lorsqu'on est seul, sans responsabilité, sans charge d'âmes, on peut faire ce que l'on veut.
Mais lorsqu'on est responsable de ses croyances, de sa foi, de ses libertés, des traditions les plus respectables et les plus saintes, on a le devoir de ne traiter qu'à bon escient et contre argent comptant.
Ag-ir autrement, c'est s'exposer à être volé comme dans un bois, et on n'en a pas le droit.
— 5cSl —
A propos do l'abolition do la pcino de mort, mon vieil ami Alphonse Karr dit le mot fameux qu'on connaît : « Que messieurs les assassins commencent! »
Au sujet d'une paix possible avec la République, paix que nous ne repoussons pas, nous sommes fondés, ayant été trompés si souvent, persécutés si long-temps, de dire: « Que Messieurs les Républicains commencent! »
Qu'ils donnent l'exemple de l'apaisement, de la conciliation, de la fraternité, et nous nous eng'ag'eons à le suivre et à faire plus de la moitié du chemin.
Sinon, non. Et même pour un chapeau de cardinal, nous ne commettrions pas ce qui serait vmc g'ribouillade, si ce n'était pas ime trahison.
Car, se mettre dans la République pour n'être plus persécuté, équivaut à se mettre dans le feu pour n'être pas brûlé, ou dans l'eau ])om' n'être pas mouillé.
LE PARTI GRIBOUILLE
1 1 février 1802.
Le parti qu'on peut placer lég-itimemcnt sous l'invocation du candide et lég-endaire Gribouille, est ce parti de catholiques et de conservateurs qui vont à la République, c'est-à-dire qui acceptent la Répviblique, pour n'y être pas persécutés, et avec l'illusion de la pouvoir améliorer.
Gribouille était de leur force, lorsqu'il se mettait dans l'eau jusqu'au cou pour n'être pas mouillé par la pluie.
Et celui qui se jette volontairement dans la g'ueule du loup, afin de n'être pas mangé, appartient à cette nouvelle école, désormais célèbre, que les vrais répviblicains traitent en imbéciles et que les conservateurs peuvent justement considérer comme des transfug-es.
Quo Farchcvèquc do Tours ou rarchcvèquc do Bordoiiux ])rcconisent uno telle politique, nous le comprenons. Car, ni l'un ni l'autre ne pèchent par un excès de candeur. El ils ne font livraison de leur personne que dans les règles les plus correctement commerciales, contre remboursement.
C'est le chapeau de cardinal qui paiera leurs complaisances.
Et s'ils font un triste métier, ils ne font pas une mauvaise affaire.
Mais ceux que j'admire, dans cette évolution étrange, ce ne sont pas les complices, ce sont les dupes, ce sont tous les braves g'ens qui entrent dans la République, d'une façon désintéressée, je veux bien le croire, et uniquement, avec la pensée de la rendre acceptable, tolérable, aimable.
Une bande de ces petits et modestes Gi'iljonilles, assurément sincères, vient do se former à Bordeaux et de rédiger un véritable manifeste sous ce titre :
PUBLIQUES
L'épig'rai)he de ce manifeste est :
Liberté pour tom, égalité dans la liberté.
Suit le texte du Manifeste et suivent les signatures, toutes fort honorables, et à la tête desquelles se trouve M.Gaston David, beau-frère de M. le président Carnot.
Rien que le tïirc du document dont nous pai'Ions indique clairement que nous ne jouissons pas des « libertés puhln/ues », que nous ne possédons pas <■ /a liberté pour fous » ni « Végnlité dans la liberté ^^, puis-
i[ii'il est néccssiiii'c. de l'onnt'r une T.kue populaire pour les revendi(|Lier.
D'ailleurs, ]c MaiiitVslc s"ex])rinie sans ambagi^s sur ce point.
Il affirme tout d'abord ([ue « les iiislitulions actuelles peuvent et doivent donner à la France les libertés nécessaires. »
Jl déclare que « la Répulilique n'est pas la domination exclusive d'un parti », que » c'est le g'ouvernement de tous, ouvert à tous, équitable à tous, sans distinction d'opinion ou d'orig-ine »,
Et, alors, « ils ne poursuivent pas im changement dans la forme du gouvernement, mais une amélioration dans les actes ».
Gela veut dire que ces benêts voudraient faire produi re des pommes aux sapins et des abricots aux sycomores.
Et autant vaudrait-il essayer de dessaler l'Océan, pour pouvoir y boire un coup quand il fait soif.
Mais, braves g-ens que vous êtes, doux nigauds, vous ne savez donc pas que la République, par son essence môme, par sa nature, sera toujours, toujours, la proie des violents, des coquins, c'est-à-dire des hommes d'action, d'énergie et de volonté?
Vainement, l'histoire nous a démontré que la monai'chie, seule, peut protég-er les hommes honnêtes et modérés, tandis qu'en R('']iul)li([ue ils soni |M'i'|)(''lnellement la |)roie et la victime des autres.
Tôt ou tard, les violents s'empareront conslaninicnl de toute république.
Et c'est pour cela que ce rég'ime, qui, théori(|uemenl, n'a l'ien de contraire à la raison, devient |)rati(pieuient, et par la force des choses, le gouvernement d'une secte contre la majorité du pays.
Et, en ne discutant ])as la l'orme du g'oiiverncmcnt, en ne poursuivant pas un changement dans cette forme, on consolide tout bonnement la secte qui est au pouvoir et se confond si étroitement avec le régime, (|u'il est impossible désormais de les séparer et on all'aibiit Topposition légitime qui lui est faite.
Aussi, concevoir une République, en France, où les radicaux ne finiront pas par être les maîtres, est un rêve que, seul, le parti Lriil)ouille peut agiter dans sa tète creuse.
Le parti Gribouille ne s'en aperçoit même pas.
Il veut absorl)er la R(''publique radicale, et c'est 1a République radicale qui laitsorbera, suivant lacoutume.
Et quels seraient donc les électeurs qu'il trouvera derrière lui?
Les électeurs républiruins voteront pour les candidats franchement républicains; les candidats conservateurs et nettement conservateurs auront les autres.
Le parti Gribouille restera seul, entre les deux selles, renié à g-auche, renié à droite, comme tous les partis sans courag-e, sans franchise, sans sexe.
Et sa prétention de faire de l'or avec la boue actuelle, est de l'alchimie enfantine.
Il n'améliorera rien du tout.
Car la République n'est pas améliorable.
On ne saurait la concevoir possible, qu'en chassant de son sein tous les vrais républicains.
La République sans républicains, c'est la vraie République, c'est la mienne.
C'est aussi, au fond, celle du manifeste de Bordeaux, de nos collèg-ues les députés constitutionnels, celle des archevêques de Bordeaux et de Tours, celle du cardinal Lavigerie.
Car, AMÉLIORER, fi])i't's (oui cela veut diro nettoyer.
Seulement, ils iTont pas la loyauté et la franchise de le dire — et ils sont impuissants à le faire.
Les vrais républicains, à la première lutte électorale, n'en feront qu'une bouchée; m('*rinos qui ont la prétention de mang'er le loup, goujons qui voudraient avaler le brochet !
Aussi, voilàpourquoi nous autres, les sincères, nous n'y allons point par quatre chemins, et nous ne comprenons qu'un seul moyen, qu'un seul, d'utiliser la Républif|U0.
Ce moyen consiste à y porter la hache et à la jeter au feu.
LA GRANDE PAROLE
L'Eiwi/clique de Léon XIII.
22 février 1892.
Nous avons lu, relu, médité la grande parole (pii nous vient de Rome, et notre premier devoir est d'élever jusqu'au Saint-Père la vive expression de notre liliale reconnaissance, en tant que Français et on tant que catholique.
En tant que Français, nous avons la joie, au milieu des intrig'ues haineuses de la Triple-Alliance, dans la capitale même du royavmie d'Italie, d'entendre une voix, la plus auguste de toutes, s'adresser au noble PEUPLE DE France et lui donner le témoig'nage d'une publique affection.
Le Saint-Père a raison d'aimer la France, car si les catholiques, sur les bords de la Seine, sont encoi-e captifs sous le joug- de l'infidèle comme les Hébreux, jadis, sur les rives du fleuve de Babylone, la France n'en reste pas moins la tille aînée de l'Égiise et se souvient, avec org-ueil, de tous les actes héroïques accomplis par elle, au nom de Dieu : Gesta Del per Frnncos !
En tant quo ciillKiliiiiic, hi lettre enoyoli(jue du pape, sans entraver notre libei'té civique, met lin, et il était temps, à toutes les équivoques et à toutes les fausses inter]»rétations, en développant et confirmant la Déclaration des cardinaux.
Car l'Encyclique, dans le fond et dans la forme, n'est autre chose que la reproduction du document que l'on connaît, et que nous avons salué de notre adhésion.
Gomme les vénérables cardinaux, le Saint-Père accepte les institutions de la France, mais il établit immédiatement et avec une grande vivacité « la distinction CONSIDÉRABLE QU'iL Y A ENTRE LA LÉGIS- LATION ET LES POUVOIRS CONSTITUÉS ».
Le Saint-Siège, en effet, ne peut faire autrement que de reconnaître le g'ouvernement de fait, qui existe en France, tout g-ouvernement de fait, étant légitime pour lui.
Et chacun sait que la tradition constante de l'Eglise, est de se désintéresser de la forme des gouvernements.
Le Saint-Père accepte donc la République française, comme il acceptait l'Empire hier, et comme il accepterait la Royauté demain.
Mais il admet aussi que « les catholiques, comme
TOUT citoyen, ont PLEINE LIBERTÉ DE PRÉFÉRER UNE FORME DE GOUVERNEMENT A l'autre >».
C'est la reconnaissance formelle de noti'e indépendance et de notre liberté, au point de vue monarchiste.
Et il ne saurait en être autrement.
En eflet, le Pape, qui, tout en se résignant au gouvernement du Quirinal, gouvernement de fait, lui aussi, et ausi légitime que le g-ouvernement de la Ré- ])ubli(pie, n'abandonne pas la pensée d'une revanche temporelle et ne renonce pas à la réalisation de ses
espérances, à l'endroit des s|)(tliulions dont il n été vietime, le Pape, dis-je, était tenu, par la logique même et par son propre exemple, de reconnaître les mêmes droits chez les monarchistes de France à Tég-ai'd du gouvernement de la Ré|)ubli(|ue, g-ouvei-nement ((ui ifa dû son installation qu'à lafraude, qu'à la violence, «pi'au crime, tout comme le g-ouvernement du roi Huml)ei'l.
Et lorsqu'il établit « la distinction considérable (ju'il y a entre les pouvoirs constitués et la législation », le Saint-Père nous indique le moyen pratique et licite, de nous débarrasser de nos adversaires, sans (piil soit nécessaire de recourir aux révolutions.
Car, si la nécessité s'imposait de rétablir par la l'oice nos monarchies, qui n'ont été renversées que ]iai' la violence, le Saint-Père, nous le reconnaissons miIoutiers, ne saui'ait préconiser un jiareil moyen.
D'ailleurs, ce moyen, qui est ^ l'insurrection » nous échappe pour le moment, et nous le mentionnons, uniquement pour revendiquer le droit d'en taire au besoin, vis-à-vis de bandits et de tyrans, « le plus saint des devoirs», ainsi que l'ont dit et fait nos adversaires.
Et le conseil du Saint-Père est excellent, quand il eng-ag-e à négdiger la (piestimi de la forme g-ouvei'uementale, pour- ne s'occuper (pie du fond, c'est-à-dire des hommes et des lois scélérates qu'ils ont édictées.
Sur ce terrain, le Saint-Pèr(> est d'une clarti' particulièrement énergique.
(Juels sont ces hommes?
Ce sont ceux qui domineiil la R(''pul)liqne actuelle et l'exploitent.
En p«''nélranl à fond, à riieurc présente encore, la |)0i1ée du vaste complot que certains hommes ont formé u'amoammi EN France i.e christianisme, et l animosite qu'ils mettent à
poursuivre la réalisation do leur dessein, foulant aux pieds
LES PLUS ÉLKMENTAIRES NOTIONS OE LIIÎEIITÉ ET DE JUSTICE pOUI' le
sentiment de la majorité de la nation, et de respect pour les droits inaliénables de l'Ej^^Iise catiiolique, comment ne serions-Nous pas saisi d'une vive douleur? Et quand nous voyons se révéler, l'une après l'autre, les conséquences funestes DE ces coupables ATTAQUES QUI CONSPIRENT A LA RUINE DES MOEURS, DE LA RELIGION et MÊME DES INTÉRÊTS POLITIQUES Sagement compris, comment exprimer les amertumes qui Nous inondent et les appréhensions qui Nous assiègent?
Ces hommes, vous les connaissez : c'est Ferry, c'est Freycinet, c'est Floquet, c'est Goblet, c'est Clemenceau, c'est Constans, c'est Carnot qui se solidarise avec eux tous : c'est la bande des francs-macons, des protestants et de juifs, qui représentent les pouvoirs constitués et gouvernent la République, aujourd'hui.
Et quelle est « la législation » qu'ils ont faite ?
Qu'en France, depuis plusieurs années, divers actes importants de la législation aient procédé de tendances hostiles A LA RELIGION, et, pac conséqueul, aux intérêts de la nation, c'est l'aveu de tous, malheureusement confirmé par l'évidence des faits. Nous-mème, obéissant à un devoir sacré, Nous en adressâmes des plaintes vivement senties à celui qui était alors à la tète de la République.
Ces tendances cependant persistèrent, le mal s'aggrava, et l'on ne saurait s'étonner que les membres de l'épiscopat français, placés par l'Esprit-Saint pour régir leurs diftérentes et illustres Eglises, aient regardé, encore tout récemment, comme une obligation, d'exprimer publiquement leur douleur, touchant la situation créée en France a la religion catholique. Pauvre France ! Dieu seul peut mesurer l'abîme de maux où elle s'enfoncerait si cette législation, loin de s'améliorer, s'obstinait dans une telle déviation, qui aboutirait à arracher de l'esprit et du cœur des Français la religion qui les a faits si grands.
Combattre ces hommes néfastes, abolir cette légnslatiiiii iiii(|ue, voilà ce que commande le Saint-Père.
Et il nous relève de toute obéissance et de tout respect pour ces hommes et pour ces lois, qui sont pourtant et après tout, les chefs de la République actuelle, et les lois de cette République.
Et voilà précisément le terrain sur lequel, tout dissentiment politique mis à part, les gens de bien doivent s'unir comme un seul homme pour combattre, par tous les moyens LÉGAUX et honnêtes, CCS abus progressifs de la législation. Le respect que l'on doit aux pouvoirs constitués ne saurait linterdire; il ne peut importer m le respect, m beaucoup moins l'obéissance sans llmites à toute mesure législative quelconque, édictée par ces mêmes pouvoirs. Qu'on ne l'oublie pas, la loi est une prescription ordonnée selon la raison et i)romulguée, pour le bien de la conmiunauté, par ceux qui ont reçu à cette fin le dépôt du pouvoir. — En conséquence, jamais on ne peut approuver des points de législation qui soient hostiles à la religion et à Dieu; c'est, au contraire, un devoir de les réprouver.
Que demander de plus ?
Comment exiger davantage ?
Et pourquoi ne serions-nous pas ravis, satisfaits par la lettre encyclique ?
Il n'y est point ordonné d'adhésion, de ralliement à la République, sans conditions et sans g'ages, comme on avait tenté de nous le faire ci'oire.
Et nous sommes invités, « par tous les moyens LÉGAUX ET HONNÊTES >', à la ncttover des hommes qui kl dirigent et des lois qui la constituent.
Or, nous l'avons répété cent fois, la forme du g'ouvernement importe peu, le fond est tout.
Ainsi que le proclame merveilleusement le Saint- Père, il peut y avoir des monai^chies détestables et des républiques excellentes.
Et nous conformant à cette vérité indéniable, n'a-
— ôdO —
vons-nous pas, pcrsoiiiielleiiienl, j-ojct('' l'Kiiipirc du ]H'inco Jérôme cl siM'vi l;i Rr-pnlilitpic du innn'chal de; Mac-Malioii?
Or, la République actuelle, débarrassée de ses juifs, de ses protestants, de ses francs-maçons, débarrassée de toutes ses lois scélérates, telle enfin que la voudrait et la souhaite le Pape, nous apparaît comme un gouvernement, sinon ])arfait, tout au moins très convenable. Et nous ne demandons pas autre chose, réduits que nous sommes, par les événements rig-oureux, à nous contenter du moindre mal.
Seulement, nous doutons fort que le g'ouvernement républicain sache un très g"rand g-ré au Saint-Père, de désigner ses hommes et ses lois, à la vindicte de tous les catholiques, fraternellement unis, pour les chasser ou les déchirer.
■ Car une telle adhésion à la République puritiée et assainie, devenue idéale parce qu'elle est à venir, n'est pas autre chose que la condamnation sévère et impitoyable de la République présente.
Voilà ])Our([uoi la lettre eneyclique nous ]dait en tout et pour tout.
Nous ne dirons rien di^ la paiiie de la lettre ipii roncei'iie le Goneoi'dal, eslimanl, connue le Saint-Père, que la séparation de l'Église et de l'État n'est souhaitable qu'avec une législation assurant la liberté de l'Église et à lui seul appartiennent exclusivement et l'heure et la forme de la dénonciation du Concordat.
La lettre encyclique du Saint-père réjouira donc
NON SEULEMENT LES CATHOLIQUES, .\L\IS TOUS LES
Français honnêtes et sensés » et les unira dans le but de « consacrer leurs forces a la pacification de
LEUR patrie. >'
Et cette « pacification » consistera, ainsi que le veut le Saint-Père, à déjouer « le vaste complot que certains HOMMES ONT FORMÉ d'aNKANTIR LE CHRISTIA- NISME », en chassant ces hommes du pouvoir qu'ils ont usurpé et en abolissant toutes les lois criminelles
« OUI SONT HOSTILES A LA RELIGION ET A DiEU » Ct aUX-
quelles, autorisés par le Saint-Père lui-même, nous ne devons ni « respect » ni « obéissance », i)uisqu"elles n'ont droit qu'à notre « réprobation ".
L'INTERPRÉTATION ET LES CONSÉQUENCES
24 fcviii'f 18111'.
Les feuilles opportunistes, comme le Temps, sont navrées par les commentaires que nous ins[)ire la lettre encyclique du Saint-Pèi-e.
Elles ne voulaient retenir du d(jcumcnl t|u"une chose, et qui leur suffisait : la reconnaissance officielle du g'ouvernement républicain par le pape. Le reste, elles entendaient rétoufler.
Et, tout d'abord, en quoi donc cette reconnaissance est-elle nouvelle ? Le jour où le pa})e accrédita un Nonce, c'est-à-dire un ambassadeur au[jrès du gouvernement républicain, il le reconnaissait du couj). Il n'y a donc rien de bien inattendu dans l'attitude du Saint- Père à l'égard des pouvoirs constitués.
Les feuilles opportunistes n'auraient pas été fâchées, également, de faire croire que, par son Encyclique, le Saint-Père nous interdit d'être monarchistes et nous ordonne de nous rallier au régime républicain, sans gages, sans conditions.
Or, il n'y a ])as un mot de cela dans la lettre encvclique.
Si le Saint-Père y fait allusion, c'est à Tétat de discrète indication, mais en termes qui sauvegardent et maintiennent une liberté que personne au monde ne saurait entraver, notre liberté politique, notre indépendance de citoyen, quant aux afl'aires intérieures de la PVance.
Serait-il admissible, d'ailleurs, que les Danois ou les Alsaciens-Lorrains ou les braves Irlandais se crussent obligés de reconnaître comme des gouvernements I)erpétuellement « légitimes » et même comme une jtatrie oblig'atoire, les g-ouvernements « de fait », qui pèsent sur leur poitrine meurtrie, de tout le poids des haines religieuses et politiques?
Mais, à ces distinctions qu'il est utile de rappeler, ne se bornent pas les déconvenues des feuilles opportunistes.
Et il leur sera diflicile, je les en préviens, de faire prendre des vessies pour des lanternes, et de tirer de la lettre encyclique les conclusions qui ne s'y trouvent pas.
Nous saurons, d'ailleurs, les en empêcher, et les rappeler à la vérité brutale des faits. Cette vérité, la voici :
Le Saint-Père reconnaît la légitimité de la République, dites-vous?
Soit ! et nous ne vous contredirons pas sur ce j>oint d'une importance secondaire.
Mais est-il vrai qu'il condamne et nous ordonne de condamner avec la dernière énerg-ie « les lois qui sont
HOSTILES A LA RELIGION ET A DiEU « ?
Or, quelles sont ces lois ?
Faisons le compte :
L — La loi qui sui>prime les prières publiques ;
V. — La loi militaire ; Vr. — Le divorce
VIL — L'exclusion du clergé des commissions hospitalières.
Cette énumération « des lois hostiles a la t.eligiox ET A Dieu», nous la prenons dans la Déclaration des cardinaux.
Les feuilles opportunistes ont-elles Fintention, fort louable d'ailleurs, de nous abandonner ces lois criminelles et scélérates ?
Je ne le crois pas.
Et puis elles le voudraient, ((u'elles ne le pourraient pas.
Nous avons donc reçu mission par l'Encyclique, et tout spécialement, « de combattue par tous les moyens légaux et honnêtes » cette odieuse législation.
Et cjui a le devoir de combattre la législation, a le devoir non moins strict, il nous semble, de combattre ég-alement les législateurs, car le meilleur moyen de tuer le venin, c'est de tuer la bète, et ces lég"islateurs, c'est la majorité du Parlement, et le président de la République lui-même, qui promulgue cette législation.
Par conséquent, et en conclusion, le Saint-Père invite paternellement, et sans que cela puisse être un ordre, la question étant du domaine politique et non du domaine dog'matique, à se rallier au g-ouvernement républicain épuré de sa législation et nettoyé de ses LÉGISLATEURS, c'cst-à-dire, de son personnel actuel.
C'est à cela, on on'el, (nio se rédiiil FEncyclique, quelle que soit la ruse, f|U('li(; que soit la mauvaise foi, avec lesquelles les ()p})ortunistes voudraient l'interpréter.
Or, une Républif{ue dVjù seraient bannis lous les hommes « qui ont formé t.e vaste complot D'ANKAXTm EN France le christianisme », ainsi que le dit TEncyclique et d'où seraient balayées aux ordures, toutes les
«LOIS QUI SONT HOSTILES A LA lŒLIGION ET A DiEU»,
ferait presque aussi bien notre affaire, qu'une Monarchie, car ce ne serait plus la République telle que la conçoivent les vrais républicains, ce serait une république débarrassée des républicains d'aujourd'hui, et dont je serais moi-même heureux d'accepter la présidence, si d'aventure on me l'offrait, — le mot, au fond, nous important peu, nous l'avons dit cent fois.
Voilà pourquoi et rien qu'à voir de quelle façon haineuse elle est accueillie par les vrais républicains, nous craig-nons que cette lettre encyclique, si belle, si ferme, si admirable povir nous tous catholiques, ne produise pas les effets d'apaisement que le Saint-Père en attendait.
Elle affaiblira, on les compromettant, les républicains modérés, aux yeux des républicains radicaux, et rendra impraticable la politique de conciliation que ces républicains modérés auraient pu vouloir faire, en les I (laçant sous le patronag-e de Rome, patronag-e qui suflit pour faire écumer de fureur les ennemis de l'Eg-lise, ennemis, malheureusement en majorité dans le Parlement.
Peut-être le Saint-Père n'eût-il pas écrit sa lettre encyclique, s'il eût été exactement renseigné sur l'état Ijdlitifjue des partis en France. Car cette lettre risque
de produiro reffot contraire à celui qu'il attendait dans sa paternelle tendresse pour la France.
Le véritable mot de la situation a été dit, hélas ! par mon collègue Pichon, au nom de tous les francsmaçons et de tous les juifs qui nous g'ouvernent : « L'union républicaine sans le pape, oui ; avec le pape, non ! »
LE PACTE
28 février 1892.
Le Figaro publie un long- article sig-né : un député, et intitulé : Le Traité de Mackau-Rouvier, et dont on trouvera des extraits plus loin.
Les détails donnés par le « député » anonyme, sont assez exacts.
Ainsi, il est parfaitement vrai que des nég-ociations furent entamées et conclues avec M. Rouvicr, par MM. de Mackau, Jacques Piou, de la Perronays et Paul de Gassag-nac.
11 est non moins vrai que M. Rouvicr, après avoir tout promis et s'être livré à un notable commencement d'exécution, fut empêché par les exig-ences de la Gauche, de tenir ses eng-ag-ements, qu'il oscilla perpétuellement entre les républicains et les conservateurs, et qu'il serait tombé sous le mépris général, si, — le rédacteur anonyme du Figaro ne le dit pas assez clairement — l'affaire Wilson-Grévy n'était venue le sauver moralement, par une diversion heureuse et inattendue.
La vérité est qu'en cette circonstance, M. Rouvier trahit simultanément la Gauche et la Droite.
Ce qui fait que, pour notre compte personnel, il ne nous y reprendra plus.
Mais ce (|iie le " <l('|nil('' » iiiir)nym(\ dn Fif/aro, s('nil)l(' iyiiorci' iil)S(iliiinenl, ce sont les conditions mêmes du traité, les clauses du pacte.
Il n'en a aucune idée et cette ignorance enlève à l'article toute sa saveur.
Le « député )>, en question, croit, en effet, (pic nous nous étions bornés ù demander au président du Conseil, certaines affirmations conciliantes de sa Déclaration.
C'est une erreur grossière. Et nous eussions été vraiment inexcusables, de nous être contentés d'une pareille fumée.
Les conditions du pacte furent débattues. Elles étaient au nombre de quatre principales, nettement et clairement définies.
Le jour où on les connaîtra, M. Rouvier aura terminé sa carrière politique.
Procès-verbal en fut dressé. Il doit exister encore.
Et « le député » du Figaro a raison, mille fois, lors- (|u'ii aflirnie que c'est « l'acte le plus adroit, le plus important et le |)lus sag'e, ([iii soil à l'actif de la Droite, de|)iiis ving't années ».
Ce jour-là, en elfet, la Di'oiti^ fil s|)ontanément et lionnètement fessai loyal des r<'']ii]lilicains modérés.
Elle apporta son concours, laissant de côté ses |)référen(M:»s monarchiques et combattant, sans le dire, mais de fait, sur le terrain purement constitutionnel.
La Droite fut ainsi ministérielle, presque gouvernementale, de mai à novembre 1887.
Elle lit, en un mot, l'apprentissage delà conciliation, de l'apaisement, du désarmement, auquel se livrent à nouveau, en ce moment, les incorrigibles naïfs de la Droite constitutionnelle.
Cet essai, cet apprentissage, nous les devions l'aire.
Tiiir il était indispensable do montrer au pays que nous n'étions ni des intransigeants, ni des irréconciliables, et que la République elle-même nous trouverait tout disposés à faire un pas vers elle, pour peu qu'elle nous fil d'honorables avances.
Eh bien! nous vous le demandons, et sans rancune, sans colère, qu'est-ce que cela nous a rapporté ?
(Juel a été le résultat de cette patriotique al)néyation?
Comment a-t-on reçu nos g'énéreuses concessions?
Nous avons été joués, bernés, dupés.
On nous a menti.
On nous a traîtreusement abandonnés, chai{ue fois que l'occasion s'en est {)résentée.
Et les votes que nous apportions dans la coj'beille ministérielle, étaient appréciés dédaig^neusement par les ministres mêmes, qui s'en s(>rvaient, après les avoir mendiés.
La leçon a été dure, rude.
Mais elle servira.
Nous avons vu, par cxjtérience, qu'il n'y arien à faire, rien, avec les républicains, (!t avec les républicains dits modérés^ moins qu'avec les autres, car, à de très rares exceptions près, ils sont lâches vis-à-vis des radicaux, et ont l'air de cracher sur le concours (pi'ils vous demandent.
Aussi ne retomberons-nous ])as dans la même illusion, car l'illusion qui pcM'sisle à braver la réalité, est ou de l'aveugiement ou de la trahison.
Or, nous y voyons clair et nous sommes fidèles à nos ])rincipes.
Voilà pour([uoi, nous coinbalirons, avec la même énergie, n'impoi'te (juel ministèx'C républi<'ain, le minis-
1ère radical, comme le ministère dit modéré^ celui-ci n'ayant que rhypocrisie, de différence avec l'autre.
Et voilà pourquoi aussi personne au monde, personne, ne réussira jamais à nous faire adhérer au g-ouvernemcnt actuel, qui, par ses hommes et par ses lois, est la négation absolue de toutes nos croyances et de tous nos principes.
EH BIEN
Conditions du choix des évêques.
:2i mars 1802.
C'est avec un plaisir malin (|ue nous lisons dans le Figaro^ la petite note que voici :
Vu ce matin, comme il sortait du ministère des cultes, un des prêtres proposés pour l'épiscopat :
" Je viens, nous a-t-il dit, de causer avec M. Ricard et d'entendre ses propositions. Il est absolument impossible qu'un
PRÊTRE DIGNE DE CE NOM PASSE SOUS DE PAPiEILLES FOURCHES CAU-
DiNEs. On nous demande d'approuver aujourd'hui les lois scolaires; demain on exigera de nous que nous fournissions un
BREVET d'adhérents A LA FRANC-MAÇONNERIE ! )>
Au dire de notre interlocuteur, dont la bonne foi ne saurait être suspectée, le nonce aurait écrit à Rome pour aviser Léon XIIl de la délicate situation où se trouvaient les candidats à la mitre.
Si une pareille note se trouvait dans V Autorité ou dans tout autre journal qui se fait un honneur de ne point adhérer à la République, on pourrait la taxer de quelque exagération.
Mais dans le Figaro^ qui prêche le ralliement aux institutions actuelles, elle doit avoir, pour qu'on ait osé l'insérer, un triple caractère d'authenticité.
Ainsi donc, les feuilles constitutionnelles, amies du gouvernement actuel, sontoblig'ées de constater que les
conditions imposées par les ministres aux candidats à la mitre sont impossibles, déshonorantes !
Aujourd'hui, on leur ordonne d'approuvei- les lois scolaires, c'est-à-dire, l'école sans Dieu, l'école athée. Et on leur laisse entrevoir que, le lendemain, on leur demandera de reconnaître la franc-maçonnerie comme leur unique et seule religion?
Ce qui veut dire, que le gouvernement de la République, au lieu de choisir comme curés doyens et comme évoques, les hommes les plus éclairés, les plus éminents et les plus vertueux de notre admirable clergé français, et où ces prêtres de sélection sont si nombreux, n'a qu'une pensée : prendre les moins intelligents ou les plus indignes, c'est-à-dire ceux qui ne comprennent pas ou qui comprennent trop bien les reniements et les apostasies qu'on leur veut imposer.
Telle est, en effet, la meilleure manière, hi plus eflicace, de détruire l'Eglise catholique, en avilissant ses chefs.
Gela, il y a bien longtemps que nous l'avons dit, car tout le monde le sait et tout le monde le voit.
Si le Nonce s'en est enlin aperçu, mieux vaut tard que jamais, mais il y aura mis le temps, lui qui est ici pour savoir ce qui se passe et pour le dh-e à Rome.
Quand donc, ceux qui nourrissent l'illusion d'un accord possible, fùt-il lointain, seulement apparent, superficiel, entre le catholicisme et la République, verront-ils enfin, que la forme ré])ublicaine, en France, est tellement inféodée à la franc-maçonnerie, qu'il est impossible de se rallier à l'une, sans faire les affaires de l'autre, et sans sacrifier tout ce qui touche de près ou de loin, à l'idée religieuse !
Us le verront évidemment un joui', bienlùL, pcut-êU-e.
— GOO --
Mais ce sera encore trop lard, et un niai ii^répai-able sera fait.
LA LETTRE DE N. T. S. P. LE PAPE
aux carili/iau.r français.
8 mai 18'J2.
On trouvera plus loin une lettre de N. T. S. P. le Pape aux cardinaux français.
Cette lettre est le développement et la conlirniation de la Lettre Encyclique précédemment publiée et que Ton connaît.
Le Saint-Père conseille à nouveau ^ d'accepter sans arrière-])ensée, avec cette loyauté |)arfaite qui convient au chrétien, le pouvoir civil dans la forme où, de fait il existe >■.
Et il ajoute : <( Nous avons formulé la distinction entre le pouvoir i)olitique et la législation ; et Nous avons montré que l'acceptation de l'un n'impliquait nullement l'accejitafion de Fautré, dans les points où le législateur, oublieux de sa mission, se mettrait en opposition avec la loi de Dieu et de l'Église ».
Or, nous n'avons pas attendu, on le sait, la parole du Saint-Père, pour déclarer maintes fois que la forme de gouvernement, quelles que fussent nos intimes et fermes préférences, n'était point, à nos yeux, une question de principe absolu.
La République nous accorderait la liberté religieuse, quelle nons trouverait aussi respectueux envers elle que nous l'avons été vis-à-vis de la Monarchie.
Malheureusement, nous n'en sommes pas là, et ce qui se voit tous les jours démontre, au contraire, que nous nous éloignons de f)lusen plus de cette acceptable conception de la Républi(pie.
COI
Et c'est vainement, nons Tavouons avec uni' pai l'aile humilité et même avec une certaine humiliation intellectuelle, que nous cherchons le moyen pratique de respecter la République, en ne respectant pas les républicains qui la constituent et la représentent au nom de la juiverie et de la f'rane-maçonnerie.
Nous n'arrivons pas du tout à comprendre comment on doit s'incliner «levant un g'ouvernement autem' (^t j)romoteur de tant de lois scélérates, adversaire inij)lacable de Dieu lui-même, et comment on doit, en même temps, combattre et repousser l'œuvre impie, l'œuvre infâme, dont il s'est rendu coupable, et dont il réclame hautement et cyniquement la responsitbilité en toute occasion.
Car la politi([ue n'est pas une science abstrait«\
Elle est expérimentale, d'ordre ])ratiqiie avant tout.
En tant que français, en tant que catholi(pie, nous sommes prêts à tous les sacrifices, à toutes les abnégations ; prêts aussi à le ])rouver, en acceptant la Ré- ])ublique, le jour où elle aura, tout à la fois, rassui'é en nous et le Français et le catholique.
FIN nu T(JME Pl'vKMlKn.
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